
Manuel Logistique de l'OTAN



—�—

INTRODUCTION
 

« Selon un vieil adage militaire, 
‘les amateurs parlent de stratégie, les généraux parlent de logistique’. » 

 
- George J. Church, 1990 -

	 Le	présent	manuel,	publ�é	sous	les	ausp�ces	de	la	Conférence	des	hauts	
responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN,	se	veut	un	s�mple	gu�de	sur	la	log�st�que	
de	 l’OTAN.	 Il	 ne	 tente	 pas	 d’étud�er	 les	 quest�ons	 actuelles	 n�	 de	 résoudre	 les	
problèmes	 auxquels	 les	 log�st�c�ens	 seront	 confrontés,	 ma�s	 v�se	 plutôt	 à	 leur	
présenter	quelques	pr�nc�pes,	pol�t�ques,	concepts	et	organ�sat�ons	fondamentaux	
avec	lesquels	�ls	seront	amenés	à	trava�ller.

	 Il	 s’ag�t	de	 la	prem�ère	m�se	à	 jour	du	Manuel	depu�s	1997.	Depu�s	 lors,	
l’OTAN	et	 l’env�ronnement	de	sécur�té	dans	 lequel	elle	do�t	opérer	ont	sub�	des	
mod�ficat�ons	en	profondeur.	Les	concepts	relat�fs	au	sout�en	log�st�que	qu�	sous-
tendent	 la	déployab�l�té	et	 la	soutenab�l�té	des	 forces	de	 l’OTAN	ont	évolué	aux	
auss�,	et	n’ont	plus	grand-chose	en	commun	avec	les	not�ons	qu�	éta�ent	d’actual�té	
en	1997.	Ces	nouveaux	concepts	sont	exposés	dans	la	présente	éd�t�on.	L’OTAN	
étant	une	organ�sat�on	qu�	cont�nue	d’évoluer	de	man�ère	à	pouvo�r	relever	les	défis	
de	 sécur�té	 na�ssants,	 ses	 pol�t�ques	 et	 concepts	 en	 rapport	 avec	 la	 log�st�que	
devront	être	actual�sés	au	rythme	de	cette	transformat�on.	Ce	manuel	ne	conservera	
dès	lors	son	�ntérêt	qu’auss�	longtemps	qu’�l	sera	régul�èrement	m�s	à	jour,	tâche	
qu�	 sera	donc	permanente.	 Le	 lecteur	qu�	pourra�t	 contr�buer	 à	 l’amél�orer	ou	à	
le	mod�fier	est	dès	lors	�nv�té	à	transmettre	ses	suggest�ons	au	Secrétar�at	de	la	
SNLC.

	 Le	Manuel	log�st�que	de	l’OTAN	n’est	pas	un	document	approuvé	offic�ellement	
et	 ne	 devra�t	 pas	 être	 c�té	 comme	 référence.	 Il	 ne	 reflète	 pas	 nécessa�rement	
l’op�n�on	ou	 la	pos�t�on	offic�elle	de	 l’OTAN,	des	pays,	des	commandements	ou	
des	organ�smes	sur	toutes	les	quest�ons	de	doctr�ne	abordées.

Secrétar�at	de	la	SNLC	
Serv�ce	log�st�que	de	la	D�v�s�on	Pol�t�que		
et	plans	de	défense	du	Secrétar�at	�nternat�onal	
S�ège	de	l’OTAN,	1110	Bruxelles
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CHAPITRE 1
LA	LOGISTIQUE	DE	L’OTAN	-	NOTIONS	FONDAMENTALES

« Du diable si je sais ce qu’est cette « logistique » … mais j’en ai besoin! » 
 

- Amiral Ernest J. King, 1942 -

INTRODUCTION
	 Pendant	 la	 guerre	 fro�de,	 l’OTAN	 adhéra�t	 au	 pr�nc�pe	 selon	 lequel	 la	
log�st�que	éta�t	un	doma�ne	de	compétence	nat�onale.	Par	conséquent,	son	act�on	
se	l�m�ta�t	exclus�vement,	à	l’époque,	à	défin�r	des	beso�ns	globaux	en	mat�ère	de	
log�st�que	et	à	s’assurer	de	leur	pr�se	en	compte.	Ce	pr�nc�pe	a	cont�nué	de	rég�r	
les	plans	et	act�ons	de	 l’OTAN	 jusqu’au	début	des	années	1990,	quand	 �l	 fallut	
reconnaître	et	accepter	la	transformat�on	fondamentale	de	la	s�tuat�on	stratég�que	
sous-jacente	à	cette	approche.

	 Dès	janv�er	1996,	les	log�st�c�ens	de	l’OTAN	ont	relevé	les	nouveaux	défis	
auxquels	l’All�ance	se	trouva�t	confrontée,	au	nombre	desquels	figura�t	notamment	
la	 réduct�on	 des	 ressources	 m�l�ta�res	 et	 donc,	 la	 nécess�té	 de	 renforcer	 la	
coopérat�on	et	la	mult�nat�onal�té	en	mat�ère	de	sout�en	log�st�que.	Ces	nouveaux	
défis	log�st�ques	ex�gea�ent	de	l’All�ance	qu’elle	so�t	en	mesure	d’assurer	le	sout�en	
log�st�que	d’opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	ne	relevant	pas	de	 l’art�cle	5,	ces	
dern�ères	étant	suscept�bles	d’être	menées	dans	des	rég�ons	hors	de	portée	des	
bases	 log�st�ques	et	 �ndustr�elles	des	pays	et	en	dehors	du	 terr�to�re	de	 l’OTAN,	
où	l’on	ne	peut	forcément	compter	sur	un	pays	hôte	d�sposé	à	fourn�r	un	sout�en	
ou	possédant	 les	ressources	nécessa�res.	Les	opérat�ons	correspondant	à	cette	
descr�pt�on	deva�ent	pouvo�r	être	menées	dans	un	cadre	 jur�d�que	du	 temps	de	
pa�x,	c’est-à-d�re	en	 l’absence	de	mob�l�sat�on	et	d’une	 lég�slat�on	d’urgence,	et	
prévo�r	l’�ntégrat�on	de	forces	m�l�ta�res	de	pays	non	membres	de	l’OTAN	avec	leurs	
moyens	de	sout�en	log�st�que.	

	 La	Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN	(SNLC)	
s’est	alors	employée,	en	sa	qual�té	de	plus	haute	 �nstance	de	 l’All�ance	dans	 le	
doma�ne	de	la	log�st�que,	à	tradu�re	le	nouveau	concept	stratég�que	en	pr�nc�pes	
et	d�spos�t�ons	log�st�ques	adaptés,	souples	et	 �nteropérables.	Pour	ce	fa�re,	elle	
a	commencé	par	élaborer	une	v�s�on	de	la	log�st�que	OTAN	devant	permettre	de	
relever	 le	 défi	 du	 développement	 de	 la	 responsab�l�té	 collect�ve	 partagée	 entre	
l’OTAN	et	les	pays	dans	le	doma�ne	log�st�que.	Cette	responsab�l�té	collect�ve,	qu�	
résulte	d’une	coord�nat�on	et	d’une	coopérat�on	étro�tes	entre	autor�tés	des	pays	
et	de	l’OTAN	au	cours	des	phases	de	plan�ficat�on	et	d’exécut�on,	accorde	plus	de	
place	à	une	ut�l�sat�on	efficace	des	ressources	c�v�les.	Avec	l’expér�ence	acqu�se	
lors	des	opérat�ons	de	l’OTAN,	les	pays	ont	pu	appréc�er	l’�ntérêt	d’une	approche	
collect�ve	du	sout�en	log�st�que	et	ont	m�s	énerg�quement	leurs	moyens	au	serv�ce	
de	la	m�se	en	œuvre	de	cette	v�s�on.

	 Tand�s	 qu’�l	 �ncombe	 à	 l’OTAN	 de	 coordonner	 l’apport	 d’un	 sout�en	
log�st�que	aux	forces	OTAN	déployées	et	d’en	fixer	les	pr�or�tés,	c’est	aux	pays	qu’�l	
appart�ent	de	garant�r,	à	t�tre	�nd�v�duel	ou	par	le	b�a�s	d’accords	de	coopérat�on,	la	
mob�l�sat�on	des	ressources	log�st�ques	�nd�spensables	au	sout�en	de	leurs	propres	
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forces.	La	plan�ficat�on	 log�st�que	est	donc	essent�elle	s�	 l’on	v�se	une	ut�l�sat�on	
efficace	et	économ�que	des	ressources	d’un	bout	à	 l’autre	de	 leur	cycle	de	v�e,	
depu�s	la	concept�on	�n�t�ale	jusqu’à	l’él�m�nat�on	défin�t�ve.

DÉFINITIONS
	 Du	po�nt	de	vue	du	cycle	de	v�e,	 la	 log�st�que	 fa�t	 le	 l�en	entre	 les	 forces	
déployées	et	 la	base	 �ndustr�elle	qu�	produ�t	 les	armes	et	 les	matér�els	dont	ces	
forces	ont	beso�n	pour	accompl�r	leur	m�ss�on.	L’OTAN	défin�t	dès	lors	la	log�st�que	
comme	su�t	:

«	Sc�ence	de	la	plan�ficat�on	et	de	l’exécut�on	des	déplacements	des	forces	armées	
et	de	leur	ma�ntenance.	Dans	son	accept�on	la	plus	étendue,	ce	terme	englobe	les	
aspects	des	act�v�tés	m�l�ta�res	qu�	tra�tent	des	po�nts	su�vants	:

	 -	 	concept�on	et	m�se	au	po�nt,	acqu�s�t�on,	stockage,	transport,	d�str�but�on,	
ma�ntenance,	évacuat�on	et	réforme	des	matér�els1;

	 -	 transport	du	personnel;

	 -	 	acqu�s�t�on	ou	construct�on,	ma�ntenance,	 ut�l�sat�on	 et	 déclassement	
d’�nstallat�ons;

	 -	 obtent�on	ou	fourn�ture	de	serv�ces,	et

	 -	 sout�en	et	so�ns	méd�caux.»

	 Cette	défin�t�on	couvre	une	large	gamme	de	responsab�l�tés	qu�	relèvent	de	
plus�eurs	doma�nes	de	trava�l	couverts	au	se�n	de	l’OTAN.	S�	l’on	cons�dère	que	la	
log�st�que	comprend	tant	la	const�tut�on	de	stocks	et	de	moyens	que	le	ma�nt�en	
en	pu�ssance	des	forces	et	de	leur	armement,	�l	s’�mpose	man�festement	d’établ�r	
une	d�st�nct�on	entre	 les	 tro�s	 volets	 �mportants	du	cycle	de	 v�e	des	 ressources	
log�st�ques,	à	savo�r	la	product�on,	le	sout�en	en	phase	d’ut�l�sat�on	opérat�onnelle	
et	 la	 consommat�on.	Les	défin�t�ons	qu�	 sont	données	de	ces	aspects	dans	 les	
paragraphes	 c�-après	 sont	 largement	 acceptées	 par	 les	 responsables	 de	 la	
log�st�que	à	l’OTAN.

	 	«Logistique	 de	 production	 (ou	 logistique	 d’acquisition):	:	 volet	 de	 la	
log�st�que	qu�	concerne	la	recherche,	la	concept�on,	le	développement,	la	
fabr�cat�on	et	la	recette	de	matér�els.	La	log�st�que	de	product�on	couvre	donc	
la	normal�sat�on	et	l’�nteropérab�l�té,	la	passat�on	de	marchés,	l’assurance	
de	 la	 qual�té,	 l’acqu�s�t�on	 de	 rechanges,	 l’analyse	 de	 la	 fiab�l�té	 et	 des	
défauts,	les	normes	de	sécur�té	pour	les	équ�pements,	les	spéc�ficat�ons	et	
les	procédés	de	fabr�cat�on,	les	essa�s	et	m�ses	à	l’épreuve	(en	ce	compr�s	
la	m�se	à	d�spos�t�on	des	�nstallat�ons	requ�ses),	la	cod�ficat�on,	la	rédact�on	
des	documents	relat�fs	aux	matér�els,	le	contrôle	de	la	configurat�on	et	les	
mod�ficat�ons.	Au	s�ège	de	l’OTAN,	les	autor�tés	responsables	en	la	mat�ère	
sont	la	D�v�s�on	Invest�ssement	pour	la	défense	du	Secrétar�at	�nternat�onal	
et	la	Branche	Armements	de	la	D�v�s�on	Log�st�que,	armements	et	ressources	
de	 l’État-major	 m�l�ta�re	 �nternat�onal.	 La	 Conférence	 des	 D�recteurs	

1)  Matériels :  équipement  au  sens  le  plus  large  comprenant  les  véhicules,  les  armes,  les  munitions,  les 
carburants, etc.
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nat�onaux	des	armements	(CDNA)	assume	la	responsab�l�té	pr�nc�pale	pour	
la	coord�nat�on	de	cet	aspect	de	la	log�st�que.»

	 	«	Logistique	en	phase	d’utilisation	opérationnelle	:	volet	de	la	log�st�que	
qu�	fa�t	le	l�en	entre	log�st�que	de	product�on	et	log�st�que	de	consommat�on.	
Ce	processus	recouvre	les	fonct�ons	assoc�ées	à	l’acqu�s�t�on	et	la	récept�on	
a�ns�	 qu’au	 stockage,	 à	 la	 d�str�but�on	 et	 à	 l’él�m�nat�on	 des	 matér�els	
�nd�spensables	à	la	ma�ntenance	de	l’équ�pement	et	à	l’approv�s�onnement	
des	 forces.	 L’Organ�sat�on	 OTAN	 d’entret�en	 et	 d’approv�s�onnement	
(NAMSO)	 est	 le	 pr�nc�pal	 organe	 de	 l’OTAN	 responsable	 dans	 ce	
doma�ne.	»

	 	«	Logistique	de	consommation	(ou	logistique	opérationnelle)	:	volet	de	la	
log�st�que	 qu�	 concerne	 la	 récept�on	 du	 produ�t	 �n�t�al,	 le	 stockage,	 le	
transport,	la	ma�ntenance	(y	compr�s	la	réparat�on	et	l’apt�tude	au	serv�ce),	
l’ut�l�sat�on	et	l’él�m�nat�on	des	matér�els.	Par	conséquent,	la	log�st�que	de	
consommat�on	 comporte	 le	 contrôle	 des	 stocks,	 la	 fourn�ture	 ou	 la	
construct�on	des	�nstallat�ons	(à	l’exclus�on	des	éléments	matér�els	et	des	
�nstallat�ons	nécessa�res	au	sout�en	des	moyens	log�st�ques	de	product�on),	
le	contrôle	des	mouvements,	les	comptes	rendus	de	fiab�l�té	et	de	défaut,	
les	normes	de	sécur�té	pour	 le	 stockage,	 le	 transport	 et	 la	manutent�on,	
a�ns�	que	la	format�on	qu�	s’y	rapporte.	Au	s�ège	de	l’OTAN,	les	pr�nc�pales	
autor�tés	en	la	mat�ère	sont	le	Serv�ce	log�st�que	de	la	D�v�s�on	Pol�t�que	et	
plans	de	défense	(DPP)	du	Secrétar�at	�nternat�onal	et	la	Branche	Log�st�que	
de	la	D�v�s�on	Log�st�que,	armements	et	ressources	de	l’État	major	m�l�ta�re	
�nternat�onal.	La	SNLC	est	le	haut	com�té	de	l’OTAN	exerçant	la	responsab�l�té	
pr�nc�pale	en	mat�ère	de	log�st�que	de	consommat�on.	»	

	 	Ces	 tro�s	 doma�nes	 du	 cycle	 de	
v�e	 et	 les	 organes	 responsables	
correspondants	sont	représentés	
c�	 contre.	 S�	 les	 tro�s	 aspects	
de	 la	 log�st�que	 qu�	 v�ennent	
d’être	 décr�ts	 se	 rapportent	 aux	
l�ens	 entre	 le	 producteur	 et	 le	
consommateur,	�l	est	encore	deux	
autres	aspects	qu�	se	rapportent	
au	mode	d’exécut�on	des	fonct�ons	log�st�ques.

	 	Logistique	en	 coopération.	 B�en	 qu’�l	 n’ex�ste	 pas	 encore	 de	 défin�t�on	
OTAN	 pour	 ce	 concept,	 la	 log�st�que	 en	 coopérat�on	 peut	 être	 décr�te	
comme	su�t	:

	 	«	Le	 terme	 «	log�st�que	 OTAN	 en	 coopérat�on	»	 dés�gne	 la	 total�té	 des	
d�spos�t�ons	 b�latérales	 et	 mult�latérales	 relat�ves	 à	 la	 log�st�que	 de	
consommat�on	 et	 à	 la	 log�st�que	 de	 product�on,	 qu�	 sont	 dest�nées	 à	
opt�m�ser	de	façon	coordonnée	et	rat�onal�sée	le	sout�en	log�st�que	apporté	
aux	forces	de	l’OTAN.	»
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	 	La	coopérat�on	log�st�que	do�t	être	menée	dans	un	cadre	global,	se	baser	
sur	des	pr�nc�pes	agréés	et	s’appl�quer	su�vant	un	ensemble	de	d�rect�ves	
fondamentales.	 Elle	 a	 pour	 but	 de	 rédu�re	 les	 coûts	 v�a	 la	 réal�sat�on	
d’économ�es	d’échelle,	 l’harmon�sat�on	des	processus	du	cycle	de	v�e	et	
une	efficac�té	accrue	du	sout�en	 log�st�que	en	temps	de	pa�x,	en	pér�ode	
de	 cr�se	 et	 en	 temps	 de	 guerre.	 Le	 développement	 d’accords	 touchant	
à	 la	 log�st�que	OTAN	en	coopérat�on	est	 largement	 fac�l�té	par	 le	 recours	
aux	 organ�sat�ons	 de	 product�on	 et	 de	 log�st�que	 de	 l’OTAN	 (OPLO),	 en	
part�cul�er	l’Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	(NAMSA),	qu�	
fa�t	appel	à	des	techn�ques	modernes	en	mat�ère	de	gest�on	et	d’acqu�s�t�on	
de	matér�els.

	 	«	Logistique	multinationale.	Dans	le	cadre	des	opérat�ons	mult�nat�onales,	
la	 log�st�que	 do�t	 fa�re	 office	 de	 mult�pl�cateur	 efficace	 des	 forces.	 Étant	
donné	le	caractère	dorénavant	omn�d�rect�onnel	du	r�sque,	la	réduct�on	des	
ressources	 de	 sout�en	 log�st�que	 et	 l’appl�cat�on	 du	 pr�nc�pe	 du	 partage	
des	 responsab�l�tés	 sur	 le	 plan	 de	 la	 log�st�que,	 �l	 dev�ent	 cap�tal,	 pour	
renforcer	l’efficac�té	et	l’effic�ence,	de	recour�r	à	la	log�st�que	mult�nat�onale.	
B�en	qu’�l	n’ex�ste	pas	encore	de	défin�t�on	OTAN	agréée	de	 la	 log�st�que	
mult�nat�onale,	cette	fonct�on	peut	être	compr�se	comme	le	fa�t	d’apporter	
un	 sout�en	 log�st�que	 aux	 opérat�ons	 en	 recourant	 à	 des	 �nstruments	
mult�nat�onaux,	comme	les	pays	chefs	de	file,	la	spéc�al�sat�on	des	rôles	et	
le	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal.	»

FONCTIONS	LOGISTIQUES
	 Il	 est	 �mportant	 de	 comprendre	 que	 le	 sout�en	 log�st�que	 dans	 son	
ensemble	cons�ste	en	toute	une	sér�e	de	fonct�ons	d�fférentes.	Un	 log�st�c�en	de	
l’OTAN	sera	souvent	amené	à	trava�ller	avec	des	spéc�al�stes	d’autres	d�sc�pl�nes	
et	devra,	au	str�ct	m�n�mum,	être	capable	de	comprendre	leurs	responsab�l�tés	et	
leurs	problèmes.	Par	exemple,	la	plan�ficat�on	de	la	log�st�que	s’élabore	selon	les	
d�rect�ves	des	pays	ou	de	 l’OTAN,	et	do�t	être	coordonnée	en	 l�a�son	avec	 tous	
les	serv�ces	concernés,	qu’�ls	so�ent	opérat�onnels,	adm�n�strat�fs	ou	log�st�ques,	
m�l�ta�res	ou	c�v�ls.	Un	bref	examen	des	pr�nc�pales	 fonct�ons	de	 la	 log�st�que	 le	
montre	cla�rement.

Approvisionnement
	 L’approv�s�onnement	 englobe	 tous	 les	 matér�els	 et	 art�cles	 ut�l�sés	 pour	
l’équ�pement,	le	sout�en	et	la	ma�ntenance	des	forces	m�l�ta�res	(vo�r	l�ste	des	classes	
d’approv�s�onnement	 en	 annexe	 A).	 Cette	 fonct�on	 comprend	 la	 déterm�nat�on	
des	n�veaux	de	stocks,	la	prév�s�on	des	approv�s�onnements,	la	d�str�but�on	et	le	
recomplètement	des	stocks.

Matériels
	 La	log�st�que	de	product�on	ou	d’acqu�s�t�on	�ntéresse	le	matér�el,	depu�s	la	
prem�ère	phase	du	cycle	de	v�e	jusqu’à	son	él�m�nat�on	défin�t�ve	des	�nventa�res.	La	
prem�ère	part�e	du	cycle,	c’est-à-d�re	la	spéc�ficat�on,	la	défin�t�on	et	la	fabr�cat�on	
en	sér�e,	est	man�festement	une	fonct�on	de	la	log�st�que	de	product�on.	La	m�se	
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en	 serv�ce	 de	 l’équ�pement,	 sa	 d�str�but�on	 et	 son	 stockage,	 sa	 réparat�on,	 sa	
ma�ntenance	et	son	él�m�nat�on	sont	tout	auss�	nettement	une	tâche	de	la	log�st�que	
de	consommat�on.	Cependant,	la	concept�on	�n�t�ale	de	l’équ�pement,	qu�	s’�nscr�t	
dans	la	log�st�que	de	product�on,	do�t	ten�r	compte	des	poss�b�l�tés	de	réparat�on	
et	de	ma�ntenance,	et	touche	donc	aux	deux	d�sc�pl�nes.

Services	
	 La	fourn�ture	de	la	ma�n-d’œuvre	et	des	compétences	requ�ses	pour	assurer	
le	 sout�en	 des	 troupes	 de	 combat	 ou	 des	 act�v�tés	 log�st�ques	 couvre	 un	 vaste	
ensemble	de	serv�ces,	comme	le	réapprov�s�onnement	au	combat,	la	d�str�but�on	
de	cartes,	les	ressources	en	ma�n-d’œuvre,	les	serv�ces	postaux	et	de	courr�er,	la	
cant�ne,	 la	blanch�sser�e	et	 les	 �nstallat�ons	san�ta�res,	 les	 �nhumat�ons,	etc.	Ces	
serv�ces	peuvent	être	assurés	par	un	pays	au	bénéfice	de	ses	propres	forces	ou	
des	forces	d’un	autre	pays,	et	leur	efficac�té	est	tr�buta�re	d’une	étro�te	coopérat�on	
entre	les	responsables	des	opérat�ons,	de	la	log�st�que	et	des	plans	c�v�ls.

Gestion	des	informations	logistiques
	 La	 gest�on	 des	 �nformat�ons	 log�st�ques	 comb�ne	 les	 technolog�es	 de	
l’�nformat�on	 ex�stantes	 et	 les	 processus	 et	 prat�ques	 log�st�ques	 pour	 sat�sfa�re	
aux	 beso�ns	 du	 commandant	 OTAN	 et	 des	 pays	 en	 mat�ère	 d’�nformat�ons	
log�st�ques.	L’OTAN	et	 les	pays	comptent	de	nombreux	ut�l�sateurs	demandeurs	
d’�nformat�ons	 log�st�ques	 au	 n�veau	 exécut�f,	 adm�n�strat�f	 et	 opérat�onnel.	
Pour	 être	 efficaces,	 les	 systèmes	 d’�nformat�on	 log�st�que	 do�vent	 fac�l�ter	 la	
commun�cat�on	 d’�nformat�ons	 appropr�ées	 aux	 bons	 dest�nata�res,	 au	 moment	
opportun,	 en	 assurant	 le	 n�veau	 voulu	 de	 sécur�té	 des	 �nformat�ons.	 Ils	 do�vent	
couvr�r	toutes	les	fonct�ons	log�st�ques	et	assurer	l’�nterface	entre	ces	dern�ères	et	
d’autres	doma�nes	 fonct�onnels,	selon	 les	beso�ns.	Les	systèmes	 log�st�ques	de	
l’OTAN	do�vent	être	�nteropérables	avec	les	systèmes	nat�onaux	et	OTAN	ex�stants	
ou	na�ssants.	La	m�se	en	place	d’�nterfaces	avec	les	systèmes	de	l’�ndustr�e	peut	
également	s’env�sager	à	cond�t�on	que	celles-c�	s’avèrent	prat�ques	et	rentables.

Maintenance	et	réparation
	 Le	 terme	 de	 ma�ntenance	 dés�gne	 toutes	 les	 mesures	 qu�	 sont	 pr�ses,	
réparat�ons	compr�ses,	afin	de	ma�nten�r	 le	matér�el	dans	un	état	spéc�fié,	ou	 le	
remettre	 dans	 cet	 état.	 L’efficac�té	 opérat�onnelle	 des	 forces	 terrestres,	 navales	
et	aér�ennes	dépend,	dans	une	 large	mesure,	de	 la	m�se	en	place,	en	temps	de	
pa�x,	d’une	ma�ntenance	prévent�ve	de	haut	n�veau	pour	 les	équ�pements	et	 les	
matér�els	connexes	ut�l�sés.	Pour	sa	part,	 le	 terme	de	réparat�on	dés�gne	toutes	
les	mesures	pr�ses	pour	 remettre	un	matér�el	en	cond�t�on	d’explo�tat�on	 le	plus	
rap�dement	poss�ble.

	 La	 réparat�on	 au	 combat	 (BDR)	 joue	 un	 rôle	 �mportant	 pour	 amél�orer	
la	 d�spon�b�l�té	 du	 matér�el	 en	 cours	 d’opérat�on.	 Elle	 cons�ste	 à	 remettre	 auss�	
rap�dement	que	poss�ble	le	matér�el	endommagé	en	état	de	resserv�r	au	combat,	
quelle	que	so�t	la	cause	de	la	défa�llance,	en	sorte	qu’�l	pu�sse	achever	sa	m�ss�on.	
L’évaluat�on	du	dommage	do�t	se	fa�re	rap�dement	et	ne	nécess�tera	pas	toujours	
le	recours	à	un	matér�el	d’essa�	automat�sé	ou	à	des	out�ls	perfect�onnés.	Il	s’ag�t	
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avant	toute	chose	de	l�m�ter	les	dégâts,	d’en	déterm�ner	la	cause,	d’établ�r	un	plan	
de	réparat�on	et	de	restre�ndre	autant	que	poss�ble	les	r�sques	pour	l’équ�pement	
et	l’ut�l�sateur.	Une	fo�s	la	m�ss�on	opérat�onnelle	accompl�e,	la	BDR	do�t	être	su�v�e	
de	travaux	de	ma�ntenance	ou	de	réparat�on	spéc�al�sés	afin	de	remettre	le	matér�el	
en	parfa�t	état	de	fonct�onner.

Mouvements	et	transports	(M&T)
	 Le	déplacement	de	forces	en	temps	opportun	sur	les	théâtres	et	entre	ceux	
c�	rend	�mpérat�ve	la	d�spon�b�l�té	de	moyens	souples,	aptes	à	prendre	en	charge	
l’éventa�l	 complet	des	 rôles	et	m�ss�ons	de	 l’All�ance.	 Il	 en	va	de	même	pour	 le	
sout�en	 log�st�que	 nécessa�re	 à	 la	 préparat�on	 et	 au	 ma�nt�en	 en	 pu�ssance	 des	
opérat�ons.

Réception,	regroupement	et	acheminement	vers	l’avant	(RSOM)
	 On	entend	par	RSOM	 la	phase	du	déplo�ement	au	cours	de	 laquelle	 les	
un�tés,	 le	personnel,	 les	équ�pements	et	 les	matér�els	sont	 transférés	depu�s	 les	
ports	de	débarquement	 (POD)	 jusqu’à	 leur	dest�nat�on	finale.	B�en	que	 la	phase	
RSOM	so�t	de	type	opérat�onnel,	elle	requ�ert	la	fourn�ture	d’un	sout�en	log�st�que	
�mportant.	 Un	 degré	 d’�ntégrat�on	 cons�dérable	 est	 donc	 nécessa�re	 entre	 la	
plan�ficat�on	et	 l’exécut�on	de	 la	phase	RSOM,	d’une	part,	et	 la	plan�ficat�on	du	
sout�en	log�st�que,	des	M&T	et	du	HNS,	d’autre	part.

Produits	pétroliers
	 La	 chaîne	 d’approv�s�onnement	 de	 l’OTAN	 en	 produ�ts	 pétrol�ers	 do�t	
pouvo�r	fa�re	face	à	l’éventa�l	complet	des	beso�ns	opérat�onnels	de	l’All�ance	a�ns�	
qu’aux	d�stances	de	déplo�ement	et	aux	opérat�ons	de	d�spers�on	env�sagées,	et	
ten�r	compte	en	part�cul�er	de	la	coopérat�on	accrue	entre	pays	membres	et	pays	
partena�res	et	 leurs	autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les	 respect�ves.	Les	cons�dérat�ons	
financ�ères,	 la	 quest�on	 des	 économ�es	 d’échelle	 et	 la	 nécess�té	 de	 renforcer	
l’�nteropérab�l�té	obl�gent	à	 rechercher	constamment	des	méthodes	nouvelles	et	
�nnovantes	pour	fourn�r	les	capac�tés	pétrol�ères.	

Neutralisation	des	explosifs	et	munitions	(EOD)
	 La	 neutral�sat�on	 des	 explos�fs	 et	 mun�t�ons	 cons�ste	 en	 un	 ensemble	
d’opérat�ons	comprenant	la	recherche,	la	détect�on,	la	local�sat�on,	le	marquage,	
l’�dent�ficat�on	 �n�t�ale	 et	 la	 not�ficat�on	 de	 mun�t�ons	 non	 explosées	 dont	 on	
suspecte	l’ex�stence,	toutes	opérat�ons	su�v�es	de	l’évaluat�on	sur	place,	 la	m�se	
hors	d’état	de	fonct�onner,	 l’enlèvement	et	 l’él�m�nat�on	finale	des	mun�t�ons	non	
explosées.	Ces	opérat�ons	peuvent	également	concerner	des	mun�t�ons	devenues	
dangereuses	car	endommagées	ou	détér�orées.	Le	Centre	d’�nformat�on	techn�que	
sur	 la	 neutral�sat�on	 des	 explos�fs	 et	 mun�t�ons	 de	 l’OTAN	 (EODTIC)	 t�ent	 les	
doss�ers	sur	toutes	les	mun�t�ons	et	tous	les	explos�fs	anc�ens	et	actuels,	et	assure	
un	serv�ce	de	conse�l	�mméd�at	pour	toutes	les	d�fficultés	l�ées	à	l’EOD.
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Génie	du	soutien	des	forces	(IEL)
	 Le	gén�e	du	sout�en	des	forces,	b�en	qu’�l	ne	ressort�sse	pas	exclus�vement	à	
la	fonct�on	log�st�que,	nécess�te	une	étro�te	coord�nat�on	avec	la	log�st�que;	en	effet,	
cette	d�sc�pl�ne	présente	de	fortes	s�m�l�tudes	avec	la	log�st�que	en	ce	sens	qu’elle	
fac�l�te	la	m�ss�on	log�st�que	qu�	cons�ste	à	ouvr�r	des	l�gnes	de	commun�cat�ons	et	
à	constru�re	des	�nstallat�ons	de	sout�en.	La	m�ss�on	du	gén�e	jette	un	pont	entre	
la	log�st�que	et	les	opérat�ons	et	déterm�ne	dans	une	large	mesure	le	succès	final	
de	ces	deux	éléments.	L’acqu�s�t�on,	la	construct�on	et	l’explo�tat�on	d’�nstallat�ons	
forment	la	base	du	programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	sécur�té	
(NSIP),	 qu�	 concerne	 généralement	 à	 l’OTAN	 les	 �nstallat�ons	 et	 �nfrastructures	
affectées	au	sout�en	de	forces	m�l�ta�res.

Soutien	médical
	 Cette	fonct�on	repose	sur	la	m�se	en	place	d’un	système	de	sout�en	méd�cal	
efficace	 chargé	 de	 tra�ter	 et	 d’évacuer	 les	 personnels	 malades,	 acc�dentés	 et	
blessés,	de	rédu�re	au	m�n�mum	les	pertes	en	jours	homme	dues	aux	blessures	et	
à	la	malad�e,	et	de	permettre	la	repr�se	du	serv�ce	act�f	par	les	blessés.	Un	système	
efficace	 de	 sout�en	 méd�cal	 permet	 donc	 de	 ma�nten�r	 le	 moral	 des	 troupes	 et	
fa�t	office	de	mult�pl�cateur	de	 forces	potent�el.	B�en	que	 le	sout�en	méd�cal	so�t	
normalement	 une	 responsab�l�té	 des	 pays,	 les	 plans	 en	 la	 mat�ère	 do�vent	 être	
élaborés	avec	souplesse	et	replacer	ce	secteur	d’act�v�té	dans	un	cadre	mult�nat�onal	
coordonné.	Le	caractère	mult�nat�onal	sera	plus	ou	mo�ns	affirmé,	compte	tenu	des	
c�rconstances	dans	lesquelles	se	déroule	la	m�ss�on,	a�ns�	que	de	la	volonté	des	
pays	de	part�c�per	à	tout	aspect	du	sout�en	méd�cal	�ntégré.	Les	so�ns	méd�caux	
jouent	également	un	rôle	essent�el	en	mat�ère	de	protect�on	des	forces.

Passation	de	marchés
	 La	passat�on	de	marchés	est	devenue	un	élément	de	plus	en	plus	�mportant	
pour	la	condu�te	des	opérat�ons,	en	part�cul�er	hors	de	la	zone	de	responsab�l�té	de	
l’OTAN.	Il	s’ag�t	d’un	out�l	de	prem�ère	�mportance	qu�	permet	d’avo�r	rap�dement	
accès	à	des	ressources	d�spon�bles	dans	le	pays,	par	l’acqu�s�t�on	des	b�ens	et	des	
serv�ces	dont	le	commandant	a	beso�n.

Soutien	fourni	par	le	pays	hôte	(HNS)
	 La	 d�spon�b�l�té	 de	 moyens	 de	 sout�en	 fourn�s	 par	 un	 pays	 hôte	 permet	
de	 compenser	 les	 beso�ns	 en	 mat�ère	 de	 sout�en	 m�l�ta�re	 général	 et	 organ�que	
et	�nflue	dès	lors	sur	la	ta�lle	et	la	d�vers�té	des	éléments	de	sout�en	log�st�que	du	
combat	(CSS)	devant	être	affectés	à	une	opérat�on.

FONCTIONS	CONNEXES

Coopération	civilo-militaire	(CIMIC)
	 La	coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re	a	trouvé	un	second	souffle	depu�s	la	fin	de	la	
guerre	fro�de,	notamment	dans	le	doma�ne	des	déplo�ements.	La	nouvelle	donne	
a	en	effet	entraîné	 l’appar�t�on	de	beso�ns	d�fférents;	de	plus,	 les	commandants	
des	opérat�ons	de	 réponse	aux	cr�ses	sont	aujourd’hu�	confrontés	à	des	 tâches	
totalement	�néd�tes.	Les	ense�gnements	t�rés	des	opérat�ons	des	Balkans	et	dans	



—10—

le	cadre	de	 la	Force	 �nternat�onale	d’ass�stance	à	 la	sécur�té	 (FIAS)	déployée	en	
Afghan�stan	 montrent	 cla�rement	 que	 les	 commandants	 OTAN	 sont	 amenés	 à	
prendre	en	charge	des	tâches	ayant	pour	objet	de	fac�l�ter	l’exécut�on	de	la	m�ss�on	
en	permettant	aux	forces	armées	d’avo�r	accès	à	des	ressources	c�v�les.

Normalisation	et	interopérabilité	OTAN
	 La	normal�sat�on	est	un	out�l	clé	pour	la	réal�sat�on	de	l’�nteropérab�l�té,	laquelle	
est	essent�elle	pour	la	coopérat�on	log�st�que	et	comporte	une	�nc�dence	d�recte	sur	
la	soutenab�l�té	de	la	m�ss�on	et	l’efficac�té	des	forces	au	combat.	L’�nteropérab�l�té	
requ�ert	 au	 m�n�mum	 la	 commun�té	 des	 concepts,	 doctr�nes	 et	 procédures,	 la	
compat�b�l�té	des	équ�pements	et	l’�nterchangeab�l�té	des	approv�s�onnements	de	
combat.	Dans	la	mesure	du	poss�ble,	 �l	conv�ent	d’appl�quer	des	normes	c�v�les.	
Les	pays	do�vent	s’efforcer	d’adopter	les	normes	OTAN	agréées.

Protection	de	l’environnement
	 Les	lég�slat�ons	et	accords	nat�onaux	et	�nternat�onaux	sur	la	protect�on	de	
l’env�ronnement	�nfluent	de	plus	en	plus	sur	les	opérat�ons	m�l�ta�res,	en	part�cul�er	
les	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	ne	relevant	pas	de	l’art�cle	5.	Il	faut	donc	en	
ten�r	compte	dans	l’exécut�on	des	fonct�ons	log�st�ques.

RÉFÉRENCES
AAP-6	Glossa�re	OTAN	de	termes	et	défin�t�ons

ANNEXES
A	 Classes	d’approv�s�onnement

B	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	1

ANNEXE A
CLASSES	D’APPROVISIONNEMENT

	 Les	 art�cles	 d’approv�s�onnement	 OTAN	 sont	 répart�s	 dans	 un	 système	
d’�dent�ficat�on	à	c�nq	classes,	à	savo�r	:

	 Classe	I
Moyens	de	subs�stance	(nourr�ture	et	fourrage,	par	exemple)	consommés	par	des	
personnes	ou	des	an�maux	de	man�ère	à	peu	près	un�forme,	quels	que	so�ent	les	
changements	�ntervenant	localement	au	combat	ou	sur	le	terra�n.

	 Classe	II
Approv�s�onnements	 répart�s	 selon	 les	 tableaux	 d’organ�sat�on	 et	 de	 dotat�on	
(vêtements,	armes,	out�ls,	p�èces	de	rechange,	véh�cules,	par	exemple).	

	 Classe	III
Produ�ts	pétrol�ers,	hu�les	et	lubr�fiants	(POL)	tous	usages,	sauf	ceux	dest�nés	aux	
aéronefs	ou	à	des	armes	telles	que	les	lance-flammes	(essence,	mazout,	charbon,	
coke,	par	exemple).	

(Classe	IIIa	-	carburants	et	lubr�fiants	d’av�at�on)

	 Classe	IV
Approv�s�onnements	dont	la	dotat�on	�n�t�ale	n’est	pas	prévue	dans	les	tableaux	de	
dotat�on	approuvés.	 Ils	comprennent	normalement	 les	matér�aux	de	 fort�ficat�on	
et	de	construct�on	a�ns�	que	des	quant�tés	supplémenta�res	d’art�cles	 �dent�ques	
à	 ceux	 qu�	 font	 part�e	 de	 la	 dotat�on	 �n�t�ale	 (Classe	 II)	 tels	 que	 des	 véh�cules	
supplémenta�res.

	 Classe	V
Mun�t�ons,	explos�fs	et	agents	ch�m�ques	de	tous	types.
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ANNEXE	B	au	
Chap�tre	1

ANNEXE B
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

(BDR)		 Réparat�on	des	dégâts	sub�s	au	combat

(CDNA)		 Conférence	des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements

(CIMIC)	 Coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re	

(CSS)	 Sout�en	log�st�que	du	combat	

(DI)	 D�v�s�on	Invest�ssement	pour	la	défense	

(EMI)	 État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal	

(EOD)		 Neutral�sat�on	des	explos�fs	et	mun�t�ons

(EODTIC)	 Centre	d’�nformat�on	techn�que	sur	la	neutral�sat�on	des	
explos�fs	et	mun�t�ons	de	l’OTAN	

(FIAS)		 Force	�nternat�onale	d’ass�stance	à	la	sécur�té	en	
Afghan�stan

(HNS)		 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

(IEL)	 Gén�e	du	sout�en	des	forces	

(L&R)	 D�v�s�on	Log�st�que	et	ressources

(M&T)		 Mouvements	et	transports

(NAMSA)		 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

(NAMSO)		 Organ�sat�on	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

(NSIP)	 Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	
sécur�té	

(OPLO)		 Organ�sat�on	de	product�on	et	de	log�st�que	de	l’OTAN

(POD)		 Port	de	débarquement

(POL)	 Produ�ts	pétrol�ers,	hu�les	et	lubr�fiants	

(RSOM)		 Récept�on,	regroupement	et	achem�nement	vers	l’avant

(SI)	 Secrétar�at	�nternat�onal

(SNLC)		 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN
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CHAPITRE 2
CADRE	ORGANISATIONNEL	DE	L’OTAN	

POUR	LA	LOGISTIQUE
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CHAPITRE 2 
CADRE	ORGANISATIONNEL	DE	L’OTAN	POUR	LA	LOGISTIQUE

« Les logisticiens sont des gens tristes et aigris,  
très demandés en temps de guerre  

et qui, pleins de rancune, retournent à l’obscurité en temps de paix. » 
 

- J.M.A.H. Luns, Secrétaire général de l’OTAN, 1978 -

INTRODUCTION	

Objectifs	politiques	et	tâches	fondamentales	de	l’OTAN
	 L’All�ance	de	l’Atlant�que	Nord	�ncarne	le	l�en	transatlant�que	entre	l’Europe	
et	l’Amér�que	du	Nord.	Sa	créat�on	remonte	au	4	avr�l	1949,	date	de	s�gnature	du	
Tra�té	 de	 l’Atlant�que	 Nord	 établ�	 dans	 le	 cadre	 de	 l’art�cle	 51	 de	 la	 Charte	 des	
Nat�ons	Un�es,	où	est	réaffirmé	le	dro�t	naturel	des	États	�ndépendants	à	la	lég�t�me	
défense,	�nd�v�duelle	ou	collect�ve.

	 Le	but	pr�mord�al	de	l’OTAN	est	de	sauvegarder	la	l�berté	et	la	sécur�té	de	
ses	membres	par	des	moyens	pol�t�ques	et	m�l�ta�res,	conformément	au	Tra�té	de	
l’Atlant�que	Nord	et	aux	pr�nc�pes	de	 la	Charte	des	Nat�ons	Un�es.	Les	object�fs	
de	 l’All�ance,	 essent�ellement	 pol�t�ques,	 sont	 sous-tendus	 par	 une	 coopérat�on	
partagée	dans	les	doma�nes	m�l�ta�re,	et	des	plans	de	défense	et	par	la	coopérat�on	
et	 la	consultat�on	aux	plans	pol�t�que,	m�l�ta�re,	économ�que	et	sc�ent�fique,	a�ns�	
que	dans	d’autres	doma�nes	pert�nents.	L’All�ance	s’emplo�e	à	favor�ser	la	stab�l�té	
v�a	 la	coopérat�on	et	 la	m�se	sur	p�ed	de	mécan�smes	collect�fs	de	gest�on	des	
cr�ses	et	de	ma�nt�en	de	la	pa�x.

	 Le	Tra�té	prévo�t	en	son	art�cle	4	que	les	All�és	se	consulteront	chaque	fo�s,	
que,	de	 l’av�s	de	 l’un	d’eux,	 l’�ntégr�té	 terr�tor�ale,	 l’�ndépendance	pol�t�que	ou	 la	
sécur�té	 de	 l’une	 des	 part�es	 sera	 menacée.	 Les	 États	 membres	 de	 l’OTAN	 se	
sont	engagés	à	se	défendre	réc�proquement,	aux	termes	de	l’art�cle	5	du	Tra�té	de	
l’Atlant�que	Nord.	Ce	dern�er	st�pule	qu’une	attaque	armée	contre	l’un	ou	plus�eurs	
des	pays	all�és,	en	Europe	ou	en	Amér�que	du	Nord,	sera	cons�dérée	comme	une	
attaque	d�r�gée	contre	 tous	 les	All�és.	 Les	opérat�ons	de	 réponse	aux	cr�ses	ne	
relevant	 pas	 de	 l’art�cle	 5	 et	 suscept�bles	 d’être	 approuvées	 par	 le	 Conse�l	 de	
l’Atlant�que	Nord,	comme	les	opérat�ons	de	sout�en	de	la	pa�x,	ont	été	aval�sées	
dans	 le	 nouveau	 Concept	 stratég�que	 par	 les	 chefs	 d’État	 et	 de	 gouvernement	
réun�s	au	Sommet	de	Wash�ngton	en	1999.

Prise	de	décisions	à	l’OTAN
	 L’OTAN	 est	 une	 organ�sat�on	 �ntergouvernementale	 dont	 tous	 les	 pays	
membres	conservent	leur	souvera�neté	et	leur	�ndépendance	ple�ne	et	ent�ère.	Elle	
prend	donc	ses	déc�s�ons	par	consensus,	après	d�scuss�ons	et	consultat�ons	entre	
les	pays	membres.	En	tant	qu’assoc�at�on	d’États	l�bres	et	�ndépendants,	l’OTAN	
n’exerce	aucune	autor�té	ou	fonct�on	de	défin�t�on	de	pol�t�que	supranat�onale	qu�	
so�t	�ndépendante	de	ses	membres.	Les	déc�s�ons	pr�ses	par	l’OTAN	sont	dès	lors	
des	déc�s�ons	pr�ses	par	tous	les	pays	qu�	en	sont	membres.	Pour	la	même	ra�son,	
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l’OTAN	ne	peut	engager	une	act�on	que	s�	tous	les	pays	membres	marquent	leur	
accord.

STRUCTURE	POLITICO-MILITAIRE	DE	L’OTAN	

Conseil	de	l’Atlantique	Nord	(ou	Conseil)
	 Le	Conse�l	de	l’Atlant�que	Nord,	établ�	par	l’art�cle	9	du	Tra�té,	est	l’autor�té	
suprême	et	 l’organe	de	pr�se	de	déc�s�ons	 le	plus	 �mportant	de	 l’OTAN.	Tous	 les	
pays	membres	de	l’OTAN	d�sposent	du	même	dro�t	à	fa�re	valo�r	leur	op�n�on,	et	les	
déc�s�ons	do�vent	être	pr�ses	à	l’unan�m�té	(cec�	vaut	également	pour	tous	les	autres	
com�tés	et	�nstances	de	l’OTAN).	Aucun	vote	ou	déc�s�on	n’est	pr�s	à	la	major�té.

	 Le	 Conse�l	 se	 compose	 des	 Représentants	 permanents	 des	 26	 pays	
membres1.	Il	se	réun�t	sur	une	base	hebdomada�re	sous	la	prés�dence	du	Secréta�re	
général.	D’autres	réun�ons,	au	n�veau	m�n�stér�el	(Affa�res	étrangères	et	Défense)	ou	
des	chefs	d’État	et/ou	de	gouvernement,	sont	également	organ�sées	à	�ntervalles	
régul�ers	au	s�ège	de	 l’Organ�sat�on,	à	Bruxelles,	ou	dans	 les	États	membres	de	
l’OTAN.	

	 Afin	de	l’ass�ster	dans	ses	travaux,	le	Conse�l	a	créé	un	certa�n	nombre	de	
com�tés	chargés	de	mettre	ses	déc�s�ons	en	appl�cat�on	ou	d’exécuter	les	tâches	
qu’�l	 défin�t.	 Tous	 ces	 com�tés,	 qu’�ls	 so�ent	 c�v�ls	 ou	 m�l�ta�res,	 ag�ssent	 sous	
l’autor�té	du	Conse�l.

Comité	des	plans	de	défense	(DPC)
	 Le	 Com�té	 des	 plans	 de	 défense	 rassemble	 tous	 les	 États	 membres	 de	
l’OTAN	à	 l’except�on	de	 la	France	et	se	 réun�t	sous	 la	prés�dence	du	Secréta�re	
général,	au	n�veau	des	ambassadeurs	ou	des	m�n�stres.	Il	tra�te	de	la	plupart	des	
quest�ons	relat�ves	à	la	défense	et	des	sujets	en	rapport	avec	les	plans	de	défense	
collect�ve.	Le	DPC	émet	des	or�entat�ons	aux	autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN	et,	dans	
les	 l�m�tes	de	ses	 responsab�l�tés,	 assume	 les	mêmes	 fonct�ons	et	d�spose	des	
mêmes	pouvo�rs	que	le	Conse�l	pour	les	quest�ons	relevant	de	sa	compétence.

The	Military	Committee	(MC)2

	 Le	Com�té	m�l�ta�re	est	chargé	de	recommander	aux	autor�tés	pol�t�ques	de	
l’Organ�sat�on	les	mesures	qu’�l	juge	nécessa�res	à	la	défense	commune	de	la	zone	
de	l’OTAN	et	d’émettre	des	or�entat�ons	sur	des	quest�ons	m�l�ta�res	à	l’�ntent�on	
des	Commandements	stratég�ques	(SC).	Le	Com�té	m�l�ta�re	est	l’autor�té	m�l�ta�re	
la	plus	élevée	de	 l’All�ance	sous	 l’autor�té	pol�t�que	du	Conse�l	et	du	DPC.	 Il	est	
const�tué	 des	 chefs	 d’état-major	 de	 la	 défense	 de	 chacun	 des	 pays	 membres.	
Ces	dern�ers	se	réun�ssent	au	mo�ns	deux	fo�s	par	an.	Le	reste	du	temps,	les	pays	
membres	sont	représentés	par	les	représentants	m�l�ta�res	nat�onaux	dés�gnés	par	
leur	chef	d’état-major.

1)  Sept nouveaux membres ont rejoint l’Alliance le 29 mars 2004, à savoir la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, 
la  Lituanie,  la Roumanie,  la Slovaquie et  la Slovénie, portant  le  nombre d’ États membres à 26.  (Les 
autres pays membres sont l’Allemagne, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, 
la France, la Grèce, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Portugal, la République tchèque, le Royaume-Uni et la Turquie.)

2)  L’Islande, qui ne possède pas de forces armées, peut y être représentée par un civil.
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Conseil	de	partenariat	euro-atlantique	(CPEA)3

	 Le	Partenar�at	pour	la	pa�x	est	une	�n�t�at�ve	majeure	dest�née	à	renforcer	la	
stab�l�té	et	la	sécur�té	dans	l’ensemble	de	l’Europe.	Tous	les	États	part�c�pant	aux	
travaux	du	Conse�l	de	coopérat�on	nord-atlant�que	 (autrefo�s	 le	CCNA,	qu�	alla�t	
deven�r	plus	 tard	 le	CPEA)	et	 les	autres	États	membres	de	 la	Conférence	sur	 la	
sécur�té	et	 la	coopérat�on	en	Europe	 (rebapt�sée	OSCE)	qu�	éta�ent	capables	et	
dés�reux	de	contr�buer	à	ce	programme	ont	été	�nv�tés	à	se	jo�ndre	à	ce	Partenar�at.	
Le	 développement	 et	 l’�ntens�ficat�on	 du	 d�alogue	 et	 du	 partenar�at	 avec	 les	
pays	non	membres	de	 l’OTAN	 font	part�e	 �ntégrante	du	Concept	stratég�que	de	
l’OTAN.	Les	M�n�stres	des	affa�res	étrangères	des	All�és	et	des	Partena�res	de	 la	
coopérat�on	 ont	 �nauguré	 le	 Conse�l	 de	 partenar�at	 euro-atlant�que	 (CPEA)	 lors	
de	 leur	 réun�on	 tenue	à	S�ntra	 (Portugal)	 le	30	ma�	1997,	dans	 le	but	de	 relever	
la	coopérat�on	sur	les	plans	pol�t�que	et	m�l�ta�re	entre	leurs	pays	en	la	portant	à	
un	 n�veau	 qual�tat�vement	 nouveau.	 Le	 CPEA	 est	 le	 cadre	 général	 �nst�tué	 pour	
les	 consultat�ons	 sur	 des	 quest�ons	 l�ées	 à	 la	 pol�t�que	 et	 à	 la	 sécur�té	 et	 pour	
le	 renforcement	 de	 la	 coopérat�on	 au	 se�n	 du	 Partenar�at	 pour	 la	 pa�x	 (PPP).	
La	 d�mens�on	 pol�t�que	 élarg�e	 que	 le	 CPEA	 offre	 en	 mat�ère	 de	 consultat�on	 et	
de	 coopérat�on	 permet	 aux	 Partena�res	 qu�	 le	 souha�tent	 de	 nouer	 une	 relat�on	
pol�t�que	d�recte	avec	 l’All�ance.	En	outre,	 le	CPEA	 �nst�tue	un	cadre	offrant	aux	
pays	partena�res	des	poss�b�l�tés	accrues	de	pr�se	de	déc�s�ons	sur	 les	act�v�tés	
auxquelles	�ls	part�c�pent.

	 Le	CPEA	se	réun�t	deux	fo�s	par	an	aux	n�veaux	des	M�n�stres	des	affa�res	
étrangères	et	des	M�n�stres	de	la	défense	et	t�ent,	en	règle	générale,	des	réun�ons	
mensuelles,	à	Bruxelles,	au	n�veau	des	Ambassadeurs.	Il	peut	également	se	réun�r,	
le	cas	échéant,	au	n�veau	des	chefs	d’État	et	de	gouvernement.

Conseil	OTAN-Russie	(COR)
	 Le	COR	a	été	�nst�tué	lors	du	Sommet	OTAN-Russ�e	tenu	à	Rome	le	28	ma�	
2002.	Il	rassemble	les	26	All�és	et	la	Russ�e	et	a	pour	objet	d’�dent�fier	et	de	chercher	
à	 explo�ter	 les	 poss�b�l�tés	 d’act�on	 conjo�nte	 à	 27.	 La	 «	Déclarat�on	 de	 Rome	»	
s’�nsp�re	des	buts	et	pr�nc�pes	de	l’Acte	fondateur	OTAN-Russ�e	sur	les	relat�ons,	
la	coopérat�on	et	la	sécur�té	mutuelles,	qu�	a	été	s�gné	en	1997.	Ce	dern�er	�nst�tue	
le	COR	en	tant	que	mécan�sme	de	consultat�on,	d’établ�ssement	de	consensus,	
de	coopérat�on	et	de	déc�s�on	et	d’act�on	conjo�ntes	dans	le	cadre	duquel	chaque	
All�é	et	la	Russ�e	trava�llent	en	tant	que	partena�res	égaux	sur	toute	une	gamme	de	
quest�ons	d’�ntérêt	commun	en	rapport	avec	la	sécur�té	euro-atlant�que.

	 Prés�dé	 par	 le	 Secréta�re	 général	 de	 l’OTAN,	 le	 COR	 se	 réun�t	 au	 mo�ns	
une	fo�s	par	mo�s	au	n�veau	des	Ambassadeurs	et	des	Représentants	m�l�ta�res,	
régul�èrement	chaque	année	au	n�veau	des	M�n�stres	des	affa�res	étrangères	et	de	
la	défense	et	des	chefs	d’état-major,	et,	à	l’occas�on	et	s�	nécessa�re,	au	n�veau	des	
chefs	d’État	et	de	gouvernement.

3)  Fin  2006,  le CPEA comprenait  les États membres  de  l’OTAN et  les  pays  suivants :  Albanie,  Arménie, 
Autriche,  Azerbaïdjan,  Bélarus,  Bosnie-Herzégovine,  Croatie,  Finlande,  Géorgie,  Irlande,  Kazakhstan, 
République kirghize, Moldova, Monténégro, Fédération de Russie, Serbie, Suède, Suisse, Tadjikistan, ex-
République yougoslave de Macédoine, Turkménistan, Ukraine, Ouzbékistan. Il est à noter que la Turquie 
reconnaît la République de Macédoine sous son nom constitutionnel.
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Commission	OTAN-Ukraine	(COU)
	 La	«	Charte	de	Partenar�at	spéc�fique	entre	l’OTAN	et	l’Ukra�ne	»	a	été	s�gnée	
lors	du	Sommet	des	chefs	d’État	et	de	gouvernement	de	l’OTAN	qu�	s’est	tenu	à	
Madr�d	le	9	ju�llet	1997.	Dans	cette	Charte,	les	All�és	réaffirment	leur	sout�en	à	la	
souvera�neté	et	 à	 l’�ndépendance	de	 l’Ukra�ne,	à	 son	 �ntégr�té	 terr�tor�ale,	 à	 son	
développement	 démocrat�que,	 à	 sa	 prospér�té	 économ�que,	 à	 son	 statut	 d’État	
non	doté	d’armes	nucléa�res	et	au	pr�nc�pe	de	l’�nv�olab�l�té	de	ses	front�ères.	D�vers	
doma�nes	de	consultat�on	et	de	coopérat�on	ont	été	élaborés.	Le	mandat	pol�t�que	
en	rapport	avec	cette	�n�t�at�ve	a	été	formulé	par	les	M�n�stres	des	affa�res	étrangères	
lors	de	la	réun�on	de	la	COU	tenue	à	Reykjav�k	(Islande)	le	15	ma�	2002;	ceux-c�	ont	
soul�gné,	à	cette	occas�on,	le	souha�t	de	porter	la	relat�on	entre	l’Ukra�ne	et	l’OTAN	
à	un	n�veau	qual�tat�vement	nouveau,	notamment	en	�ntens�fiant	les	consultat�ons	
et	la	coopérat�on	sur	des	quest�ons	pol�t�ques,	économ�ques	et	de	défense.

	 La	COU	est	prés�dée	par	le	Secréta�re	général	et	se	réun�t	en	règle	générale	
au	mo�ns	deux	fo�s	par	an,	pour	évaluer	le	fonct�onnement	des	relat�ons	et	étud�er	
leur	développement	ultér�eur.	Elle	peut	également	se	réun�r	au	n�veau	des	M�n�stres	
des	affa�res	étrangères	et	de	la	défense	et	des	Chefs	d’état-major	et	à	l’occas�on,	
s�	nécessa�re,	au	n�veau	des	Chefs	d’État	et	de	gouvernement.

Dialogue	Méditerranéen	et	Initiative	de	Coopération	d’Istanbul	(ICI)
	 Conva�ncu	que	la	sécur�té	en	Europe	est	étro�tement	l�ée	à	la	sécur�té	et	à	la	
stab�l�té	dans	la	rég�on	méd�terranéenne,	le	Conse�l	de	l’Atlant�que	Nord	a	déc�dé,	
en	 1994,	 de	 lancer	 le	 D�alogue	 méd�terranéen.	 Celu�-c�	 s’�nscr�t	 dans	 le	 cadre	
du	 processus	 d’adaptat�on	 de	 l’OTAN	 à	 l’env�ronnement	 de	 sécur�té	 de	 l’après	
guerre	fro�de	et	const�tue	également	une	composante	�mportante	de	la	pol�t�que	
d’ouverture	 et	 de	 coopérat�on	 menée	 par	 l’All�ance.	 Le	 D�alogue	 méd�terranéen	
a	 pour	 object�f	 global	 de	 contr�buer	 à	 la	 sécur�té	 et	 à	 la	 stab�l�té	 de	 la	 rég�on,	
d’�nstaurer	une	me�lleure	compréhens�on	mutuelle	 et	de	d�ss�per,	dans	 les	pays	
part�c�pant	au	D�alogue,	les	�dées	fausses	au	sujet	de	l’OTAN.

	 Lors	du	Sommet	d’Istanbul,	les	chefs	d’État	et	de	gouvernement	ont	déc�dé	
d’étendre	la	coopérat�on	à	la	rég�on	du	Moyen-Or�ent	élarg�	en	lançant	l’In�t�at�ve	
de	 coopérat�on	 d’Istanbul	 (ICI).	 Cette	 �n�t�at�ve	 est	 proposée	 aux	 pays	 de	 cette	
rég�on	 �ntéressés	par	 la	promot�on	de	 relat�ons	avec	 l’OTAN	qu�	so�ent	prop�ces	
à	un	 renforcement	mutuel,	 dans	 la	perspect�ve	d’une	sécur�té	 et	d’une	stab�l�té	
rég�onales	plus	poussées.	Elle	est	axée	sur	les	doma�nes	de	coopérat�on	prat�que	
où	l’OTAN	peut	apporter	une	valeur	ajoutée.	

ORGANIGRAMME	DU	SIÈGE	DE	L’OTAN

Secrétaire	général	(SG)
	 Le	Secréta�re	général	est	un	homme	d’État	�nternat�onal	de	haut	n�veau	dés�gné	
par	les	pays	membres	pour	occuper	la	fonct�on	de	Prés�dent	du	Conse�l	de	l’Atlant�que	
Nord,	 du	 Com�té	 des	 plans	 de	 défense	 et	 des	 autres	 com�tés.	 En	 cette	 qual�té,	
�l	 est	 également	 le	 pr�nc�pal	 porte-parole	 de	 l’Organ�sat�on,	 tant	 dans	 ses	 relat�ons	
extér�eures	que	dans	les	commun�cat�ons	et	 les	contacts	entre	gouvernements	des	
pays	membres.	Son	Cab�net	(PO)	l’ass�ste	dans	tous	les	aspects	de	son	trava�l.
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Secrétariat	international	(SI)
	 Les	travaux	du	Conse�l	de	l’Atlant�que	Nord	et	de	ses	com�tés	sont	appuyés	
par	 un	 Secrétar�at	 �nternat�onal	 composé	 de	 ressort�ssants	 des	 pays	 membres	
qu�	 sont	 so�t	 recrutés	 d�rectement	 par	 l’Organ�sat�on,	 so�t	 détachés	 par	 leurs	
gouvernements	respect�fs.	Les	membres	du	Secrétar�at	 �nternat�onal	relèvent	du	
Secréta�re	général	et	do�vent	allégeance	à	 l’Organ�sat�on	pendant	toute	 la	durée	
de	leur	mandat.	Le	Secrétar�at	�nternat�onal	se	compose	du	Bureau	du	Secréta�re	
général,	de	s�x	d�v�s�ons	opérat�onnelles	et	du	Bureau	de	sécur�té	de	l’OTAN.	À	la	
tête	de	chacune	des	d�v�s�ons	se	trouve	un	Secréta�re	général	adjo�nt	(SGA),	qu�	
prés�de	hab�tuellement	le	pr�nc�pal	com�té	tra�tant	des	thèmes	de	sa	compétence.	
Les	d�v�s�ons	apportent	 leur	sout�en	aux	travaux	des	com�tés	dans	les	d�fférents	
doma�nes	d’act�v�té.

	 Les	s�x	d�v�s�ons	sont	les	su�vantes	:

	 -	 Affa�res	pol�t�ques	et	pol�t�que	de	sécur�té	(PASP)

	 -	 Pol�t�que	et	plans	de	défense	(DPP)

	 -	 Opérat�ons	(OPS)

	 -	 Invest�ssement	pour	la	défense	(DI)

	 -	 D�plomat�e	publ�que	(PDD)

	 -	 Gest�on	exécut�ve	(EM)

	 Deux	 de	 ces	 d�v�s�ons	 présentent	 un	 �ntérêt	 d�rect	 pour	 les	 log�st�c�ens.	
La	DI	est	essent�ellement	responsable	de	la	log�st�que	de	product�on,	tand�s	que	
la	DPP,	 au	 travers	de	 son	Serv�ce	 log�st�que,	prend	en	charge	 les	quest�ons	en	
rapport	avec	la	log�st�que	de	consommat�on.

	 Le	Secrétar�at	des	C3	du	s�ège	de	l’OTAN	est	un	élément	�ntégré	c�v�lo-m�l�ta�re	
qu�	sout�ent	le	Secrétar�at	�nternat�onal	et	l’État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal	(EMI).

État-major	militaire	international	(EMI)
	 L’EMI	est	au	serv�ce	du	Com�té	m�l�ta�re.	Il	est	const�tué	de	personnel	m�l�ta�re	
m�s	à	d�spos�t�on	par	des	établ�ssements	m�l�ta�res	nat�onaux,	et	de	personnel	c�v�l	de	
sout�en.	Les	membres	de	l’EMI	sont	placés	sous	l’autor�té	adm�n�strat�ve	du	D�recteur	
de	 l’EMI.	Celu�-c�	a	à	sa	 tête	un	offic�er	général	dés�gné	par	 les	pays	membres	et	
sélect�onné	 par	 le	 Com�té	 m�l�ta�re.	 Le	 D�recteur	 est	 secondé	 par	 c�nq	 d�recteurs	
adjo�nts	ayant	rang	de	général	ou	d’am�ral	et	par	le	coord�nateur	exécut�f	de	l’EMI.

	 Les	c�nq	d�v�s�ons	de	l’EMI	sont	:

	 -	 Rense�gnement	(INt)

	 -	 Plans	et	or�entat�ons	(P&P)

	 -	 Coopérat�on	et	sécur�té	rég�onale	(C&RS)

	 -	 Opérat�ons	(OPS)

	 -	 Log�st�que	et	ressources	(L&R)
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	 Cette	dern�ère	d�v�s�on	présente	un	�ntérêt	pour	les	log�st�c�ens	:	c’est	elle	
qu�	est	responsable	tant	de	la	log�st�que	de	product�on	(branche	Armements)	que	
de	la	log�st�que	de	consommat�on	(branche	Log�st�que).

STRUCTURE	DU	COMMANDEMENT	MILITAIRE	INTÉGRÉ	DE	L’OTAN

La	nouvelle	structure	de	commandement	de	l’OTAN
	 Lors	de	leur	réun�on	du	12	ju�n	2003,	les	M�n�stres	de	la	défense	de	l’All�ance	
ont	 approuvé,	 dans	 sa	 concept�on,	 une	 nouvelle	 structure	 de	 commandement	
m�l�ta�re	rat�onal�sée	reflétant	les	nouvelles	m�ss�ons	de	l’All�ance	et	le	passage	à	
des	forces	rédu�tes	et	plus	souples	suscept�bles	d’être	déployées	rap�dement	vers	
des	zones	en	pro�e	à	des	cr�ses	ou	des	confl�ts.	Le	nombre	de	commandements	
fut	donc	ramené	de	20	à	11	et	leurs	responsab�l�tés	respect�ves,	redéfin�es.

	 La	 nouvelle	 structure	 de	 commandement	 de	 l’OTAN	 se	 compose	 de	
deux	Commandements	stratég�ques.	Le	Commandement	all�é	Opérat�ons	(ACO)	
remplace	 l’anc�en	 Commandement	 all�ée	 en	 Europe	 (CAE)	 et	 regroupe	 toujours	
l’ensemble	des	commandements	OTAN	�mplantés	en	Europe;	�l	prend	dorénavant	
en	charge	les	éléments	opérat�onnels	autrefo�s	subordonnés	au	Commandement	
suprême	 all�é	 de	 l’Atlant�que	 (SACLANT)4.	 L’ACO	 se	 consacre	 également	 à	
la	 plan�ficat�on	 et	 l’exécut�on	 des	 opérat�ons	 de	 l’OTAN.	 Le	 Commandant	
suprême	des	Forces	all�ées	en	Europe	(SACEUR)	conserve	son	t�tre	et	assure	le	
commandement	stratég�que	dans	le	cadre	de	la	préparat�on	et	de	la	condu�te	de	
toutes	les	opérat�ons	conjo�ntes.	Le	quart�er	général	de	l’ACO	est	le	Grand	quart�er	
général	des	pu�ssances	all�ées	en	Europe	(SHAPE)	s�tué	à	Mons	(Belg�que).	

	 Pour	ce	qu�	concerne	les	échelons	�nfér�eurs	au	SHAPE,	la	structure	a	été	
largement	rat�onal�sée,	avec	une	d�m�nut�on	du	nombre	de	quart�ers	généraux.	Le	
n�veau	opérat�onnel	se	compose	de	deux	commandements	de	forces	�nterarmées	
(JFC)	permanents	-	l’un	à	Brunssum	(Pays-Bas),	l’autre	à	Naples	(Ital�e)	-	et	d’un	
QG	�nterarmées	permanent	(JHQ)	sol�dement	const�tué	ma�s	plus	l�m�té	�mplanté	à	
L�sbonne	(Portugal),	auquel	on	peut	fa�re	appel	pour	obten�r	une	capac�té	de	QG	de	
groupe	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales	déployable	(GFIM)	basé	en	mer.	Le	
n�veau	des	composantes,	ou	n�veau	tact�que,	comprend	s�x	commandements	de	
composante	de	forces	�nterarmées	(JFCC),	qu�	apportent	aux	éléments	de	n�veau	
opérat�onnel	les	compétences	propres	aux	d�fférentes	armées	-	terre,	mer	ou	a�r.

	 Le	 second	 commandement	 stratég�que	 est	 le	 Commandement	 all�é	
Transformat�on	(ACT)	créé	pour	favor�ser	la	transformat�on	et	l’�nteropérab�l�té	des	
forces	armées	de	l’All�ance,	en	sorte	que	les	forces	de	l’OTAN	so�ent	entraînées	et	
structurées	pour	relever	les	défis	du	nouvel	env�ronnement	de	sécur�té.	Le	quart�er	
général	de	l’ACT	est	coïmplanté	avec	le	Commandement	des	forces	�nterarmées	
des	 États-Un�s	 à	 Norfolk,	 en	 V�rg�n�e,	 ma�s	 un	 élément	 d’état-major	 de	 l’ACT	 a	
été	basé	au	SHAPE	pour	 tra�ter	 spéc�fiquement	des	quest�ons	 en	 rapport	 avec	
la	 plan�ficat�on	 des	 ressources	 et	 de	 la	 défense.	 Les	 centres	 de	 recherche,	 de	
format�on	et	d’entraînement	de	l’OTAN	sont	subordonnés	à	l’ACT.	

4)  Le SACLANT n’existe plus dans la nouvelle structure de commandement.
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COMITÉS	LOGISTIQUES	DE	L’OTAN

Conférence	des	hauts	responsables	de	la	logistique	de	l’OTAN	(SNLC)
	 La	 SNLC,	 pr�nc�pal	 organ�sme	 tra�tant	 de	 log�st�que,	 se	 réun�t	 sous	 la	
prés�dence	du	Secréta�re	général	de	l’OTAN	deux	fo�s	par	an,	en	sess�ons	c�v�les	et	
m�l�ta�res	conjo�ntes.	Le	Secréta�re	général	adjo�nt	pour	la	pol�t�que	et	les	plans	de	
défense	et	le	Prés�dent	délégué	du	Com�té	m�l�ta�re	en	sont	les	deux	coprés�dents	
permanents.	La	SNLC	relève	du	Conse�l	comme	du	Com�té	m�l�ta�re,	la	log�st�que	
dépendant	de	facteurs	à	la	fo�s	c�v�ls	et	m�l�ta�res.

	 Les	membres	de	la	SNLC	sont	de	hauts	représentants	nat�onaux	c�v�ls	et	
m�l�ta�res	des	M�n�stères	de	la	défense	ou	d’organ�smes	équ�valents	responsables,	
dans	 les	 pays	 membres,	 des	 aspects	 de	 la	 log�st�que	 de	 consommat�on.	 Des	
représentants	des	Commandements	stratég�ques,	de	l’Agence	OTAN	d’entret�en	
et	d’approv�s�onnement	(NAMSA),	de	l’Agence	OTAN	de	normal�sat�on	(AON),	du	
Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	se�n	de	l’OTAN	(COMEDS)	
et	d’autres	serv�ces	du	s�ège	de	l’OTAN	part�c�pent	également	aux	travaux	de	la	
Conférence.	La	SNLC	a	pour	m�ss�on	globale	de	tra�ter	les	quest�ons	de	log�st�que	
de	consommat�on	dans	le	but	d’amél�orer	les	performances,	l’efficac�té	générale,	
la	soutenab�l�té	et	l’efficac�té	au	combat	des	forces	de	l’All�ance,	et	d’exercer,	au	
nom	 du	 Conse�l,	 une	 autor�té	 générale	 de	 coord�nat�on,	 pour	 tous	 les	 aspects	
relevant	de	la	log�st�que,	sur	les	autres	com�tés	et	organes	de	l’OTAN	compétents	
en	la	mat�ère.	

	 La	SNLC	mène	ses	travaux	au	travers	de	quatre	organes	subordonnés.	Le	
pr�nc�pal	organe	subordonné	de	la	SNLC	est	la	Réunion	de	travail	sur	la	logistique	
(LSM),	qu�	formule	des	av�s	sur	des	quest�ons	générales	en	rapport	avec	la	log�st�que	
c�v�le	et	m�l�ta�re.	Ag�ssant	au	nom	de	la	SNLC,	la	LSM	su�t	et	coordonne	la	m�se	
en	œuvre	des	pol�t�ques,	programmes	et	 �n�t�at�ves	 log�st�ques	par	 le	b�a�s	de	 la	
consultat�on	et	de	la	coopérat�on	entre	les	pays,	les	Commandements	stratég�ques,	
et	avec	d’autres	organ�smes	OTAN	tra�tant	de	la	log�st�que	et	de	quest�ons	connexes.	
Conçue	en	tant	qu’ence�nte	chargée	des	quest�ons	log�st�ques,	elle	fonct�onne	en	
coord�nat�on	avec	le	Groupe	mouvements	et	transports	(M&TG)	a�ns�	que	d’autres	
organes	subordonnés	spéc�al�sés	suscept�bles	d’être	créés,	et	al�gne	les	travaux	
de	ces	dern�ers	sur	les	pol�t�ques	et	programmes	log�st�ques	généraux	de	la	SNLC	
lorsque	 leurs	 act�v�tés	 s’�nscr�vent	 dans	 le	 cadre	 d’une	 act�v�té	 log�st�que	 plus	
large.	La	LSM	élabore	également	des	pol�t�ques,	des	programmes	et	des	�n�t�at�ves	
log�st�ques	qu’elle	soumet	à	la	SNLC	pour	examen.	Elle	se	réun�t	deux	fo�s	par	an	
dans	la	même	configurat�on	que	la	SNLC.	Ses	membres	sont	ceux	de	la	SNLC,	
et	elle	est	prés�dée	par	le	chef	du	Serv�ce	log�st�que	du	SI	(Coprés�dent	c�v�l)	et	le	
D�recteur	adjo�nt	délégué	de	la	D�v�s�on	Log�st�que,	armements	et	ressources	de	
l’EMI	(Coprés�dent	m�l�ta�re).	

	 Le	Groupe	mouvements	et	transports	(M&TG)	est	l’organe	subordonné	
de	la	SNLC	chargé	des	mouvements	et	des	transports	(M&T).	Le	M&TG	formule	à	
l’�ntent�on	de	la	SNLC	des	av�s	sur	les	quest�ons	en	rapport	avec	les	mouvements	
et	transports;	 �l	su�t	et	coordonne	la	m�se	en	œuvre	des	pol�t�ques,	programmes	
et	�n�t�at�ves	relat�ves	aux	mouvements	et	transports	par	le	b�a�s	de	la	consultat�on	
et	de	la	coopérat�on	entre	les	pays,	les	Commandements	stratég�ques,	et	d’autres	
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groupes	et	organ�smes	de	l’OTAN	tra�tant	des	transports	et	de	quest�ons	connexes.	
Coprés�dé	par	le	chef	du	Serv�ce	log�st�que	du	SI	(Coprés�dent	c�v�l)	et	le	D�recteur	
adjo�nt	 délégué	 de	 la	 D�v�s�on	 Log�st�que,	 armements	 et	 ressources	 de	 l’EMI	
(Coprés�dent	m�l�ta�re),	�l	se	réun�t	deux	fo�s	par	an,	en	mars	et	en	septembre,	dans	
la	même	configurat�on	que	la	SNLC.	Le	M&TG	se	compose	des	mêmes	membres	
que	la	SNLC.	Les	tro�s	bureaux	et	com�tés	d’étude	(PB&C)	du	Haut	Com�té	pour	
l’étude	 des	 plans	 d’urgence	 dans	 le	 doma�ne	 c�v�l	 (SCEPC)	 sont	 également	
représentés	au	se�n	du	M&TG.

	 Le	Groupe	permanent	d’experts	en	logistique	des	pays	partenaires	(SG	
PLE),	qu�	trava�lle	sous	la	superv�s�on	de	la	LSM	avec	les	Partena�res	et	du	M&TG	
avec	les	Partena�res,	procède	au	recensement	des	forces	et	capac�tés	log�st�ques	
que	les	Partena�res	sont	prêts	à	mettre	à	d�spos�t�on	dans	le	cadre	d’opérat�ons	
d�r�gées	 par	 l’OTAN,	 en	 étud�e	 les	 poss�b�l�tés	 de	 développement	 et	 encourage	
leur	ut�l�sat�on.	Il	adresse	également	aux	Commandements	stratég�ques	(SC)	des	
recommandat�ons	sur	l’établ�ssement	d’arrangements	préalables	dans	le	doma�ne	
log�st�que.	Le	groupe	offre	auss�	une	ence�nte	où	sont	débattues	des	quest�ons	de	
log�st�que	en	rapport	avec	le	PPP	que	tout	membre	de	la	LSM	et	du	M&TG	avec	
les	Partena�res	pourra�t	souha�ter	soulever.	Le	SG	PLE,	qu�	se	réun�t	deux	fo�s	par	
an	sous	la	prés�dence	d’un	pays	partena�re	(dans	le	cadre	d’un	mandat	de	deux	
ans),	rassemble	des	hauts	responsables	des	pays	membres	et	partena�res,	du	SI,	
de	l’EMI,	des	SC	et	de	la	NAMSA.	

	 Le	Groupe	sur	 la	gestion	des	 informations	 logistiques	(LOG	IMG)	est	
l’organ�sme	OTAN	de	référence	pour	la	gest�on	de	l’�nformat�on	log�st�que.	Cette	
ent�té	qu�	 relève	de	 la	LSM	étud�e,	évalue	et	 recommande	 les	beso�ns	 touchant	
à	 la	gest�on	de	 l’�nformat�on	 log�st�que,	et	élabore	des	pol�t�ques	et	or�entat�ons	
en	 rapport	avec	 la	gest�on	de	 l’�nformat�on	 log�st�que	pour	examen	par	 la	LSM.	
Le	LOG	IMG	est	prés�dé	par	un	pays	et	composé	d’experts	des	pays	membres	
et	partena�res,	du	SI,	de	l’EMI,	des	SC	et	com�tés	et	organes	OTAN	compétents	
chargés	de	la	gest�on	de	l’�nformat�on.	La	fréquence	de	ses	réun�ons	est	gu�dée	par	
les	�mpérat�fs	des	travaux.

Comité	OTAN	des	pipelines	(NPC)
	 Le	 NPC,	 que	 prés�de	 le	 chef	 du	 Serv�ce	 log�st�que	 du	 Secrétar�at	
�nternat�onal,	est	l’organe	consultat�f	de	haut	n�veau	chargé	à	l’OTAN	de	la	log�st�que	
de	consommat�on	des	produ�ts	pétrol�ers.	Il	ag�t	au	nom	du	Conse�l	de	l’Atlant�que	
Nord,	en	ple�ne	concertat�on	avec	les	NMA	(autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN)	et	 les	
autres	organes	compétents,	pour	toutes	les	quest�ons	qu�	�ntéressent	l’OTAN	dans	
son	ensemble	et	qu�	concernent	 les	produ�ts	pétrol�ers	et	 les	 lubr�fiants	à	usage	
m�l�ta�re	a�ns�	que	 les	produ�ts	et	 l’équ�pement	connexes,	 le	 réseau	de	p�pel�nes	
OTAN	(NPS)	et	les	autres	�nstallat�ons	pétrol�ères	venant	à	l’appu�	de	l’ACO.	Ses	
object�fs	sont	les	su�vants	:

	 -	 	exam�ner,	analyser	et	évaluer,	de	concert	avec	 les	autres	autor�tés	de	
l’OTAN,	l’organ�sat�on	log�st�que,	la	pol�t�que,	les	plans,	les	procédures	
et	les	capac�tés	d’ensemble	de	l’All�ance	dans	le	doma�ne	des	produ�ts	
pétrol�ers	 à	 usage	 m�l�ta�re,	 dans	 le	 but	 de	 renforcer	 les	 capac�tés,	
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l’effic�ence,	 la	sécur�té,	 la	sûreté	et	 l’efficac�té	des	 �nstallat�ons	OTAN	
de	 stockage,	 de	 manutent�on,	 de	 d�str�but�on	 et	 de	 prélèvement	 de	
carburants	m�l�ta�res;

	 -	 	développer	 la	 normal�sat�on	 des	 carburants	 et	 lubr�fiants	 et	 produ�ts	
assoc�és	ut�l�sés	par	tous	les	moyens	navals,	terrestres	et	aér�ens,	dans	
le	but	d’amél�orer	l’efficac�té	et	l’�nteropérab�l�té	des	forces	de	l’OTAN	et	
d�r�gées	par	l’OTAN;

	 -	 	amél�orer	l’efficac�té	des	forces	de	l’OTAN	et	d�r�gées	par	l’OTAN	v�a	la	
normal�sat�on	des	�nstallat�ons,	des	équ�pements	et	des	procédures	de	
manutent�on	des	carburants	et	lubr�fiants;

	 -	 	serv�r	d’élément	central�sateur	et	de	cadre	pour	l’examen	des	quest�ons	
touchant	aux	produ�ts	pétrol�ers	à	usage	m�l�ta�re;

	 -	 	contrôler	la	pol�t�que	d’explo�tat�on	et	de	ma�ntenance	du	NPS,	et

	 -	 	élaborer,	en	étro�te	coord�nat�on	avec	 les	autres	com�tés	compétents,	
des	d�rect�ves	v�sant	à	renforcer	la	coopérat�on	entre	c�v�ls	et	m�l�ta�res.

	 Le	 NPC	 s’appu�e	 sur	 tro�s	 groupes	 de	 trava�l	 permanents,	 qu�	 ont	 les	
responsab�l�tés	su�vantes	:

	 -	 	Groupe	de	 travail	 n°1	 -	 (AC/112(WG/1)	 Tâches	 spéc�ales),	 qu�	 est	
chargé	de	tâches	part�cul�ères	à	la	demande	du	NPC;

	 -	 	Groupe	 de	 travail	 OTAN	 sur	 les	 carburants	 et	 les	 lubrifiants	 -		
(AC/112(NF&LWG)),	 qu�	 const�tue	 l’élément	 central�sateur	 et	 le	 cadre	
pour	 l’examen	et	 le	développement	de	 la	normal�sat�on	des	carburants,	
hu�les,	lubr�fiants	et	produ�ts	assoc�és	ut�l�sés	par	tous	les	moyens	navals,	
terrestres	et	aér�ens	dans	le	but	de	renforcer	l’efficac�té	et	l’�nteropérab�l�té	
des	forces	de	l’OTAN	et	d�r�gées	par	l’OTAN.	Le	NF&LWG	est	appuyé	par	
tro�s	groupes	de	trava�l	:

	 	 o	 	Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	navals	-		 	
AC/112(NAVAL	F&LWP);

	 	 o	 	Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	des	forces	terrestres	-		
AC/112(ARMY	F&LWP);	and

	 	 o	 	Groupe	 de	 trava�l	 sur	 les	 carburants	 et	 lubr�fiants	 de	 l’av�at�on	 -		
AC/112(AVIATION	F&LWP).	

	 -	 	Groupe	de	 travail	 sur	 les	 matériels	 de	 manutention	 des	 produits	
pétroliers	-	(AC/112(PHEWG)),	qu�	const�tue	l’élément	central�sateur	et	
le	cadre	chargé	d’étud�er	et	d’amél�orer	 l’efficac�té	et	 l’�nteropérab�l�té	
des	 forces	de	 l’OTAN	et	d�r�gées	par	 l’OTAN	par	 la	normal�sat�on	des	
�nstallat�ons,	des	équ�pements	 (en	ce	compr�s	 le	matér�el	 tact�que	de	
manutent�on	des	carburants	(TFHE)	et	les	procédures	de	manutent�on	
des	carburants	et	lubr�fiants	exposées	dans	l’accord	de	normal�sat�on	
OTAN	(STANAG)	1135.)
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Comité	des	chefs	des	services	de	santé	militaires	au	sein	de	l’OTAN	
(COMEDS)
	 Le	COMEDS	donne	des	av�s	au	Com�té	m�l�ta�re	sur	les	quest�ons	méd�cales	
m�l�ta�res	affectant	 l’OTAN.	 Il	 joue	auss�	 le	 rôle	d’organe	de	coord�nat�on	pour	 le	
Com�té	m�l�ta�re	en	ce	qu�	concerne	toutes	les	pol�t�ques,	procédures	et	techn�ques	
méd�cales	m�l�ta�res	à	l’OTAN.	Le	COMEDS	se	réun�t	sur	une	base	semestr�elle.	Il	
est	composé	:

	 -	 	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	se�n	de	l’OTAN	de	tous	les	
pays	représentés	au	Com�té	m�l�ta�re;

	 -	 de	l’offic�er	des	serv�ces	de	santé	de	l’EMI;

	 -	 des	conse�llers	méd�caux	de	l’ACO	et	de	l‘ACT;

	 -	 	du	prés�dent	du	Groupe	de	trava�l	méd�cal	général	de	l’AON	(observateur),	
et

	 -	 du	Prés�dent	du	Com�té	méd�cal	m�xte	(JMC)	(observateur).

	 Le	COMEDS	formule	les	recommandat�ons	qu’�l	juge	nécessa�res	quant	à	
l’élaborat�on	et	à	l’évaluat�on	de	la	doctr�ne	et	des	procédures	m�l�ta�res	de	l’OTAN	
en	 rapport	 avec	 le	 sout�en	 méd�cal.	 Il	 étud�e	 et	 élabore	 les	 mesures	 à	 prendre	
pour	 amél�orer	 et	 développer	 les	 d�spos�t�ons	 ex�stant	 entre	 les	 pays	 membres	
dans	les	doma�nes	de	la	coord�nat�on,	de	la	normal�sat�on	et	de	l’�nteropérab�l�té.	
Le	 COMEDS	 encourage	 et	 amél�ore	 l’échange	 des	 �nformat�ons	 relat�ves	 à	
l’organ�sat�on	des	serv�ces	de	médec�ne	m�l�ta�re	des	pays	de	l’OTAN	et	des	SC,	
aux	 pr�nc�pes	 opérat�onnels	 et	 procédures	 appl�quées	 par	 ces	 dern�ères	 a�ns�	
qu’aux	tra�tements	et	act�v�tés	de	recherche	et	de	développement	prat�qués	par	
les	pays	dans	 le	doma�ne	méd�cal	en	sorte	que	 les	progrès	réal�sés	par	chacun	
d’entre	 eux	 pu�ssent	 être	 m�s	 à	 profit	 par	 tous.	 Enfin,	 le	 COMEDS	 réal�se	 des	
études	de	 type	général	ou	spéc�fique	dans	 les	doma�nes	su�vants	:	pr�nc�pes	et	
d�spos�t�ons	 appl�cables	 à	 la	 gest�on	 méd�cale,	 �nstruct�on	 méd�cale,	 médec�ne	
prévent�ve,	 pharmac�e	 et	 matér�el	 méd�cal	 à	 usage	 m�l�ta�re,	 so�ns	 denta�res,	
hyg�ène	 al�menta�re,	 technolog�e	 al�menta�re,	 médec�ne	 vétér�na�re,	 psych�atr�e	
m�l�ta�re,	structures,	opérat�ons	et	procédures	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	et	
coord�nat�on	et	coopérat�on	en	mat�ère	de	recherche	méd�cale	m�l�ta�re.

Coopération	logistique	OTAN-Russie	-	Groupe	de	travail	ad	hoc	(AHWG)	sur	
la	logistique	(NRC(LOG))
	 Le	 NRC(LOG)	 est	 un	 groupe	 m�xte	 c�v�lo	 m�l�ta�re	 ayant	 pour	 pr�nc�paux	
object�fs,	d’une	part,	de	recenser	les	poss�b�l�tés	d’act�on	conjo�nte	dans	tous	les	
doma�nes	relevant	de	la	log�st�que,	notamment	le	transport	aér�en	et	le	rav�ta�llement	
en	vol,	et,	d’autre	part,	d’entreprendre	et	de	mettre	en	œuvre	des	programmes	et	
des	 �n�t�at�ves	de	coopérat�on	 log�st�que	entre	 les	États	membres	du	COR	dans	
les	doma�nes	c�v�l	et	m�l�ta�re.	Le	plan	d’act�on	annuel	pour	la	log�st�que	rassemble	
toutes	les	�n�t�at�ves	du	COR	en	mat�ère	de	coopérat�on	log�st�que	tant	c�v�le	que	
m�l�ta�re.	Il	v�se	notamment,	en	assoc�ant	débats,	échanges,	atel�ers	et	sém�na�res	
au	 n�veau	 des	 serv�ces	 compétents,	 à	 développer	 le	 partage	 d’�nformat�ons	 en	
rapport	avec	les	pol�t�ques,	doctr�nes,	structures	et	ense�gnements	t�rés	en	mat�ère	
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de	 log�st�que,	 en	 vue	 de	 l’établ�ssement	 d’une	 sol�de	 base	 de	 compréhens�on	
mutuelle	dans	le	doma�ne	de	la	log�st�que.	Les	act�v�tés	récentes	ont	porté	sur	des	
thèmes	auss�	d�vers	que	les	structures	de	haut	n�veau	chargées	de	l’élaborat�on	de	
pol�t�ques	log�st�ques,	le	sout�en	log�st�que	apporté	aux	opérat�ons	de	ma�nt�en	de	la	
pa�x,	le	sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte,	le	secteur	commerc�al	c�v�l,	l’�nteropérab�l�té	
des	carburants,	le	sout�en	méd�cal	et	la	format�on	log�st�que.

AUTRES	ORGANISMES	LOGISTIQUES	DE	L’OTAN

Organisation	OTAN	d’entretien	et	d’approvisionnement	(NAMSO)
	 La	NAMSO	se	compose	d’un	Com�té	de	d�rect�on,	qu�	a	qual�té	d’organe	
lég�slat�f,	 et	 de	 l’Agence	 OTAN	 d’entret�en	 et	 d’approv�s�onnement	 (NAMSA),	
qu�	est	son	organe	d’exécut�on.	L’Agence,	dont	 les	pr�nc�pales	 �nstallat�ons	sont	
�mplantées	au	Grand-Duché	du	Luxembourg,	est	la	pr�nc�pale	agence	de	gest�on	
du	sout�en	log�st�que	de	l’OTAN.	La	NAMSO	a	pour	m�ss�on	de	fourn�r	un	sout�en	
log�st�que	à	l’OTAN	ou	à	ses	États	membres,	�nd�v�duellement	ou	collect�vement.	
L’object�f	de	cette	m�ss�on	cons�ste	à	opt�m�ser,	en	temps	de	pa�x	comme	en	temps	
de	guerre,	l’efficac�té	du	sout�en	log�st�que	des	forces	armées	des	pays	de	l’OTAN,	
et	à	rédu�re	les	dépenses	au	m�n�mum.	Le	Conse�l	ayant	reconnu	que	les	pays	et	
l’OTAN	sont	�nvest�s	d’une	responsab�l�té	collect�ve	en	mat�ère	de	sout�en	log�st�que	
dans	le	contexte	des	opérat�ons	mult�nat�onales,	la	NAMSO	sera	amenée	à	fourn�r	
un	sout�en	log�st�que	à	ses	États	membres	a�ns�	qu’à	des	groupes	composés	de	
certa�ns	de	ces	États	ou	de	la	total�té	d’entre	eux.

	 V�ngt	 c�nq	 États	 membres	 part�c�pa�ent	 aux	 act�v�tés	 de	 la	 NAMSO5.	 Le	
Conse�l	 a	 également	 autor�sé	 la	NAMSO	à	conclure	avec	 les	pays	du	PPP	des	
MOU	relat�fs	au	sout�en	log�st�que	en	coopérat�on.	

	 La	NAMSA,	pour	accompl�r	sa	m�ss�on,	exécute	des	fonct�ons	de	gest�on	
log�st�que	qu’�l	est	plus	efficace	d’exercer	en	commun	qu’au	n�veau	des	États	à	t�tre	
�nd�v�duel.	Il	en	résulte	souvent,	ma�s	pas	toujours,	que	des	fonct�ons	log�st�ques	
sont	 partagées	 entre	 plus�eurs	 États.	 C’est	 notamment	 le	 cas	 des	 achats	
(groupés),	de	l’approv�s�onnement,	de	l’entret�en	et	des	réparat�ons,	de	la	gest�on	
de	la	configurat�on	et	du	sout�en	techn�que	des	équ�pements/systèmes	d’armes.	
La	NAMSA	offre	un	large	éventa�l	de	prestat�ons	log�st�ques	:	cod�ficat�on,	gest�on	
d’art�cles	communs	(Bourse	log�st�que	de	l’OTAN),	passat�on	de	marchés	pour	le	
transport	des	effect�fs	et	des	matér�els,	gest�on	des	act�v�tés	de	dém�l�tar�sat�on	
(par	exemple,	projets	d’él�m�nat�on	d’armes	et	de	m�nes),	assa�n�ssement	de	s�tes,	
product�on	de	manuels	et	de	données	sous	forme	électron�que,	etc.	La	NAMSA	
fourn�t	 également	 des	 prestat�ons	 log�st�ques	 en	 rapport	 avec	 le	 sout�en	 des	
forces	déployées	sur	le	théâtre.	Ce	volet	du	sout�en	cont�nue	de	s’élarg�r	et	ce,	à	la	
sat�sfact�on	de	l’OTAN	et	des	pays	fourn�sseurs	de	troupes.

	 La	 NAMSA	 est	 une	 agence	 financée	 par	 les	 cl�ents;	 autrement	 d�t,	 les	
ent�tés	soll�c�tant	l’�ntervent�on	de	l’Agence	sont	tenues	d’assumer	la	total�té	des	
coûts	correspondants.

5)  L’Islande, qui ne possède pas de forces armées susceptibles de recevoir un soutien de la NAMSA, ne fait 
pas partie de la NAMSO.



—26—

	 La	major�té	du	personnel	de	la	NAMSA	-	so�t	950	personnes	-	est	employé	à	
Capellen.	L’Agence	comprend	également	le	Centre	d’explo�tat�on	Sud,	qu�	occupe	
une	 s�tuat�on	 stratég�que	 à	 Tarente	 (Ital�e),	 et	 l’Adm�n�strat�on	 log�st�que	 HAWK	
(ALH),	à	Rue�l	Malma�son,	près	de	Par�s	(France).

	 La	 NAMSA	 publ�e,	 sur	 CD-Rom,	 la	 base	 de	 données	 OTAN	 sur	 les	
mun�t�ons,	qu�	fa�t	autor�té	en	mat�ère	d’�nformat�ons	techn�ques	et	log�st�ques	sur	
les	mun�t�ons	OTAN	et	leur	�nterchangeab�l�té	et,	sur	DVD,	son	Catalogue	pr�nc�pal	
des	références	de	 la	 log�st�que	OTAN	dans	 lequel	sont	enreg�strés	 les	NNO,	 les	
numéros	 de	 p�èces	 et	 les	 �nformat�ons	 relat�ves	 aux	 fabr�cants	 et	 fourn�sseurs.	
Elle	 gère	 également	 le	 Système	 de	 boîte	 aux	 lettres	 de	 l’OTAN,	 qu�	 permet	 la	
commun�cat�on	de	données	entre	États	membres.	On	trouvera	des	 �nformat�ons	
déta�llées	sur	ce	sujet	au	chap�tre	14.

Organisation	de	gestion	des	oléoducs	en	Centre-Europe	(CEPMO)
	 La	CEPMO,	qu�	est	l’une	des	organ�sat�ons	de	product�on	et	de	log�st�que	
de	 l’OTAN	 (OPLO),	 assure	 la	 gest�on	 du	 réseau	 Centre-Europe	 des	 p�pel�nes	
(CEPS).	Le	CEPS,	en	tant	qu’élément	le	plus	�mportant	du	réseau	de	p�pel�nes	de	
l’OTAN	(NPS),	regroupe	les	moyens	OTAN	ut�l�sés	pour	le	transport,	le	stockage	et	
la	l�vra�son	de	carburants	en	Belg�que,	en	France,	en	Allemagne,	au	Luxembourg	
et	aux	Pays-Bas.	Ces	pays	sont	appelés	«	pays	hôtes	»,	 les	États	Un�s	étant	un	
«	pays	ut�l�sateur	».	Les	pays	membres	de	 la	CEPMO	sont	 les	pays	hôtes	et	 les	
pays	ut�l�sateurs.	

	 Conçu	et	géré	pour	répondre	aux	beso�ns	opérat�onnels	en	centre-Europe	
en	temps	de	pa�x,	en	pér�ode	de	cr�se	et	lors	de	confl�ts,	le	système	est	également	
explo�té	à	des	fins	commerc�ales,	moyennant	de	str�ctes	garant�es.	L’explo�tat�on	
journal�ère	du	CEPS	est	confiée	à	 l’Agence	de	gest�on	des	oléoducs	en	Centre	
Europe	 (CEPMA),	 établ�e	à	Versa�lles	 (France).	 Les	éléments	clés	de	 la	CEPMO	
sont	:

	 -	 	le	 Com�té	 de	 d�rect�on,	 organe	 d�recteur	 ag�ssant	 pour	 les	 �ntérêts	
collect�fs	de	tous	les	pays	membres	de	la	CEPMO	conformément	à	sa	
Charte6.	Il	se	compose	d’un	représentant	de	chaque	pays	membre	de	
la	CEPMO.	Seuls	membres	votants,	 ceux-c�	 représentent	 les	 �ntérêts	
de	 leurs	pays	 sur	 les	plans	pol�t�que,	m�l�ta�re,	 économ�que,	 financ�er	
et	 techn�que.	 Les	 représentants	 des	 NMA,	 le	 D�recteur	 général	 de	 la	
CEPMA	et	 l’agent	de	 l�a�son	du	Secréta�re	général	 (SGLO)	part�c�pent	
également	aux	réun�ons	du	Com�té	de	d�rect�on;

	 -	 	la	CEPMA,	organ�sée	de	 façon	à	couvr�r	 les	 fonct�ons	essent�elles	du	
market�ng	 et	 du	 développement	 économ�que,	 a�ns�	 que	 du	 sout�en	
techn�que,	financ�er	et	adm�n�strat�f.

6)  C-M(97)64
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Bureau	de	coordination	logistique	(LCB)	des	deux	SC
	 Le	LCB	des	deux	SC	a	été	créé	par	ces	dern�ers	en	1996	en	tant	qu’ence�nte	
de	haut	 n�veau	chargée	de	coordonner,	 au	n�veau	de	 l’All�ance	 tout	 ent�ère,	 les	
quest�ons	relat�ves	à	la	pol�t�que	et	à	la	plan�ficat�on	log�st�que	entre	les	SC,	la	NCS,	
les	pays	de	l’OTAN	et	des	agences	dés�gnées.	Il	a	pour	m�ss�on	de	remettre	aux	SC	
des	av�s	et	des	recommandat�ons	sur	les	or�entat�ons/la	doctr�ne,	les	concepts,	les	
structures,	les	plans	et	les	procédures	log�st�ques	venant	à	l’appu�	des	opérat�ons	
de	 l’OTAN.	La	Conférence	des	hauts	 responsables	de	 la	 log�st�que	de	 l’OTAN	a	
également	donné	aux	SC	la	responsab�l�té	d’élaborer	des	documents	de	doctr�ne	
�nterarmées	sur	la	log�st�que	et	d’exam�ner	d’autres	documents	log�st�ques	en	vue	
d’assurer	la	cohérence	et	l’harmon�sat�on	des	doctr�nes	et	procédures	log�st�ques	
dans	l’ensemble	des	publ�cat�ons	de	l’OTAN.	Plus�eurs	ent�tés	appu�ent	le	LCB	des	
deux	SC	dans	la	m�se	à	exécut�on	de	ses	tâches	et	fonct�ons,	à	savo�r	:

	 -	 le	Com�té	sur	la	doctr�ne	du	LCB	des	deux	SC;

	 -	 le	Com�té	sur	la	plan�ficat�on	des	stocks	du	LCB	des	deux	SC;	et

	 -	 	le	Com�té	consultat�f	sur	la	plan�ficat�on	dans	le	doma�ne	log�st�que	des	
deux	SC.

Forum	des	deux	SC	sur	les	mouvements	et	les	transports
	 Le	Forum	M&T	des	deux	SC	a	été	créé	en	1996.	 Il	s’ag�t	d’une	ence�nte	
au	se�n	de	 laquelle	 les	SC,	 la	structure	de	commandement	de	 l’OTAN,	 les	pays	
membres	et	les	organ�smes	compétents	s’entret�ennent	de	quest�ons	en	rapport	
avec	les	mouvements	et	transports.	Les	sujets	abordés	dans	le	cadre	du	Forum	
ont	tra�t	aux	responsab�l�tés	des	Commandants	OTAN	en	mat�ère	de	mouvements	
et	de	transports	et	aux	concepts	et	pol�t�ques	élaborés	par	le	s�ège	de	l’OTAN.

	 Le	Forum	des	deux	SC	sur	les	mouvements	et	les	transports	est	l’�nstance	
de	haut	 n�veau	chargée	de	coordonner,	 au	n�veau	de	 l’All�ance	 tout	 ent�ère,	 les	
quest�ons	 relat�ves	 à	 la	 pol�t�que	 et	 à	 la	 plan�ficat�on	 des	 mouvements	 et	 des	
transports	 entre	 les	 SC,	 les	 pays	 de	 l’OTAN	 et	 des	 agences	 dés�gnées.	 Il	 a	
été	 chargé	 par	 les	 SC	 de	 soumettre	 des	 av�s	 et	 des	 recommandat�ons	 sur	 les	
or�entat�ons/la	doctr�ne,	 les	concepts,	 les	structures,	 les	plans	et	 les	procédures	
en	mat�ère	de	mouvements	et	de	transports	venant	à	 l’appu�	des	opérat�ons	de	
l’OTAN.	Le	Forum	des	deux	SC	sur	les	mouvements	et	les	transports	se	réun�t	deux	
fo�s	par	an	en	sess�on	plén�ère	OTAN/PPP,	en	sess�on	plén�ère	OTAN	seulement	ou	
dans	le	cadre	de	sess�ons	plén�ères	except�onnelles.	Il	est	coprés�dé	par	les	deux	
SC	représentés,	pour	l’ACO,	par	le	chef	de	l’AMCC,	et	pour	l’ACT,	par	le	chef	de	la	
Branche	Mouvements	et	transports.	La	coprés�dence	peut,	le	cas	échéant,	conv�er	
d’autres	�nstances	et	organ�smes	aux	réun�ons	du	Forum.	Le	Forum	des	deux	SC	
sur	les	mouvements	et	transports	:

	 -	 	formule	des	recommandat�ons	et/ou	des	av�s	sur	la	doctr�ne	a�ns�	que	
les	concepts,	structures,	plans	et	procédures	à	l’appu�	des	opérat�ons	
de	l’OTAN;

	 -	 	propose	 des	 solut�ons	 aux	 problèmes	 en	 rapport	 avec	 les	 M&T	
concernant	plus	d’un	État	membre;
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	 -	 	encourage	la	normal�sat�on	et	l’�nteropérab�l�té	des	mouvements	et	des	
transports	 en	 coord�nat�on	 avec	 le	 programme	 de	 normal�sat�on	 de	
l’OTAN;

	 -	 	évalue	 les	beso�ns	M&T	des	commandants	OTAN	à	 l’appu�	des	plans	
opérat�onnels	et,	le	cas	échéant,	recommande	des	adaptat�ons;

	 -	 	�nst�tue	des	com�tés	et/ou	des	groupes	de	trava�l	chargés	de	mener	des	
études	et	d’établ�r	des	 rapports	sur	des	quest�ons	qu’�l	 souha�te	vo�r	
approfond�es;	et

	 -	 	soumet	 des	 rapports	 au	 Groupe	 mouvements	 et	 transports	 de	 la	
Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN	(SNLC)	
et	à	d’autres	organes	tel	qu’approuvé	et	conformément	aux	�nstruct�ons	
qu�	lu�	sont	données.

Groupe	consultatif	médical	(MEDAG)	des	deux	SC
	 Le	 MEDAG	 des	 deux	 SC	 est	 l’ence�nte	 au	 se�n	 de	 laquelle	 les	 SC	
s’entret�ennent	de	quest�ons	d’ordre	méd�cal.	La	structure	de	commandement	de	
l’OTAN,	les	pays	membres	a�ns�	que	des	agences	dés�gnées	y	sont	représentés.	Le	
sujets	abordés	dans	le	cadre	du	Groupe	ont	tra�t	aux	responsab�l�tés	du	commandant	
OTAN	dans	le	doma�ne	méd�cal	et	aux	concepts	et	pol�t�ques	élaborés	au	s�ège	de	
l’OTAN.

RÉFÉRENCES
Manuel	de	l’OTAN

Fa�ts	et	ch�ffres	de	l’OTAN

MC	324/1	 	 La	structure	de	commandement	m�l�ta�re	de	l’OTAN

MC	389/1	 	 	D�spos�t�ons	du	Com�té	m�l�ta�re	concernant	la	capac�té	de	l’OTAN	
en	mat�ère	de	groupes	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales

ANNEXE	
A	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	2

ANNEXE A 
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

(ACO)	 Commandement	all�é	Opérat�ons

(ACT)	 Commandement	all�é	Transformat�on	

(AMCC)	 Centre	�nterall�é	de	coord�nat�on	des	mouvements	

(AON)	 Agence	OTAN	de	normal�sat�on	

(ARMY	F&LWP)	 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	des	
forces	terrestres	

(AVIATION	F&LWP)	 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	de	
l’av�at�on	

(C&RS)	 D�v�s�on	Coopérat�on	et	sécur�té	rég�onales	

(CAE)	 Commandement	all�é	en	Europe	

(CCNA)	 Conse�l	de	coopérat�on	nord-atlant�que	

(CEPMA)	 Agence	de	gest�on	des	oléoducs	en	Centre-Europe	

(CEPMO)	 Organ�sat�on	de	gest�on	des	oléoducs	en	Centre-Europe	

(CEPS)	 Réseau	Centre-Europe	des	p�pel�nes

(CM)	 Com�té	m�l�ta�re	de	l’OTAN	

(COMEDS)	 Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	
se�n	de	l’OTAN	

(COR)	 Conse�l	OTAN-Russ�e	

(COU)	 Comm�ss�on	OTAN-Ukra�ne	

(CPEA)	 Conse�l	de	partenar�at	euro-atlant�que	

(CSCE)	 Conférence	sur	la	sécur�té	et	la	coopérat�on	en	Europe	

(DFHE)	 Matér�el	déployable	de	manutent�on	des	carburants	

(DI)	 Invest�ssement	pour	la	défense

(DPC)	 Com�té	des	plans	de	défense	

(DPP)	 Pol�t�que	et	plans	de	défense	

(EM)	 Gest�on	exécut�ve	

(EMI)	 État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal	de	l’OTAN	
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(GFIM)	 Groupe	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales	

(ICI)	 In�t�at�ve	de	coopérat�on	d’Istanbul	

(INT)	 Rense�gnement	

(JFC)	 Commandement	de	forces	�nterarmées	

(JFCC)	 Commandement	de	composante	de	forces	�nterarmées	

(JHQ)	 QG	�nterarmées	

(JMC)	 Com�té	méd�cal	m�xte	

(L&R)	 D�v�s�on	Log�st�que	et	ressources	

(LOG	IMG)	 Groupe	sur	la	gest�on	des	�nformat�ons	log�st�ques	

(LSB	des	deux	SC)	 Bureau	de	coord�nat�on	log�st�que	des	deux	SC	

(LSM)	 Réun�on	de	trava�l	sur	la	log�st�que	

(M&TG)	 Groupe	mouvements	et	transports	

(MD)	 D�alogue	méd�terranéen	

(MEDAG)	 Groupe	consultat�f	méd�cal	des	deux	SC	

(MOU)	 Mémorandum	d’entente	

(NAMSA)	 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	

(NAMSO)	 Organ�sat�on	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	

(NAVAL	F&LWP)	 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	navals	

(NCS)	 Structure	de	commandement	de	l’OTAN	

(NF&LWG)	 Groupe	de	trava�l	OTAN	sur	les	carburants	et	les	
lubr�fiants	

(NMA)	 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN	

(NPC)	 Com�té	OTAN	des	p�pel�nes	

(NPS)	 Réseau	de	p�pel�nes	OTAN	

(NSN)	 	 Numéro	de	nomenclature	OTAN	

(OPLO)	 Organ�sat�on	OTAN	de	product�on	et	de	log�st�que	

(OPS)	 D�v�s�on	Opérat�ons	

(OPS)	 Opérat�ons	

(OSCE)	 Organ�sat�on	pour	la	sécur�té	et	la	coopérat�on	en	
Europe	

(P&P)	 D�v�s�on	Plans	et	Or�entat�ons	

(PASP)	 Affa�res	pol�t�ques	et	pol�t�que	de	sécur�té	
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(PB&C)	 Bureaux	et	com�tés	d’étude	chargés	des	transports

(PDD)	 D�plomat�e	publ�que	

(PHEWG)	 Groupe	de	trava�l	sur	les	matér�els	de	manutent�on	des	
produ�ts	pétrol�ers	

(PPP)		 Partenar�at	pour	la	pa�x	

(SACEUR)	 Commandant	suprême	des	forces	all�ées	en	Europe	

(SACLANT)	 Commandant	suprême	all�é	de	l’Atlant�que

(SC)	 Commandement	stratég�que	

(SCEPC)	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l	

(SG	PLE)	 Groupe	permanent	d’experts	en	log�st�que	des	pays	
partena�res	

(SG)	 Secréta�re	général	de	l’OTAN	

(SGA)	 Secréta�re	général	adjo�nt	

(SGLO)	 Agent	de	l�a�son	du	Secréta�re	général	

(SHAPE)	 Grand	quart�er	général	des	pu�ssances	all�ées	en	Europe	

(SI)	 Secrétar�at	�nternat�onal	de	l’OTAN	

(SNLC)	 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

(STANAG)	 Accord	de	normal�sat�on	OTAN
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CHAPITRE 3
NOUVEAU	CONCEPT	STRATÉGIQUE	

ET	STRUCTURES	DE	FORCES	DE	L’ALLIANCE	

Génie du soutien des forces – Maintenance d’une voie ferrée 
au Kosovo par une unité italienne



—34—



—35—

CHAPITRE 3 
NOUVEAU	CONCEPT	STRATÉGIQUE	

ET	STRUCTURES	DE	FORCES	DE	L’ALLIANCE

« Mes ravitailleurs sont des gens sans humour…  
Ils savent qu’en cas d’échec de ma campagne,  

ils seront les premiers que je tuerai. » 
 

- Alexandre Le Grand, date indéterminée -

CONCEPT	STRATÉGIQUE	DE	L’OTAN
	 Lors	 du	 Sommet	 de	 Wash�ngton	 d’avr�l	 1999,	 les	 pays	 de	 l’OTAN	 ont	
approuvé	 une	 stratég�e	 dest�née	 à	 donner	 à	 l’All�ance	 les	 moyens	 de	 répondre	
aux	problèmes	de	sécur�té	et	aux	poss�b�l�tés	qu�	se	présenteront	au	XXIe	s�ècle	
a�ns�	qu’à	gu�der	son	évolut�on	pol�t�que	et	m�l�ta�re	 future.	Le	nouveau	Concept	
stratég�que	 énonce	 des	 d�rect�ves	 générales	 pour	 l’élaborat�on	 de	 pol�t�ques	 et	
de	plans	m�l�ta�res	déta�llés.	 Il	présente	 l’Approche	de	 la	sécur�té	au	XXIe	s�ècle	
adoptée	 par	 l’All�ance,	 et	 réaffirme	 l’�mportance	 du	 l�en	 transatlant�que	 et	 du	
ma�nt�en	des	capac�tés	m�l�ta�res	de	l’All�ance.	

	 Le	Concept	confirme	que	l’object�f	essent�el	et	�mmuable	de	l’All�ance	est	
de	sauvegarder	la	l�berté	et	la	sécur�té	de	ses	membres	par	des	moyens	pol�t�ques	
et	 m�l�ta�res.	 Il	 défin�t	 les	 tâches	 de	 sécur�té	 fondamentales	 de	 l’All�ance,	 qu’�l	
s’ag�sse	de	la	défense	collect�ve	-	laquelle	se	trouve	au	centre	des	préoccupat�ons	
de	 l’All�ance	 depu�s	 sa	 créat�on	 -	 ou	 des	 nouvelles	 act�v�tés	 en	 rapport	 avec	 la	
gest�on	des	cr�ses	et	le	partenar�at	lancées	dans	le	but	de	renforcer	la	sécur�té	et	la	
stab�l�té	dans	la	zone	euro	atlant�que.	Le	nouveau	Concept	stratég�que	repose	sur	
les	éléments	essent�els	c�	après	:

	 -	 préservat�on	du	l�en	transatlant�que,

	 -	 ma�nt�en	de	capac�tés	m�l�ta�res	efficaces,	et

	 -	 	développement	de	l’Ident�té	européenne	de	sécur�té	et	de	défense	au	
se�n	de	l’All�ance.	

	 La	dern�ère	part�e	du	Concept	stratég�que	énonce	les	or�entat�ons	pour	les	
forces	m�l�ta�res	de	 l’All�ance	et	 tradu�t	 les	object�fs	et	 tâches	exposés	dans	 les	
sect�ons	précédentes	en	�nstruct�ons	prat�ques	à	l’adresse	des	responsables	OTAN	
de	la	plan�ficat�on	opérat�onnelle	et	de	la	plan�ficat�on	des	forces.	La	stratég�e	a�ns�	
fixée	prévo�t	la	poursu�te	de	la	m�se	en	place	des	capac�tés	m�l�ta�res	nécessa�res	
à	 l’accompl�ssement	 de	 toute	 la	 gamme	 des	 m�ss�ons	 de	 l’All�ance,	 depu�s	 la	
défense	collect�ve	jusqu’au	sout�en	de	la	pa�x,	en	passant	par	les	autres	opérat�ons	
de	réponse	aux	cr�ses.	Parm�	les	capac�tés	cla�rement	m�ses	en	év�dence	figurent	
un	potent�el	 efficace	de	pr�se	à	part�e	de	 forces	adverses,	 la	déployab�l�té	 et	 la	
mob�l�té,	la	surv�ab�l�té	des	forces	et	des	�nfrastructures,	a�ns�	que	la	soutenab�l�té	
et	l’�nteropérab�l�té	-	y	compr�s	avec	les	forces	des	pays	partena�res.	

	 D’autres	 �n�t�at�ves	sont	 venues,	par	 la	 su�te,	confirmer	 le	cap	fixé	par	 le	
Concept	 stratég�que.	 C’est	 le	 cas	 notamment	 de	 l’Engagement	 capac�ta�re	 de	
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Prague	(PCC),	qu�	v�se	à	garant�r	à	l’OTAN	la	d�spon�b�l�té	de	capac�tés	déployables	
et	soutenables	ut�l�sables	dans	le	cadre	d’opérat�ons	expéd�t�onna�res.	Le	concept	
des	Groupes	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales	(GFIM)	conçu	pour	mettre	des	
moyens	m�l�ta�res	�nterarmées	de	l’OTAN	à	la	d�spos�t�on	d’opérat�ons	plus	vastes	
décrétées	par	 les	pays	de	 l’OTAN	ou	 l’Un�on	européenne	 (UE)	quant	à	 lu�	a	été	
encore	affiné.	Le	concept	 relat�f	à	une	Force	de	réact�on	de	 l’OTAN	(NRF)	a	été	
�ntrodu�t	 en	2002,	 tand�s	que	 la	prem�ère	NRF	éta�t	m�se	en	serv�ce	en	octobre	
2003.	La	structure	de	commandement	m�l�ta�re	de	l’OTAN	a	connu	de	nouveaux	
réaménagements,	 alors	que	 les	arrangements	de	 l’All�ance	en	mat�ère	de	plans	
de	 défense	 et	 de	 plan�ficat�on	 opérat�onnelle	 fa�sa�ent	 l’objet	 d’adaptat�ons	
dest�nées	à	 ten�r	compte	des	ex�gences	futures	en	rapport	avec	des	opérat�ons	
expéd�t�onna�res	de	réponse	aux	cr�ses.

STRUCTURES	MILITAIRES	DE	L’ALLIANCE
	 Les	 structures	 m�l�ta�res	 de	 l’All�ance	 comprennent	 la	 structure	 de	
commandement	et	la	structures	de	forces	de	l’OTAN.

Structure	de	commandement	de	l’OTAN	(NCS)
	 La	 NCS	 se	 compose	 de	 quart�ers	 généraux	 mult�nat�onaux	 établ�s	 en	
permanence	 aux	 échelons	 de	 commandement	 stratég�que,	 �nterarmées	 et	 de	
composante.	Elle	comprend	également	le	Groupe	de	plan�ficat�on	rég�onal	Canada/
États-Un�s.	Ces	structures	sont	financées	en	commun.	

Structure	de	forces	de	l’OTAN	(NFS)
	 La	NFS	se	compose	de	 forces	all�ées	nat�onales	et	mult�nat�onales	avec	
les	quart�ers	généraux	opérat�onnels	assoc�és,	qu�	sont	m�ses	à	la	d�spos�t�on	de	
l’All�ance	sur	une	base	permanente	ou	tempora�re	selon	des	cr�tères	de	préparat�on	
spéc�fiés.	 Les	 contr�but�ons	 nat�onales	 sont	 offertes	 à	 I’All�ance	 su�vant	 des	
mécan�smes	approuvés	pour	le	transfert	d’autor�té	(TOA)	et	d�fférents	accords	de	
coord�nat�on	et	de	coopérat�on	avec,	dans	certa�ns	cas,	 le	concours	de	moyens	
communs	pour	des	capac�tés	et	des	scénar�os	spéc�fiques.

	 Le	MC	400/2	 (D�rect�ve	du	Com�té	m�l�ta�re	pour	 la	m�se	en	œuvre	de	 la	
stratég�e	de	 l’All�ance	au	plan	m�l�ta�re)	fixe	 les	 l�gnes	d�rectr�ces	et	 les	pr�nc�pes	
qu�	déterm�nent	la	forme	de	la	NFS.	Conçue	sur	la	base	des	m�ss�ons	potent�elles	
de	l’All�ance	et	des	pr�nc�pes	censés	rég�r	les	structures	m�l�ta�res	de	cette	dern�ère	
-	 cohés�on	 de	 l’All�ance,	 caractère	 �nterarmées	 et	 mult�nat�onal,	 acceptab�l�té	
financ�ère,	forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué,	et	�nteract�on	avec	la	NCS	-	la	
NFS	comprend	des	forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué	(GRF),	des	GFIM	et	la	
Force	de	réact�on	de	l’OTAN.

Forces	à	niveau	de	préparation	gradué	(GRF)
	 Les	n�veaux	de	préparat�on	des	commandements	 et	 éléments	de	 forces	
OTAN	do�vent	 refléter	 les	beso�ns	pour	 tout	 l’éventa�l	des	m�ss�ons.	La	quest�on	
de	 la	préparat�on	des	 forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué	 (GRF)	est	abordée	
sous	l’angle	des	déla�s	d’alerte	assoc�és	à	 la	réponse	aux	cr�ses,	des	 �mpérat�fs	
en	mat�ère	de	déployab�l�té,	du	beso�n	de	souten�r	durablement	et/ou	de	renforcer	
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les	forces	et	les	QG	et	de	la	capac�té	à	plus	long	terme	de	monter	en	pu�ssance	
(reconst�tut�on,	mob�l�sat�on	et	 renforcement)	au	cas	où	se	produ�ra�t	 le	p�re	des	
scénar�os,	à	savo�r	une	opérat�on	de	c�rconstance	de	grande	ampleur	au	t�tre	de	
I’art�cle	5.	

	 Les	forces	à	haut	n�veau	de	préparat�on	(HRF)	compr�ses	dans	la	structure	
des	forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué	sont	conçues	pour	réag�r	rap�dement	
et	se	déployer	en	vue	d’opérat�ons	relevant	de	toute	la	gamme	des	m�ss�ons	de	
l’All�ance.	Leur	état	de	préparat�on	est	gradué	pour	ten�r	compte	des	contra�ntes	de	
plan�ficat�on	opérat�onnelle.	Par	a�lleurs,	�l	faut	des	forces	à	n�veau	de	préparat�on	
mo�ns	élevé	(FLR)	pour	relever	ou	renforcer	les	forces	de	façon	à	pouvo�r	souten�r	
durablement	 des	 opérat�ons	 relevant	 de	 I’art�cle	 5	 et	 des	 CRO	 ne	 relevant	 pas	
de	 I’art�cle	 5.	 Les	 forces	à	n�veau	de	préparat�on	élevé	et	mo�ns	élevé	peuvent	
passer	sous	commandement	OTAN	pour	 les	opérat�ons	relevant	de	I’art�cle	5	et	
les	 opérat�ons	 de	 réponse	 aux	 cr�ses	 n’en	 relevant	 pas	 (CRO)	 sur	 déc�s�on	 du	
Conse�l,	su�vant	les	arrangements	convenus	en	mat�ère	de	transfert	d’autor�té.	Les	
pays	devront	mettre	sur	p�ed	une	capac�té	d’appo�nt	formée	de	forces	à	long	déla�	
de	montée	en	pu�ssance	 (LTBF)	capable	de	 fa�re	 face	à	une	menace	de	grande	
ampleur	à	l’encontre	de	I’OTAN.

Groupe	de	forces	interarmées	multinationales	(GFIM)
	 Le	Concept	 stratég�que	de	 l’All�ance	évoqua�t	 auss�	 le	 recours	au	GFIM,	
à	 savo�r	 une	 capac�té	 �nterarmées	 de	 commandement	 et	 de	 contrôle	 souple	 et	
déployable	qu�	so�t	apte	à	assurer	toute	la	gamme	des	m�ss�ons	de	l’All�ance.	Un	
GFIM	est	un	groupe	de	forces	�nterarmées	et	mult�nat�onales	ent�èrement	déployable,	
organ�sé	en	fonct�on	de	la	m�ss�on	et	dest�né	à	pouvo�r	exécuter	toute	la	gamme	
des	m�ss�ons	m�l�ta�res	de	I’All�ance.	Il	possède	une	structure	en	tro�s	strates	:	 le	
QG	de	GFIM,	 les	QG	subordonnés	des	commandements	de	composante	et	 les	
forces	affectées	à	I’opérat�on.	Le	concept	de	GFIM	t�ent	compte	du	QG	de	groupe	
de	forces	�nterarmées	déployables	(DJTF)	�nd�spensable	au	commandement	de	la	
NRF,	auquel	�l	est	suscept�ble	de	fa�re	appel,	et	permet	le	passage	éventuel	d’une	
opérat�on	de	NRF	à	une	opérat�on	plus	vaste	de	type	GFIM.	Le	concept	sat�sfa�t	à	
l’ex�gence	de	pouvo�r	mener	deux	opérat�ons	de	GFIM	s�multanées,	à	savo�r	une	
opérat�on	commandée	par	un	QG	de	GFIM	basé	en	mer	aux	stades	�n�t�aux	d’une	
grande	opérat�on	�nterarmées	(MJO)	et	une	opérat�on	commandée	par	un	QG	de	
GFIM	basé	à	terre	pour	les	phases	�n�t�ale	et	de	sout�en.	C’est	ce	que	l’on	entend	
par	«	capac�té	adaptée	de	GFIM	».

	 Le	QG	de	GFIM	est	un	quart�er	général	�nterarmées	mult�nat�onal	déployable	
et	non	permanent	de	ta�lle	var�able	et	adapté	à	la	m�ss�on.	Basé	en	mer	ou	sur	terre,	
�l	a�de	le	commandant	du	GFIM	dans	l’exerc�ce	du	commandement	et	du	contrôle	
sur	l’ensemble	du	GFIM.	Le	QG	de	GFIM	est	formé	pour	exercer	le	commandement	
et	 le	contrôle	de	toute	 la	gamme	des	opérat�ons	m�l�ta�res	de	 l’All�ance	jusqu’au	
n�veau	 d’une	 MJO	 fa�sant	 �nterven�r	 des	 capac�tés	 C2	 déployables;	 �l	 peut	 être	
amené	à	prendre	le	commandement	et	le	contrôle	de	la	NRF.	

	 Les	 quart�ers	 généraux	 de	 commandement	 de	 composante	 de	 forces	
�nterarmées	 (JFCC)	 sont	 subordonnés	 au	 QG	 de	 GFIM	 et	 ut�l�sés	 aux	 fins	 du	
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commandement	 et	 du	 contrôle	 des	 forces	 qu�	 leur	 sont	 affectées.	 Selon	 le	
champ	de	la	m�ss�on	et	les	ressources	d�spon�bles,	un	GFIM	peut	comprendre	un	
commandement	de	composante	 terrestre,	mar�t�me,	aér�enne	et	 zone	arr�ère,	 le	
commandement	de	la	composante	Opérat�ons	spéc�ales	et	le	commandement	de	
la	composante	Opérat�ons	psycholog�ques	des	forces	�nterarmées	mult�nat�onales.	
Le	QG	de	JFCC	se	déplo�e	selon	les	beso�ns.

	 Le	commandant	de	GFIM	ou	les	commandants	des	composantes	se	vo�ent	
affecter	des	forces	adaptées	à	la	m�ss�on	fourn�es	par	les	pays	OTAN	et,	au	cas	
par	cas	et	sous	réserve	de	l’approbat�on	du	Conse�l,	par	des	pays	partena�res	et	
d’autres	pays	contr�buteurs	non	OTAN.	L’act�vat�on	et	le	déplo�ement	des	forces	
ass�gnées	do�vent	su�vre	les	procédures	fixées	lors	du	processus	de	plan�ficat�on	
opérat�onnelle.	Pour	accompl�r	avec	succès	toute	la	gamme	des	m�ss�ons	de	GFIM,	
�l	faut	que	les	forces	m�ses	à	d�spos�t�on	possèdent	les	capac�tés	opérat�onnelles	
requ�ses.	L’�nteropérab�l�té,	la	flex�b�l�té	et	la	déployab�l�té	sont	des	object�fs	globaux	
essent�els.

Force	de	réaction	de	l’OTAN	(NRF)
	 Au	sommet	de	Prague	tenu	en	2002,	les	chefs	d’État	et	de	gouvernement	
des	pays	de	l’OTAN	ont	déc�dé	de	créer	une	Force	de	réact�on	de	l’OTAN	(NRF)	
fa�sant	appel	aux	technolog�es	de	po�nte	qu�	sera�t,	à	 la	fo�s	souple,	déployable,	
�nteropérable	 et	 apte	 à	 mener	 des	 opérat�ons	 prolongées,	 et	 comprendra�t	 des	
éléments	terrestres,	mar�t�mes	et	aér�ens	prêts	à	se	déplacer	rap�dement	partout	
où	�l	le	faudra�t.	La	NRF	devra�t	auss�	serv�r	de	catalyseur	permettant	de	c�bler	et	
de	promouvo�r	l’amél�orat�on	des	capac�tés	m�l�ta�res	de	l’All�ance.	

	 Le	concept	relat�f	à	la	NRF	v�se	à	la	m�se	sur	p�ed	d’un	d�spos�t�f	de	forces	
�nterarmées	mult�nat�onal	cohérent,	entraîné	et	cert�fié,	ma�ntenu	à	un	n�veau	de	
préparat�on	très	élevé,	capable	de	mener	certa�nes	m�ss�ons	de	façon	autonome	
a�ns�	que	de	part�c�per	à	une	opérat�on	dans	le	cadre	d’une	force	plus	�mportante	
ou	de	se	déployer	en	tant	que	force	d’entrée	�n�t�ale	dest�née	à	préparer	le	théâtre	
pour	des	forces	de	remplacement.	Les	m�ss�ons	de	la	NRF	reflètent	pr�nc�palement	
les	beso�ns	en	réact�on	rap�de	dans	la	phase	�n�t�ale	d’une	s�tuat�on	de	cr�se.

	 Tournante	par	nature,	la	NRF	est	const�tuée	sur	la	base	des	engagements	
pér�od�ques	pr�s	par	les	pays	conformément	à	l’express�on	des	beso�ns	en	forces	
�nterarmées	 mult�nat�onales	 (CJSOR),	 chaque	 rotat�on	 spéc�fique	 fa�sant	 l’objet	
d’un	 entraînement	 �nterarmées.	 Ma�ntenue	 à	 un	 état	 de	 préparat�on	 de	 5	 à	 30	
jours,	la	NRF	est	adaptée	à	l’opérat�on	v�sée	une	fo�s	reçu	I’ordre	de	se	préparer	
pour	 un	 déplo�ement.	 Elle	 est	 capable	 d’ag�r	 comme	 une	 force	 autonome	 pour	
une	durée	allant	jusqu’à	30	jours,	en	ut�l�sant	des	capac�tés	log�st�ques	�ntégrées,	
ou	plus	 longtemps	s�	elle	est	 réapprov�s�onnée.	Les	 forces	part�c�pant	à	 la	NRF	
sont	des	forces	déployables	à	haut	n�veau	de	préparat�on	t�rées	de	I’ensemble	de	
la	structure	de	 forces	de	 I’OTAN,	a�ns�	que	d’autres	 forces	offertes	par	 les	pays	
de	I’OTAN	car	répondant	aux	cr�tères	de	haut	n�veau	de	préparat�on	fixés	par	 le	
commandant	stratég�que	Opérat�ons.
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INCIDENCES	POUR	LA	DÉPLOYABILITÉ	ET	LA	SOUTENABILITÉ
	 Les	opérat�ons	relevant	de	l’art�cle	5	a�ns�	que	les	opérat�ons	de	réponse	
aux	cr�ses	ex�gent	déployab�l�té	et	mob�l�té.	 Il	 faut	que	I’OTAN	a�t	 la	capac�té	de	
projeter	des	forces	dans	un	env�ronnement	non	perm�ss�f	et/ou	dans	des	rég�ons	
sans	 �nfrastructures	appropr�ées	et	sans	sout�en	 fourn�	par	un	pays	hôte	 (HNS).	
La	déployab�l�té	 a	donc	pour	object�f	 de	permettre	 à	 l’OTAN	de	concentrer	 ses	
forces	et	sa	capac�té	de	pr�se	à	part�e	jusque-là	basées	sur	leurs	emplacements	
permanents	dans	une	zone	d’opérat�ons	 �nterarmées	(JOA)	afin	d’y	condu�re	 les	
m�ss�ons	 de	 I’All�ance.	 S’ag�ssant	 de	 la	 mob�l�té,	 �l	 faut	 que	 tous	 les	 QG/forces	
de	la	NFS,	une	fo�s	déployés	dans	la	JOA,	possèdent	une	mob�l�té	tact�que.	Les	
forces	de	manœuvre	et	leurs	éléments	de	commandement	et	de	contrôle,	d’appu�	
tact�que	et	de	sout�en	log�st�que	du	combat	(CS/CSS)1	do�vent	être	en	mesure	de	
se	déplacer	dans	la	JOA	selon	les	beso�ns.

	 Ces	beso�ns	sont	généralement	pr�s	en	compte	dans	le	cadre	du	processus	
de	 plan�ficat�on	 des	 forces.	 Les	 chefs	 d’État	 et	 de	 gouvernement	 ont	 toutefo�s	
été	amenés	à	lancer	des	�n�t�at�ves	spéc�ales	dest�nées	à	accélérer	l’examen	d’un	
certa�n	nombre	d’�nsuffisances,	log�st�ques	et	autres.

Initiative	sur	les	capacités	de	défense	(DCI)
	 Lancée	 lors	 du	 Sommet	 de	 Wash�ngton,	 la	 DCI	 fut	 la	 prem�ère	 �n�t�at�ve	
dest�née	à	amél�orer	les	capac�tés	de	l’All�ance.	La	DCI	éta�t	axée	sur	l’amél�orat�on	
de	 l’�nteropérab�l�té	 entre	 les	 forces	 all�ées	 de	 façon	 à	 garant�r	 l’efficac�té	 des	
opérat�ons	mult�nat�onales	dans	 la	gamme	complète	des	m�ss�ons	de	 l’All�ance.	
C�nquante-hu�t	 mesures	 ont	 été	 entér�nées	 dans	 les	 doma�nes	 de	 l’apt�tude	 au	
déplo�ement	et	de	la	mob�l�té	(DM),	de	la	soutenab�l�té	et	de	la	log�st�que	(SL),	de	
l’efficac�té	de	la	pr�se	à	part�e,	de	la	surv�ab�l�té	des	forces	et	des	�nfrastructures	et	
des	systèmes	de	consultat�on,	de	commandement	et	de	contrôle	(C3)	de	l’OTAN.	
La	SNLC	s’est	vu	confier	 la	 responsab�l�té	pr�nc�pale	de	10	d’entre	elles,	 toutes	
en	rapport	avec	les	doma�nes	DM	et	SL.	Les	�n�t�at�ves	de	la	DCI	menées	sous	la	
d�rect�on	de	la	SNLC	ava�ent	pour	object�f	:

	 -	 	d’amél�orer	 l’accès	 des	 forces	 armées	 aux	 moyens	 de	 transport	
commerc�aux;

	 -	 	d’étud�er	 les	 d�verses	 opt�ons	 en	 mat�ère	 d’achat	 ou	 de	 locat�on	 de	
moyens	de	transport	à	l’échelon	mult�onat�onal;

	 -	 	d’élaborer	des	d�spos�t�ons	relat�ves	à	un	emplo�	de	moyens	de	transport	
en	coopérat�on	ou	en	commun;

	 -	 	de	mettre	en	place	des	mesures	dest�nées	à	accroître	 la	coopérat�on	
dans	le	doma�ne	de	la	log�st�que	mult�nat�onale;

	 -	 	d’amél�orer	les	structures	et	procédures	de	plan�ficat�on	et	de	gest�on	
de	la	log�st�que	en	coopérat�on;

1)  L’appui tactique (CS) est défini comme l’appui-feu et l’assistance opérationnelle fournis à des éléments 
de combat. Quant au soutien logistique du combat (CSS), il consiste en l’assistance fournie aux unités de 
combat, principalement dans les domaines de l’administration et de la logistique.
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	 -	 	d’étud�er	les	modal�tés	d’acqu�s�t�on	et	de	gest�on	de	stocks	log�st�ques	
en	coopérat�on,	notamment	v�a	des	contrats	avec	l’�ndustr�e,	dont	les	
coûts	sera�ent	partagés,	et

	 -	 	de	 mettre	 au	 po�nt	 une	 arch�tecture	 des	 systèmes	 d’�nformat�on	
log�st�que	et	les	mécan�smes	fac�l�tateurs	correspondants.

	 La	 plupart	 des	 mesures	 de	 type	 DM	 et	 SL	 n’ont	 eu	 que	 des	 résultats	
modestes.	 Cec�	 d�t,	 la	 DCI	 a	 déçu	 dans	 son	 ensemble	 et	 ce,	 du	 fa�t	 que	 les	
d�fférentes	 �n�t�at�ves	 éta�ent	 menées	 dans	 la	 major�té	 des	 cas	 par	 des	 com�tés	
de	haut	n�veau	de	l’OTAN	non	autor�sés	à	engager	les	ressources	nécessa�res	à	
l’obtent�on	des	capac�tés	requ�ses.

Engagement	capacitaire	de	Prague	(PCC)
	 À	la	lum�ère	de	l’expér�ence	acqu�se	dans	le	cadre	de	la	DCI,	les	M�n�stres	
de	la	défense	ont	reconnu	que	des	progrès	concrets	ne	pourra�ent	être	accompl�s	
que	s�	les	�n�t�at�ves	éta�ent	pr�ses	en	charge	par	les	pays	plutôt	que	par	les	com�tés	
de	 l’OTAN.	C’est	a�ns�	qu’à	 leur	 réun�on	de	 ju�n	2002,	 �ls	sont	convenus	que	de	
nouvelles	�n�t�at�ves	axées	sur	de	grands	doma�nes	de	capac�tés	opérat�onnelles	
et	basées,	cette	fo�s,	sur	les	engagements	des	pays,	deva�ent	être	préparées	en	
vue	de	leur	approbat�on	au	Sommet	de	Prague	de	novembre	2002.	Cette	�n�t�at�ve	
fut	bapt�sée	 «	Engagement	 capac�ta�re	de	Prague	»	 (PCC).	 Les	quatre	doma�nes	
d’act�on	su�vants	ont	été	défin�s	:

	 -	 	défense	 contre	 les	 attaques	 ch�m�ques,	 b�olog�ques,	 rad�olog�ques	 et	
nucléa�res	(CBRN);

	 -	 	supér�or�té	 des	 systèmes	 de	 commandement,	 de	 commun�cat�on	 et	
d’�nformat�on;

	 -	 	amél�orat�on	de	l’�nteropérab�l�té	des	forces	déployées	et	des	aspects	
essent�els	de	l’efficac�té	tact�que,	et

	 -	 déplo�ement	rap�de	et	ma�nt�en	en	pu�ssance	des	forces	de	combat.

	 Les	 �n�t�at�ves	 relevant	 de	 la	 PCC	 et	 présentant	 un	 �ntérêt	 part�cul�er	 au	
plan	 de	 la	 log�st�que	 sont	 le	 transport	 aér�en	 stratég�que,	 le	 transport	 mar�t�me	
stratég�que,	le	rav�ta�llement	en	vol	et	l’appu�	tact�que/sout�en	log�st�que	du	combat	
(CS/CSS).	Les	travaux	menés	dans	les	tro�s	prem�ers	doma�nes	sont	placés	sous	
la	d�rect�on	de	l’Allemagne,	de	la	Norvège	et	de	l’Espagne	respect�vement.	Aucun	
pays	chef	de	file	n’a	été	dés�gné	pour	le	CS/CSS.
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	3

ANNEXE A 
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AAR		 Rav�ta�llement	en	vol

C2		 Commandement	et	contrôle

C3		 Consultat�on,	commandement	et	contrôle

CBRN		 Ch�m�que,	b�olog�que,	rad�olog�que	et	nucléa�re

CJSOR		 Express�on	des	beso�ns	�nterarmées	mult�nat�onaux

COMCJTF		 Commandant	de	GFIM

CS		 Appu�	tact�que

CSS		 Sout�en	log�st�que	du	combat

DCI		 In�t�at�ve	sur	les	capac�tés	de	défense

DJTF		 Groupe	de	forces	�nterarmées	déployable

DM		 Déployab�l�té	et	mob�l�té

FLR		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	mo�ns	élevé

GFIM		 Groupe	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales

GRF		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué

HNS		 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

HRF		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	élevé

JFCC		 Commandement	de	composante	de	forces	�nterarmées

JOA		 Zone	d’opérat�ons	�nterarmées

MJO		 Opérat�on	�nterarmées	de	grande	envergure

NCS		 Structure	de	commandement	de	l’OTAN

NFS		 Structure	de	forces	de	l’OTAN

NRF		 Force	de	réact�on	de	l’OTAN

OPP		 Processus	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle

PCC		 Engagement	capac�ta�re	de	Prague

SL		 Soutenab�l�té	et	log�st�que

TOA		 Transfert	d’autor�té
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CHAPITRE 4
ÉTABLISSEMENT	DES	BESOINS	LOGISTIQUES	

ET	PLANIFICATION	LOGISTIQUE

« En guerre moderne, le succès n’est possible que si les unités militaires  
sont adéquatement ravitaillées en carburant, vivres et en munitions  

et si leurs armes et équipements sont entretenus. Les batailles modernes  
se caractérisent par des actions résolues et dynamiques et par des changements 

soudains de situation, qui requièrent de plus grandes quantités de fournitures  
que durant la Seconde guerre mondiale. 

D’où l’importance croissante d’une continuité logistique visant  
à ravitailler chaque soldat en temps utile, en lui fournissant  

tout ce dont il a besoin pour remplir  
sa mission de combat. » 

 
- Colonel-général Golouchko, chef de l’état-major logistique  

des forces armées soviétiques, 1984 -

INTRODUCTION
	 Le	 présent	 chap�tre	 évoque	 les	 méthodes	 grâce	 auxquelles	 l’All�ance	
peut	fixer	ses	object�fs	 log�st�ques	et	mesurer	 les	résultats	obtenus.	En	tant	que	
membres,	les	pays	sont	tenus	d’engager	des	moyens	nat�onaux	devant	permettre	
à	 l’All�ance	 de	 d�sposer	 collect�vement	 d’une	 capac�té	 suffisante	 et	 d’assurer	
un	 sout�en	 robuste	 des	 opérat�ons	 en	 cours.	 Ce	 fa�sant,	 �ls	 témo�gnent	 de	 leur	
volonté	 commune.	 Tous	 les	 log�st�c�ens	 de	 l’OTAN	 sont	 part�es	 prenantes	 à	 ce	
processus.	On	trouvera	dans	les	paragraphes	c�-après	une	descr�pt�on	déta�llée	de	
la	méthode	permettant	de	défin�r	les	object�fs	OTAN	dans	le	cadre	des	processus	
d’établ�ssement	des	plans	de	défense	et	de	plan�ficat�on	log�st�que,	conformément	
à	la	V�s�on	et	aux	object�fs	log�st�ques	de	l’OTAN.

PROCESSUS	D’ÉTABLISSEMENT	DES	PLANS	DE	DÉFENSE
	 Le	Concept	stratég�que	adopté	par	l’OTAN	en	1999	défin�t	la	final�té	et	les	
m�ss�ons	de	l’All�ance,	sa	concept�on	de	la	sécur�té	au	XXIe	s�ècle	et	les	grandes	
or�entat�ons	pour	les	forces	de	l’OTAN.	La	D�rect�ve	pol�t�que	globale	(CPG)	et	les	
déclarat�ons	fa�tes	ensu�te	à	l’occas�on	de	sommets	ou	de	réun�ons	m�n�stér�elles	
ont	apporté,	selon	les	beso�ns,	de	nouvelles	or�entat�ons,	d’autres	défin�t�ons	ou	
des	 écla�rc�ssements.	 Pr�s	 dans	 leur	 ensemble,	 ces	 documents	 permettent	 de	
cerner	le	type	de	forces,	de	moyens	et	de	capac�tés	dont	l’All�ance	a	beso�n	pour	
entreprendre	toute	la	gamme	des	m�ss�ons	qu’elle	s’est	fixées.	La	plan�ficat�on	de	
la	défense	cons�ste	à	établ�r	des	plans	en	sorte	qu’au	total,	on	pu�sse	trouver	dans	
les	pays	des	forces,	des	capac�tés	et	des	moyens	suffisants.	

	 La	plan�ficat�on	de	 la	défense	au	se�n	de	 l’All�ance	const�tue	un	élément	
fondamental	permettant	aux	pays	membres	de	bénéfic�er	des	avantages	pol�t�ques,	
m�l�ta�res	 et	 économ�ques	 cons�dérables	 de	 la	 défense	 collect�ve	 et	 d’autres	
efforts	m�l�ta�res	communs	v�sant	à	accroître	 la	 sécur�té	et	 la	 stab�l�té.	Elle	év�te	
une	renat�onal�sat�on	des	pol�t�ques	de	défense,	tout	en	respectant	la	souvera�neté	
nat�onale.	La	plan�ficat�on	de	 la	défense	a	pour	but	d’offr�r	un	cadre	à	 l’�ntér�eur	
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duquel	les	plans	de	défense	des	pays	et	de	l’OTAN	peuvent	être	harmon�sés	afin	de	
répondre	aux	beso�ns	m�l�ta�res	agréés	de	l’All�ance	de	la	man�ère	la	plus	efficace	
et	la	plus	effic�ente	qu�	so�t.

	 Conformément	à	l’al�néa	10.d	du	commun�qué	du	Sommet	de	Wash�ngton,	
le	 système	de	plan�ficat�on	de	 la	défense	de	 l’OTAN	do�t	 également	 chercher	 à	
�ntégrer	plus	globalement	 la	d�spon�b�l�té	de	forces	pour	des	opérat�ons	d�r�gées	
par	 l’Un�on	 européenne	 (UE).	 C’est	 pourquo�,	 toute	 référence,	 dans	 le	 présent	
document,	 aux	 «	forces	 et	 capac�tés	 nécessa�res	 pour	 toute	 la	 gamme	 des	
m�ss�ons	de	l’All�ance	»	ou	aux	«	beso�ns	de	l’All�ance	»,	ou	toute	autre	express�on	
équ�valente,	�nclut	tac�tement	les	beso�ns	en	rapport	avec	des	opérat�ons	d�r�gées	
par	l’UE.	Et	pu�sque	le	document	approuvé	par	le	Conse�l	sur	les	«	Beso�ns	de	l’UE	
et	de	l’OTAN	en	termes	de	capac�tés	cohérentes	et	se	renforçant	mutuellement	»1	
expose	les	d�spos�t�ons	de	base	devant	permettre	à	l’UE	et	à	l’OTAN	a�ns�	qu’à	leurs	
États	membres	d’établ�r	de	man�ère	cohérente,	dans	 la	 transparence	et	selon	 le	
pr�nc�pe	d’un	renforcement	mutuel,	les	beso�ns	en	mat�ère	de	capac�tés	communs	
aux	 deux	 organ�sat�ons,	 ce	 sont	 ces	 mêmes	 arrangements	 (Groupe	 OTAN-UE	
sur	les	capac�tés,	contacts	entre	les	secrétar�ats	et	les	états-majors	m�l�ta�res	de	
l’UE	et	de	l’OTAN	à	tous	les	n�veaux,	part�c�pat�on	cro�sée	des	serv�ces	et	états-
majors	 �nternat�onaux	des	deux	organ�sat�ons	aux	réun�ons	 les	concernant,	etc.)	
qu�	seront	appl�qués,	lorsqu’�l	y	a	l�eu,	tout	au	long	du	processus	de	plan�ficat�on	
de	la	défense	de	l’OTAN.	En	conséquence,	chaque	fo�s	qu’�l	sera	quest�on,	dans	le	
présent	document,	de	«	prendre	en	compte	les	contr�but�ons	apportées	par	d’autres	
organ�smes	 et	 serv�ces	 compétents	»,	 on	 comprendra	 que	 ces	 contr�but�ons	
comprennent	d’office	celles	du	Groupe	OTAN-UE	sur	les	capac�tés	et	celles	des	
serv�ces	et	de	l’état-major	de	l’UE.	

	 L’établ�ssement	des	plans	de	défense	est	une	vaste	entrepr�se	qu�	s’étend	
à	plus�eurs	secteurs	de	la	plan�ficat�on,	dont	l’armement,	les	plans	c�v�ls	d’urgence,	
les	C3	(consultat�on,	commandement	et	contrôle),	les	plans	de	forces,	log�st�ques	
et	nucléa�res	et	la	plan�ficat�on	des	ressources.	Tous	ces	secteurs	sont	cependant	
gérés,	au	se�n	de	l’OTAN,	par	des	organes	d�fférents,	qu�	contr�buent	chacun	à	sa	
man�ère	à	la	réal�sat�on	de	l’object�f	global,	et	appl�quent	des	procédures	spéc�ales.	
Ces	organes	relèvent	du	Conse�l	ou	du	Com�té	des	plans	de	défense	(DPC),	parfo�s	
des	deux,	ou	encore	du	Groupe	des	plans	nucléa�res	(NPG).	Il	est	donc	�mpérat�f	
de	 coordonner	 et	 d’harmon�ser,	 dans	 toute	 la	 mesure	 du	 poss�ble,	 les	 act�v�tés	
entre	ces	d�fférentes	d�sc�pl�nes	afin	d’atte�ndre	efficacement	l’object�f	général	de	
la	plan�ficat�on	de	 la	défense.	La	CPG	a	été	approuvée	en	2006;	elle	ava�t	pour	
object�f	de	renforcer	la	coord�nat�on	et	l’harmon�sat�on	des	travaux	de	plan�ficat�on.	
De	même,	�l	est	�nd�spensable	de	coordonner	et	d’harmon�ser	le	cas	échéant	les	
act�v�tés	 touchant	à	d’autres	doma�nes	connexes,	comme	 la	normal�sat�on	et	 la	
défense	aér�enne,	et	de	renforcer	les	l�ens	entre	établ�ssement	des	plans	de	forces	
et	 plan�ficat�on	 opérat�onnelle,	 et	 v�ce	 versa.	 Le	 processus	 d’établ�ssement	 des	
plans	de	forces	const�tue	l’un	des	éléments	clés	de	ce	trava�l	de	coord�nat�on	et	
d’harmon�sat�on	en	ce	qu’�l	�dent�fie	à	la	fo�s	les	forces	et	les	capac�tés	d�spon�bles	
et	celles	qu�	seront	nécessa�res	au	cours	de	la	pér�ode	de	plan�ficat�on	qu�	s’étend	
sur	10	ans.

1)  SG(2003)0245
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VISION	ET	OBJECTIFS	LOGISTIQUES	DE	L’OTAN

Introduction
	 La	 V�s�on	 et	 les	 object�fs	 log�st�ques	 (V&O)	 de	 l’OTAN	 sont	 le	 fru�t	 d’une	
déc�s�on	pr�se	en	1999	par	une	SNLC	souc�euse	d’être	assoc�ée	plus	étro�tement	à	
l’établ�ssement	des	plans	de	défense	et	à	la	plan�ficat�on	opérat�onnelle.	Dest�nés	
à	 promouvo�r	 une	 approche	 cohérente	 des	 quest�ons	 log�st�ques	 à	 l’échelle	 de	
l’OTAN,	 les	V&O	élaborés	par	 la	SNLC	mettent	 à	 sa	d�spos�t�on	un	mécan�sme	
permettant	de	coordonner	et	d’harmon�ser,	pour	 le	Conse�l	de	 l’Atlant�que	Nord	
et	 le	 Com�té	 m�l�ta�re,	 l’élaborat�on	 et	 l’exécut�on	 des	 pol�t�ques	 et	 �n�t�at�ves	
log�st�ques	au	se�n	de	l’OTAN.	Ils	assurent	également	la	pr�se	en	compte,	lors	de	
l’établ�ssement	des	plans	de	défense,	des	préoccupat�ons	log�st�ques	plus	vastes	
de	l’Organ�sat�on.

	 Les	V&O	log�st�ques	de	l’OTAN	comprennent	tro�s	volets	:

	 -	 la	v�s�on	globale	de	la	log�st�que	OTAN	pour	les	d�x	années	à	ven�r;

	 -	 	des	 object�fs	 globaux	 étro�tement	 al�gnés	 sur	 la	 CPG	 et	 d’autres	
d�rect�ves	de	haut	n�veau,	et

	 -	 	des	beso�ns	déta�llés	 énonçant	 les	mesures	à	prendre,	 �dent�fiant	 les	
organ�smes	responsables	et	fixant	des	calendr�ers	de	réal�sat�on.

Le	processus	des	V&O	logistiques	de	l’OTAN
	 Le	processus	des	V&O	log�st�ques	de	l’OTAN	s’art�cule	en	tro�s	phases	:	la	
phase	1,	au	cours	de	laquelle	la	v�s�on	et	les	object�fs	sont	élaborés	et	approuvés;	
la	phase	2	de	m�se	au	po�nt	et	d’adopt�on	des	d�fférents	beso�ns	et	 la	phase	3,	
consacrée	au	su�v�	et	à	la	gest�on	de	la	sat�sfact�on	des	beso�ns.

	 À	l’OTAN,	l’établ�ssement	des	plans	de	défense	porte	sur	une	pér�ode	de	
d�x	ans,	tand�s	que	le	cycle	de	plan�ficat�on	des	forces	su�t	un	cycle	de	quatre	ans,	
la	D�rect�ve	m�n�stér�elle	et	 les	object�fs	de	 forces	pouvant	être	actual�sés	après	
deux	ans	en	cas	de	beso�n.	Les	V&O	log�st�ques	de	l’OTAN	portent	eux	auss�	sur	
d�x	ans	et	sont	rem�s	à	jour	tous	les	quatre	ans,	un	réexamen	étant	poss�ble,	le	cas	
échéant,	après	deux	ans.

	 Les	V&O	 log�st�ques	de	 l’OTAN,	qu�	 t�rent	 leurs	or�entat�ons	générales	de	
la	nouvelle	CPG,	sont	approuvés	par	la	SNLC	préalablement	à	l’élaborat�on	et	à	
l’adopt�on	de	la	D�rect�ve	m�n�stér�elle	relat�ve	aux	plans	de	défense,	ce	qu�	permet	
aux	serv�ces	de	plan�ficat�on	 log�st�que	d’en	ten�r	compte	dans	 leur	contr�but�on	
à	la	D�rect�ve	et	lors	de	l’établ�ssement	et	de	la	publ�cat�on	du	Quest�onna�re	des	
plans	de	défense	(DPQ).

	 Les	com�tés	tra�tant	de	log�st�que	et	de	quest�ons	connexes	sont	�nv�tés	à	
coopérer	avec	la	SNLC	dans	la	réal�sat�on	des	V&O	log�st�ques	de	l’OTAN.

Compte	rendu	
	 Un	po�nt	sur	l’état	d’avancement	des	object�fs	est	présenté	à	la	SNLC	v�a	le	
Rapport	annuel	sur	 la	 log�st�que,	qu�	est	également	commun�qué	aux	M�n�stres	de	
la	défense	afin	qu’�ls	en	prennent	note.	Outre	qu’elle	répond	à	l’ex�gence	de	rendre	
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compte	annuellement	aux	M�n�stres	de	la	défense	st�pulée	dans	le	mandat	de	la	SNLC,	
la	prat�que	cons�stant	à	focal�ser	ce	rapport	sur	la	réal�sat�on	des	V&O	év�te	de	devo�r	
établ�r	d’autres	documents.	De	plus,	les	réact�ons	des	M�n�stres	au	Rapport	annuel	
sur	la	log�st�que	permettent	en	pr�nc�pe	de	dégager	des	or�entat�ons	préc�euses	quant	
à	la	man�ère	d’aborder	chaque	cycle	des	V&O	log�st�ques	de	l’OTAN.

ÉTABLISSEMENT	DES	PLANS	DE	FORCES
	 L’établ�ssement	de	plans	de	forces	a	pour	but	de	garant�r	la	d�spon�b�l�té	des	
forces	et	capac�tés	nat�onales	nécessa�res	pour	la	gamme	complète	des	m�ss�ons	
de	 l’All�ance	en	fixant	des	object�fs	de	m�se	en	œuvre	et	en	évaluant	 la	mesure	
dans	laquelle	ces	object�fs	ont	été	atte�nts.	Ce	processus	repose	sur	tro�s	éléments	
pr�nc�paux	success�fs,	présentant	chacun	son	propre	cycle	de	développement,	à	
savo�r	:	

	 -	 la	D�rect�ve	pol�t�que,

	 -	 les	object�fs	de	plan�ficat�on	et

	 -	 les	examens	de	la	défense.

	 Ces	 éléments	 const�tuent	 la	 base	 de	 toutes	 les	 grandes	 act�v�tés	 du	
processus	d’établ�ssement	des	plans	de	forces.

	 La	 D�rect�ve	 pol�t�que	 énonce	 des	 or�entat�ons	 générales	 pour	 tous	
les	 doma�nes	 relevant	 de	 l’établ�ssement	 des	 plans	 de	 défense	 a�ns�	 que	 des	
or�entat�ons	 spéc�fiques	 pour	 chaque	 d�sc�pl�ne	 �ntervenant	 dans	 ce	 processus,	
même	s�	 l’accent	est	m�s	 spéc�fiquement	 sur	 les	plans	de	 forces.	Compte	 tenu	
de	 l’env�ronnement	 stratég�que	 actuel	 et	 prévu,	 et	 notamment	 des	 r�sques	 et	
des	défis	qu’�l	peut	comporter,	 elle	 tra�te	des	 facteurs	pol�t�ques,	économ�ques,	
technolog�ques	et	m�l�ta�res	suscept�bles	d’�nfluer	sur	le	développement	des	forces	
et	des	moyens	des	All�és	et	défin�t	les	pr�or�tés,	calendr�ers	et	doma�nes	d’�ntérêt	
dont	 do�vent	 s’�nsp�rer	 les	 autor�tés	 m�l�ta�res	 de	 l’OTAN,	 pu�s	 les	 pays	 dans	
leur	propre	plan�ficat�on.	Elle	 tra�te	de	 la	plan�ficat�on	des	 forces	et	des	moyens	
nécessa�res	pour	toute	la	gamme	des	m�ss�ons	de	l’All�ance,	y	compr�s	pour	les	
opérat�ons	de	forte	�ntens�té	et	les	opérat�ons	menées	lo�n	du	terr�to�re	de	l’All�ance.	
Lorsqu’�l	y	a	l�eu,	elle	formule	également	des	or�entat�ons	relat�ves	à	la	coopérat�on	
avec	d’autres	organ�sat�ons	et/ou	au	sout�en	à	leur	apporter.	

	 Les	 object�fs	 de	 plan�ficat�on	 de	 l’OTAN	 sont	 répart�s	 entre	 les	 pays	 sur	
la	 base	 de	 quotes-parts	 équ�tables,	 étant	 entendu	 qu’�ls	 do�vent	 représenter	
un	défi	 ra�sonnable	pour	chaque	pays.	Chaque	object�f	nat�onal	est	convert�	 en	
une	 propos�t�on	 de	 forces,	 pu�s	 en	 un	 object�f	 de	 forces	 pour	 chaque	 pays.	 La	
déterm�nat�on	 des	 beso�ns	 se	 l�m�te	 à	 �dent�fier	 les	 beso�ns	 m�l�ta�res	 m�n�maux	
en	 termes	 de	 capac�tés	 nécessa�res	 pour	 atte�ndre	 le	 n�veau	 d’amb�t�on	 de	
l’OTAN	dans	l’env�ronnement	de	sécur�té	prévu	au	cours	de	 la	décenn�e	à	ven�r.	
Ce	 processus	 s’appu�e	 sur	 les	 d�rect�ves	 pol�t�ques	 et	 m�l�ta�res	 en	 v�gueur,	 les	
dern�ères	 est�mat�ons	 du	 rense�gnement	 stratég�que	 de	 l’OTAN,	 les	 résultats	
d’analyses	antér�eures,	les	ense�gnements	t�rés	des	opérat�ons	et	de	l’élaborat�on/
expér�mentat�on	de	concepts	a�ns�	que	d’autres	facteurs	pert�nents.	Les	object�fs	
de	forces	de	l’OTAN	forment	les	object�fs	approuvés	collect�vement,	que	les	d�vers	
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pays	devront	atte�ndre	pour	conférer	à	l’All�ance	le	n�veau	de	forces	et	de	capac�tés	
nécessa�re	à	 l’exécut�on	de	 toute	 la	gamme	des	m�ss�ons	de	 l’All�ance.	 Ils	 sont	
classés	par	ordre	de	pr�or�té	et	peuvent	être	échelonnés,	s’�l	y	a	l�eu.	

	 L’examen	de	la	défense	de	l’OTAN	est	un	processus	collect�f	qu�	cons�ste	
à	analyser	et	à	évaluer	les	plans	de	forces	et	les	plans	financ�ers	de	chaque	pays	
par	rapport	aux	object�fs	de	forces	OTAN	fixés	pour	une	pér�ode	de	plan�ficat�on	
de	d�x	ans.	Les	plans	correspondant	aux	deux	prem�ères	années	de	la	pér�ode	de	
plan�ficat�on	const�tuent	un	engagement	ferme	envers	l’OTAN	de	la	part	des	pays	
s’ag�ssant	de	leur	contr�but�on	à	la	défense	collect�ve,	et	donnent	une	�nd�cat�on	
quant	 à	 la	 d�spon�b�l�té	 de	 leurs	 forces	 et	 capac�tés	 pour	 d’autres	 m�ss�ons	 de	
l’All�ance.	Outre	que	l’examen	de	la	défense	se	rapportant	à	un	pays	donné	permet	
d’évaluer	dans	quelle	mesure	 les	object�fs	fixés	pour	ce	dern�er	sont	atte�nts,	 le	
cycle	d’examen	de	la	défense	offre	également,	une	fo�s	la	synthèse	des	résultats	
de	 tous	 les	 pays	 réal�sée,	 une	 évaluat�on	 complète	 des	 capac�tés	 m�l�ta�res	 de	
l’All�ance2,	y	compr�s	des	�nsuffisances	éventuelles,	et	donne	une	�dée	de	l’apt�tude	
de	l’All�ance	à	répondre	aux	ex�gences	et	de	son	n�veau	d’amb�t�on.	

	 Le	 processus	 d’établ�ssement	 des	 plans	 de	 forces	 est	 essent�ellement	
cycl�que,	ma�s	�l	comporte	auss�	quelques	éléments	non	cycl�ques.	L’approbat�on	
de	la	D�rect�ve	pol�t�que	globale	et	de	la	D�rect�ve	m�n�stér�elle	de	la	défense	prépare	
le	terra�n	pour	l’élaborat�on	des	object�fs	de	plan�ficat�on,	qu�,	une	fo�s	fixés,	servent	
de	cr�tères	pour	l’examen	de	défense	de	l’OTAN,	dont	les	résultats	sont	à	leur	tour	
pr�s	en	compte	pour	l’élaborat�on	de	la	procha�ne	d�rect�ve	pol�t�que,	qu�	marque	le	
début	du	cycle	su�vant.	Ce	cycle	conserve	néanmo�ns	une	certa�ne	souplesse	afin	
que	le	processus	pu�sse	s’adapter	à	l’évolut�on	des	c�rconstances	ou	aux	beso�ns	
de	l’All�ance	ou	à	ceux	des	All�és.	Tourné	vers	l’aven�r	pu�squ’�l	couvre	une	pér�ode	
de	plan�ficat�on	décennale,	le	processus	d’établ�ssement	des	plans	de	forces	de	
l’OTAN	su�t	un	cycle	de	quatre	ans	dans	lequel	s’�nscr�vent,	sur	une	base	b�ennale	
ou	quadr�ennale,	des	éléments	qu�	const�tuent	un	mécan�sme	 �n�nterrompu,	des	
travaux	étant	effectués	s�multanément	à	d�vers	n�veaux	au	cours	des	d�fférentes	
phases	du	processus.	

	 S’�l	 est	 quest�on,	 au	 paragraphe	 précédent,	 de	 la	 nature	 cycl�que	 du	
processus	 d’établ�ssement	 des	 plans	 de	 forces	 et	 de	 ses	 éléments	 pr�nc�paux	
en	 général,	 chacun	 des	 éléments	 const�tut�fs	 peut,	 s�	 nécessa�re,	 être	 m�s	 en	
œuvre	sur	une	base	ad	hoc.	Un	bouleversement	�nattendu	dans	l’env�ronnement	
de	sécur�té,	par	exemple,	peut	entraîner	un	réexamen	hors	cycle	de	 la	d�rect�ve	
pol�t�que	en	v�gueur,	ou	 la	promulgat�on	d’object�fs	de	forces	OTAN	adaptés.	En	
outre,	 l’�dent�ficat�on	 de	 beso�ns/�nsuffisances	 cr�t�ques	 sur	 le	 plan	 opérat�onnel	
peut	également,	s�	cela	est	 jugé	appropr�é,	entraîner	 la	promulgat�on	d’object�fs	
de	forces	hors	cycle,	élaborés	su�vant	une	procédure	d’examen	abrégée	qu�	peut	
-	sans	que	cela	so�t	�mpérat�f	-	se	fonder	sur	une	analyse	rappelant	l’Examen	des	
beso�ns	de	défense.	À	cet	effet,	 le	Com�té	d’examen	de	la	défense	(DRC)	su�vra	
de	 près	 l’évolut�on	 des	 développements3.	 Enfin,	 et	 sans	 pour	 autant	 que	 cela	

2)  À l’exception des capacités de la France, laquelle ne participe pas à l’établissement des plans de forces 
collectifs. Il se pourrait de même, pour cette raison, que d’autres références faites à l’OTAN ou à l’Alliance 
dans le présent document s’appliquent exclusivement aux Alliés participant aux plans de forces.

3)  La nécessité d’élaborer des objectifs de forces hors cycle peut également résulter des travaux du Groupe 
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nécess�te	un	réexamen	hors	cycle,	les	pays	do�vent	�nformer	au	plus	tôt	les	autres	
All�és	de	tout	changement	majeur	dans	leurs	structures	ou	leurs	plans	de	défense,	
en	part�cul�er	s�	ceux-c�	comportent	une	�nc�dence	sur	leur	engagement	au	cours	
des	deux	années	à	ven�r.

Appui	tactique/Soutien	logistique	du	combat	(CS/CSS)
	 En	 ma�	 2003,	 le	 Conse�l	 élarg�	 a	 entér�né	 la	 nécess�té	 de	 fa�re	 un	 effort	
supplémenta�re	 pour	 reméd�er	 aux	 �nsuffisances	 affectant	 les	 un�tés	 d’appu�	
tact�que	et	de	sout�en	log�st�que	du	combat	(CS	et	CSS).	Il	a	chargé	le	SI	et	les	NMA	
de	formuler	pour	examen	des	propos�t�ons	concrètes	sur	la	man�ère	d’amél�orer	les	
capac�tés	dans	ces	doma�nes	en	 fa�sant	appel	au	partage	et	à	 la	spéc�al�sat�on	
des	 rôles.	Pour	 la	prem�ère	 fo�s,	 la	plupart	des	beso�ns	en	mat�ère	de	CS	et	de	
CSS	à	l’échelon	du	corps	d’armée	et	du	théâtre	ont	été	commun�qués	aux	pays	
concernés,	 dont	 les	 réact�ons	 alla�ent	 nécessa�rement	 �nfluer	 sur	 la	 su�te	 des	
travaux	du	SI	et	des	NMA.	Les	travaux	parallèles	censés	produ�re	des	propos�t�ons	
concrètes	sur	l’amél�orat�on	du	CS	et	du	CSS	ont	donc	été	retardés	en	attendant	
que	l’on	pu�sse	se	fa�re	une	�dée	générale	de	l’acceptat�on	et	de	la	m�se	en	œuvre	
de	ces	beso�ns	CS	et	CSS	par	les	pays.

	 Les	 responsables	 se	 sont	 ensu�te	 basés	 sur	 l’évaluat�on	 m�l�ta�re	 de	
l’acceptat�on	des	beso�ns	CS/CSS	par	 les	pays	pour	dégager	des	propos�t�ons	
concrètes	devant	amél�orer	la	s�tuat�on	dans	ce	doma�ne.	L’ampleur	du	problème	
montre	b�en	qu’�l	conv�ent	de	 rechercher	des	solut�ons	plus	 larges	 reposant	sur	
des	 engagements	 accrus	 des	 pays,	 le	 partage	 et	 la	 spéc�al�sat�on	 des	 rôles,	
l’�ntervent�on	 de	 contractants	 et	 la	 m�se	 sur	 p�ed	 d’un�tés	 de	 sout�en	 log�st�que	
�ntégré	 mult�nat�onal.	 Cette	 approche	 large	 do�t	 également	 permettre	 aux	 pays	
souha�tant	 se	 spéc�al�ser	 dans	 certa�nes	 capac�tés	 spéc�fiques	 de	 le	 fa�re	 sans	
engager	forcément	des	forces	de	combat.

GESTION	DE	L’INFORMATION	LOGISTIQUE
	 La	pol�t�que	log�st�que	de	l’OTAN4	st�pule	que	les	pays	et	les	autor�tés	de	
l’OTAN	sont	collect�vement	responsables	du	sout�en	log�st�que	entre	l’OTAN	et	les	
pays.	Les	pays	do�vent	fa�re	en	sorte	qu’un	sout�en	log�st�que	adéquat	so�t	fourn�	
à	leurs	forces	affectées	à	l’OTAN	en	temps	de	pa�x,	de	cr�se	et	de	confl�t,	tant	à	
l’�ntér�eur	des	front�ères	de	l’OTAN	qu’à	l’appu�	d’opérat�ons	hors	zone.	Par	a�lleurs,	
et	conformément	au	pr�nc�pe	agréé	de	la	responsab�l�té	collect�ve	pour	la	log�st�que,	
les	pays	sont	censés	mettre	en	place	des	mesures	d�rectes	ou	�nd�rectes	dest�nées	
à	accroître	la	coopérat�on	et	la	mult�nat�onal�té	dans	le	doma�ne	de	la	log�st�que.	
Le	nouveau	Concept	stratég�que	de	l’All�ance	ex�ge	des	�nformat�ons	pert�nentes	
et	 exactes	 sur	 les	 ressources	 log�st�ques	 pour	 une	 gest�on	 et	 une	 coord�nat�on	
efficaces	du	sout�en	aux	forces	de	 l’OTAN,	d’où	 la	nécess�té	d’une	coord�nat�on	
et	d’une	coopérat�on	étro�tes	au	cours	des	opérat�ons	mult�nat�onales	de	l’OTAN.	
Celle-c�	a	adopté	une	approche	volontar�ste	devant	lu�	permettre	de	répondre	aux	
beso�ns	actuels	et	futurs	en	�nformat�ons.

de travail exécutif ou d’autres organes.

4)  MC 319/2
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Cadre	directeur	pour	une	architecture	des	systèmes	d’information	logistique
	 Le	cadre	d�recteur5	met	en	place	une	structure	de	gest�on	des	systèmes	
et	 serv�ces	 d’�nformat�on	 et	 de	 commun�cat�on	 établ�ssant	 les	 pr�nc�pes	
d’une	 arch�tecture	 des	 systèmes	 d’�nformat�on	 log�st�que.	 Il	 permet	 d’établ�r	
une	 arch�tecture	 de	 systèmes	 d’�nformat�on	 qu�	 gu�dera	 le	 développement	 et	
l’harmon�sat�on	des	systèmes	paralog�st�ques	ex�stants	et	futurs	de	l’All�ance.

	 Ce	 document	 décr�t	 les	 beso�ns	 essent�els	 et	 pr�nc�pes	 d�recteurs	 pour	
l’établ�ssement	et	 la	m�se	en	œuvre	d’une	arch�tecture	des	LOGIS	de	 l’OTAN.	 Il	
st�pule	que	 l’arch�tecture	do�t	offr�r	un	accès	a�sé	«	aux	 �nformat�ons	voulues,	au	
moment	voulu,	par	les	personnes	voulues	».

	 Le	cadre	d�recteur	fa�t	appel	à	 la	part�c�pat�on,	cas	par	cas,	de	n’�mporte	
quel	 pays	 ou	 organ�sme	 de	 l’OTAN	 ou	 de	 tous	 à	 la	 fo�s,	 ou	 encore	 de	 pays,	
d’organ�sat�ons	 ou	 d’entrepr�ses	 non	 OTAN.	 Sa	 gest�on,	 son	 harmon�sat�on	 et	
sa	 coord�nat�on	do�vent	 �ncomber	 à	 un	organe	de	gest�on	de	 la	 technolog�e	de	
l’�nformat�on	composé	des	futurs	part�c�pants	à	un	env�ronnement	LOGIS.

Groupe	sur	la	gestion	des	informations	logistiques	(LOG	IMG)
	 Le	 LOG	 IMG	 est	 l’organ�sme	 OTAN	 de	 référence	 pour	 la	 gest�on	 de	
l’�nformat�on	 log�st�que.	 Ce	 groupe	 a	 été	 créé	 pour	 exam�ner	 et	 évaluer	 les	
beso�ns	en	�nformat�ons	log�st�ques	de	l’OTAN,	et	formuler	des	recommandat�ons	
pert�nentes	à	l’adresse	de	la	Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	
de	l’OTAN.	Il	est	chargé	de	développer	et	de	ten�r	à	jour	le	modèle	de	processus	de	
trava�l	de	haut	n�veau	pour	la	log�st�que	OTAN	qu�	�nterv�ent	dans	la	cartograph�e	
des	systèmes	d’�nformat�on	OTAN	actuels	et	na�ssants.	Il	a	recours	à	l’analyse	des	
carences	pour	détecter	 les	fonct�onnal�tés	manquantes.	Le	LOG	IMG	fonct�onne	
en	 �nteract�on	 avec	 les	 autor�tés	 m�l�ta�res,	 les	 organ�smes	 de	 l’OTAN,	 les	 pays	
et	l’�ndustr�e	le	cas	échéant,	de	man�ère	à	pouvo�r	t�rer	profit	des	travaux	de	ces	
dern�ers.	Il	entret�ent	une	l�a�son	étro�te	avec	les	agences	de	l’OTAN.

Groupe	de	travail	sur	la	gestion	des	informations	dans	le	service	de	domaine	
fonctionnel	«	logistique	»	(LOGFS	IM	WG)
	 Le	LOGFS	 IM	WG	est	 le	pr�nc�pal	groupe	 techn�que	et	 �nformat�que	des	
Commandements	stratég�ques.	Il	trava�lle	sous	la	d�rect�on	du	QG	du	SACT	avec	
l’appu�	de	 l’ACO	et	d’autres	commandements	 rég�onaux	de	 l’OTAN	 tra�tant	des	
aspects	 du	 LOGFS	 en	 rapport	 avec	 la	 doctr�ne	 et	 les	 aspects	 opérat�onnels	 et	
techn�ques.	 Ce	 groupe	 est	 chargé	 de	 gérer	 le	 paquet	 de	 capac�tés	 LOGFS,	 de	
coordonner	les	aspects	du	programme	de	trava�l	sc�ent�fique	(SPOW)	en	rapport	
avec	les	technolog�es	de	l’�nformat�on,	de	coordonner	les	expér�ences	�nformat�ques	
menées	dans	le	doma�ne	log�st�que,	d’entreten�r	des	l�ens	avec	la	NC3A	et	la	NCSA	
et	de	leur	fourn�r	des	or�entat�ons,	et	d’assurer	la	superv�s�on	de	la	format�on	sur	le	
LOGFS	à	Lat�na	(Ital�e).

Il	offre	également	aux	SC	une	ence�nte	où	 l’on	exam�ne	toutes	 les	quest�ons	en	
rapport	avec	le	LOGFS,	et	où	sont	défin�es	les	pr�or�tés	en	rapport	avec	ce	dern�er,	

5)  EAPC(SNLC)D(2002)21 du 23 août 2002, Cadre directeur de la SNLC pour une architecture des systèmes 
d’information logistique
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depu�s	les	d�fférents	éléments	qu�	le	composent,	jusqu’aux	problèmes	actuels	et	
développements	 futurs,	en	passant	par	 la	gest�on	de	 la	 relat�on	des	ut�l�sateurs	
LOGFS	avec	la	NC3A	et	la	NCSA.

PRÉPARATION	ET	SOUTENABILITÉ	LOGISTIQUES

État	de	préparation	logistique
	 La	préparat�on,	qu�	se	trouve	au	cœur	de	la	structure	de	forces	de	l’OTAN	
(NFS),	a	pour	objet	de	garant�r	la	d�spon�b�l�té	des	QG	et	forces	de	la	NFS	affectées	
à	 l’All�ance	 à	 t�tre	 permanent	 ou	 tempora�re,	 dans	 le	 cadre	 de	 l’ensemble	 des	
m�ss�ons	qu�	lu�	sont	confiées.	Le	n�veau	de	préparat�on	�mposé	à	un	QG	ou	à	une	
un�té	est	défin�	dans	le	MC	317/1	comme	«	le	déla�	entre	un	ordre	de	déclenchement	
et	 le	 moment	 où	 le	 QG	 ou	 l’un�té	 est	 prêt	 à	 exécuter	 sa	 tâche	 à	 part�r	 de	 son	
emplacement	du	temps	de	pa�x,	ou	est	prêt	à	se	déployer	».	La	défin�t�on	de	l’OTAN	
ne	spéc�fie	n�	le	temps	nécessa�re	pour	rall�er	la	zone	d’opérat�on	�nterarmées	(JOA)	
et	y	prendre	pos�t�on,	n�	le	temps	nécessa�re	à	l’un�té	pour	être	prête	à	exécuter	sa	
m�ss�on	une	fo�s	déployée.	Quelle	que	so�t	sa	catégor�e	de	préparat�on,	pour	qu’une	
un�té	so�t	«	prête	»,	elle	do�t	d�sposer	de	son	effect�f	complet	et	avo�r	été	entraînée,	
équ�pée	et	mun�e	du	rav�ta�llement	nécessa�re;	elle	do�t	en	outre	d�sposer	de	son	
effect�f	organ�sat�onnel	sur	son	emplacement	permanent	du	temps	de	pa�x	ou	sur	
sa	pos�t�on	de	déplo�ement	avancé,	ou	être	prête	à	s’y	déployer.

	 Les	plans	log�st�ques	de	l’OTAN	et	des	pays	do�vent	prévo�r	des	ressources	
log�st�ques	 d�spon�bles	 en	 suffisance,	 tant	 en	 quant�té	 qu’en	 qual�té	 et	 ce,	
moyennant	des	n�veaux	de	préparat�on	et	de	déployab�l�té	permettant	d’assurer	le	
sout�en	des	forces	jusqu’à	la	m�se	en	place	d’un	système	de	réapprov�s�onnement	
stable	et	robuste.	La	plan�ficat�on	log�st�que	do�t	en	outre	ten�r	compte	des	act�v�tés	
entrepr�ses	par	une	force	jusqu’au	moment	du	transfert	d’autor�té	(TOA).	Il	conv�ent	
que	 les	pays	et	 l’OTAN	appl�quent	 les	mêmes	cr�tères	 log�st�ques	aux	 forces	en	
place.	Des	un�tés	log�st�ques	peuvent	être	déployées	rap�dement	comme	éléments	
précurseurs	afin	d’act�ver	les	l�gnes	de	commun�cat�ons	et,	de	ce	fa�t,	apparten�r	
à	une	catégor�e	de	n�veau	de	préparat�on	supér�eure	à	celle	des	un�tés	auxquelles	
elles	apportent	 leur	sout�en.	La	quant�té	et	 la	qual�té	des	 ressources	 log�st�ques	
�nd�spensables	 au	 sout�en	 d’une	 force	 do�vent	 englober	 tous	 les	 aspects	 de	 la	
m�ss�on	que	cette	force	est	suscept�ble	de	se	vo�r	confier.	Il	faut,	pour	atte�ndre	l’état	
de	préparat�on	requ�s	pour	les	ressources	log�st�ques,	que	les	moyens	�ntervenant	
dans	la	fourn�ture	du	sout�en	nécessa�re	-	et	notamment	des	stocks	complets	et	la	
total�té	des	moyens	à	mob�l�ser	-	so�ent	m�s	en	place	dans	les	déla�s	prescr�ts,	so�t	
v�a	la	const�tut�on	de	stocks,	so�t	par	d’autres	d�spos�t�ons.	Il	conv�ent	que	les	pays	
so�ent	part�cul�èrement	 attent�fs	 aux	art�cles	 à	 long	déla�	 de	 l�vra�son	 (LLTI)	 qu’�l	
n’est	pas	poss�ble	de	se	procurer	autrement	dans	les	déla�s	de	préparat�on	fixés,	
et	 ve�llent	à	d�sposer	de	stocks	suffisants	de	ces	art�cles	de	man�ère	à	pouvo�r	
sat�sfa�re	aux	ex�gences	de	d�spon�b�l�té	log�st�que	et,	par	la	su�te,	de	soutenab�l�té	
de	leurs	forces.
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Soutenabilité	logistique
	 La	 soutenab�l�té	 log�st�que	 do�t	 correspondre	 au	 n�veau	 d’amb�t�on	 de	
l’OTAN	 défin�	 dans	 la	 D�rect�ve	 m�n�stér�elle	 du	 Com�té	 des	 plans	 de	 défense.	
Conformément	 aux	 paramètres	 de	 la	 nouvelle	 NFS,	 les	 systèmes,	 structures	 et	
ressources	log�st�ques	do�vent	conférer	la	capac�té	de	projeter	et	de	ma�nten�r	la	
pu�ssance	de	combat	pour	la	durée	prévue	des	opérat�ons,	en	mettant	davantage	
l’accent	 sur	 les	 CRO.	 La	 soutenab�l�té	 log�st�que	 requ�ert	 un	 sout�en	 log�st�que	
suffisant	déployable	et	en	place	pour	tous	les	éléments	de	la	structure	de	forces.	
Ce	 sout�en	 englobe	 le	 sout�en	 méd�cal,	 la	 ma�ntenance	 du	 matér�el,	 les	 stocks	
et	 l’�nfrastructure	 log�st�que.	 Le	 ma�nt�en	 en	 pu�ssance,	 dont	 le	 déclenchement	
coïnc�de	 avec	 le	 lancement	 du	 processus	 de	 const�tut�on	 des	 forces,	 v�se	 à	
ma�nten�r	 la	 pu�ssance	 de	 combat	 de	 ces	 dern�ères	 pendant	 toute	 la	 durée	 de	
l’opérat�on.	Le	ma�nt�en	des	n�veaux	de	stocks	prévus	dans	un	plan	d’opérat�on	
(OPLAN)	 spéc�fique	 ou	 ex�gé	 par	 des	 autor�tés	 nat�onales	 const�tue	 un	 des	
ma�llons	essent�els	de	ce	processus.	Les	beso�ns	de	soutenab�l�té	globaux	seront	
établ�s	en	se	basant	sur	la	comb�na�son	d’effort,	de	s�multané�té,	d’endurance	et	
de	préparat�on	la	plus	ex�geante	log�st�quement	parlant,	qu�	pourra	être	tempérée	
selon	le	degré	convenu	de	r�sque	opérat�onnel	et	les	déla�s	de	préparat�on	�mpart�s.	
Les	�mpérat�fs	généraux	en	mat�ère	de	soutenab�l�té	log�st�que	devront	ten�r	compte	
de	la	d�spon�b�l�té	des	stocks	de	préparat�on.

	 Comme	 �nd�qué	 dans	 le	 MC	 55/4,	 les	 pays	 do�vent	 ma�nten�r	 des	
approv�s�onnements	 appropr�és	 et	 suffisants	 qu�	 so�ent	 d�spon�bles	 dans	 les	
d�fférentes	catégor�es	de	préparat�on,	afin	d’être	en	mesure	d’assurer	 le	sout�en	
prolongé	de	leurs	forces	affectées	à	l’OTAN,	et	ce	pour	tous	les	types	de	m�ss�ons	
potent�elles	défin�es	 lors	de	l’examen	des	beso�ns	de	défense	(DRR).	 Il	 �ncombe	
aux	pays,	dans	les	déla�s	de	préparat�on	fixés	pour	chaque	catégor�e,	de	s’assurer	
qu’�ls	d�sposent	des	stocks	nécessa�res	aux	forces	relevant	de	ces	catégor�es	et	
de	respecter	les	cr�tères	de	soutenab�l�té.	Pour	ce	fa�re,	�ls	peuvent	recour�r	à	une	
comb�na�son	appropr�ée	des	mesures	su�vantes	:

	 -	 	ma�nt�en	de	stocks	suffisants,

	 -	 	accès	garant�	à	des	moyens	fourn�s	par	des	firmes	�ndustr�elles	pouvant	
fa�re	appel	à	une	capac�té	de	product�on	�ntens�ve	d’urgence,

	 -	 	accords	b�latéraux	et	mult�latéraux,

	 -	 	contrats	de	serv�ces	d’urgence,

	 -	 	autres	 mesures,	 notamment	 le	 sout�en	 de	 contractants	 au	 cours	
d’opérat�ons.

	 Les	pays	fa�sant	appel	à	des	firmes	à	même	d’augmenter	leur	product�on	en	
urgence	do�vent	ve�ller	à	ce	que	celles-c�	pu�ssent	répondre	aux	demandes	dans	
les	déla�s	prescr�ts	et	ce	auss�	longtemps	que	nécessa�re,	en	part�cul�er	dans	les	
s�tuat�ons	où	elles	pourra�ent	être	soll�c�tées	par	plus�eurs	pays	ou	par	le	secteur	
c�v�l.
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PLANIFICATION	DES	STOCKS	DE	L’OTAN

Exigences	en	rapport	avec	les	stocks
	 Il	est	lo�s�ble	aux	pays	de	comb�ner	d�verses	méthodes	pour	const�tuer	les	
stocks	nécessa�res	à	la	préparat�on	pendant	les	déla�s	d’alerte	et	de	préparat�on.	
Parm�	ces	méthodes,	on	peut	c�ter	la	const�tut�on	«	normale	»	de	stocks	d’art�cles	
qu�	 ne	 peuvent	 être	 obtenus	 pendant	 les	 déla�s	 de	 préparat�on	 fixés	 pour	 les	
d�fférentes	catégor�es	de	préparat�on;	l’acqu�s�t�on	de	stocks	complets	ou	part�els	
par	un	accès	garant�	aux	ressources	offertes	par	les	firmes	�ndustr�elles	possédant	
une	 capac�té	 suffisante	 de	 product�on	 �ntens�ve	 ponctuelle;	 des	 arrangements	
b�latéraux	 ou	 mult�latéraux	 et	 des	 contrats	 pour	 les	 s�tuat�ons	 d’urgence.	 Les	
méthodes	retenues	devront	ten�r	compte	de	la	s�tuat�on	des	secteurs	�ndustr�el	et	
commerc�al,	des	déla�s	d’acqu�s�t�on,	de	la	d�spon�b�l�té	de	moyens	de	transport	
stratég�que	 et,	 plus	 largement,	 des	 aspects	 «	sécur�té	»	 de	 l’accès	 au	 matér�el	
stratég�que.	Pour	déterm�ner	les	stocks	�nd�spensables	à	la	préparat�on	d’une	force,	
les	facteurs	clés	sont	le	temps	nécessa�re	pour	conclure	des	arrangements	sol�des	
en	mat�ère	de	réapprov�s�onnement,	s’ag�ssant	notamment	de	la	d�spon�b�l�té	de	
moyens	 de	 transport	 stratég�que	 pour	 la	 soutenab�l�té	 log�st�que,	 et	 la	 capac�té	
des	 secteurs	 �ndustr�el	 et	 commerc�al	 à	 réag�r	 aux	 demandes	 dans	 les	 déla�s	
de	 préparat�on	 fixés	 pour	 chaque	 catégor�e	 de	 préparat�on.	 Pour	 les	 s�tuat�ons	
prév�s�onnelles	les	plus	cruc�ales	défin�es	par	 l’Examen	des	beso�ns	de	défense,	
les	SC,	s’appuyant	sur	une	analyse	de	la	dotat�on	de	base	des	un�tés,	de	la	durée	
du	cycle	de	réapprov�s�onnement	et	des	beso�ns	préalables	au	TOA,	ont	calculé	
que	 le	beso�n	s’établ�ssa�t	en	pr�nc�pe	à	30	 jours	standard	d’approv�s�onnement	
(SDOS).	Par	conséquent,	dans	 le	contexte	des	plans	de	défense,	 les	un�tés	ont	
beso�n	de	30	 jours	standard	d’approv�s�onnement	prêts	à	être	déployés	dans	 le	
déla�	de	préparat�on	de	l’un�té.	S�	un	pays	se	trouve	dans	l’�ncapac�té	de	const�tuer	
les	30	jours	requ�s,	�l	est	tenu	d’en	�nformer	les	SC	qu�	env�sageront	des	solut�ons	
de	rechange.

	 Pour	a�der	les	pays	à	plan�fier	leurs	stocks	génér�ques	et	à	long	terme	dans	
le	cadre	du	processus	général	d’établ�ssement	des	plans	de	défense,	les	SC	sont	
amenés	 à	 défin�r	 les	 �mpérat�fs	 de	 stockage	 en	 consultat�on	 avec	 les	 autor�tés	
nat�onales,	et	à	les	publ�er	dans	la	D�rect�ve	sur	la	plan�ficat�on	des	stocks	(SPG)	
établ�e	à	leur	�ntent�on.	La	SPG	est	harmon�sée	avec	le	processus	de	plan�ficat�on	
des	forces	de	l’OTAN	et	do�t	prévo�r	des	d�rect�ves	appropr�ées	pour	chaque	classe	
d’approv�s�onnement.	Lorsque	de	telles	d�rect�ves	ne	peuvent	être	formulées,	les	
facteurs	de	 la	plan�ficat�on	nat�onale	sont	d’appl�cat�on.	Dans	ces	cas	de	figure,	
les	beso�ns	do�vent	être	fixés	à	des	n�veaux	correspondant	aux	art�cles	concernés	
ment�onnés	dans	les	d�rect�ves.

Directive	de	planification	des	stocks	(JPG)
	 B�en	 que	 la	 D�rect�ve	 m�n�stér�elle	 et	 le	 processus	 des	 plans	 de	 forces	
pu�ssent	 être	 cons�dérés	 comme	 les	 documents	 de	 référence	 en	 mat�ère	 de	
plan�ficat�on	des	moyens	OTAN,	on	aura	souvent	beso�n	d’éléments	plus	préc�s	
pour	mener	à	b�en	la	plan�ficat�on	log�st�que	au	travers	de	ses	d�fférentes	d�sc�pl�nes	
fonct�onnelles.	Des	déclarat�ons	telles	que	«	les	pays	do�vent	d�sposer	de	stocks	
de	 mun�t�ons	 m�n�mums	»	 ou	 «	les	 pays	 do�vent	 prévo�r	 des	 un�tés	 log�st�ques	
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suffisantes	pour	assurer	le	sout�en	de	leurs	forces	combattantes	»	ne	sont	guère	
écla�rantes.	Il	conv�ent	de	défin�r	certa�nes	normes	de	mesure	pour	que	le	sens	de	
ces	déclarat�ons	appara�sse	cla�rement.	Ce	but	est	atte�nt	grâce	aux	documents	
su�vants	:

	 -	 	MC	 55/4	 -	 Pol�t�que	 de	 l’OTAN	 en	 mat�ère	 de	 préparat�on	 et	 de	
soutenab�l�té	log�st�ques,	dans	lequel	sont	étud�és	les	cr�tères	d’état	de	
préparat�on	et	les	paramètres	de	soutenab�l�té	à	ut�l�ser	dans	les	plans	
de	forces,	opérat�onnels	et	log�st�ques.	Ce	document	couvre	toutes	les	
classes	d’approv�s�onnement,	fourn�tures	méd�cales	compr�ses;	

	 -	 	La	D�rect�ve	de	plan�ficat�on	des	stocks	(SPG)	de	l’OTAN,	qu�	fa�t	appel	
à	 la	 modél�sat�on	 �nformat�que	 pour	 effectuer	 les	 calculs	 relat�fs	 aux	
mun�t�ons	 tact�quement	 déc�s�ves	 des	 forces	 terrestres,	 aér�ennes,	
navales	et	de	défense	aér�enne.	Les	beso�ns	en	la	mat�ère	sont	déterm�nés	
en	fonct�on	d’une	approche	axée	sur	les	object�fs,	et	modél�sés	dans	le	
système	log�c�el	d’opt�m�sat�on	des	ressources	du	CAE	(ACROSS).	Les	
beso�ns	touchant	à	toutes	les	autres	classes	d’approv�s�onnement	sont	
calculés	à	l’a�de	du	Module	II	de	plan�ficat�on	des	approv�s�onnements	
(SPM	 II),	 qu�	 recourt	 à	 une	 méthodolog�e	 axée	 sur	 le	 n�veau	 d’effort	
(30	 jours	 standard	 d’approv�s�onnement)	 et	 fa�t	 actuellement	 l’objet	
d’affinements	devant	permettre	d’évaluer	la	consommat�on	quot�d�enne	
pour	un	large	éventa�l	de	cond�t�ons	opérat�onnelles.	La	SPG	est	d�ffusée	
aux	pays	tous	les	deux	ans	et	les	résultats	obtenus	de	la	sorte,	�ntégrés	
au	quest�onna�re	des	plans	de	défense.

	 La	 SPG	 est	 l’express�on	 des	 beso�ns	 OTAN	 pour	 toutes	 les	 classes	
d’approv�s�onnement.	Elle	est	élaborée	par	 l’ACT	avec	 le	concours	de	 l’ACO,	et	
par	 les	 pays	 part�c�pant	 aux	 travaux	 du	 Com�té	 sur	 la	 plan�ficat�on	 des	 stocks.	
Après	 l’avo�r	 reçue,	 les	pays	calculent	 l’efficac�té	opt�male	des	mun�t�ons	en	se	
basant	sur	le	n�veau	de	leurs	�nventa�res	et	les	achats	prévus,	et	rendent	compte	
des	résultats	dans	le	DPQ.	Les	défic�ts	par	rapports	aux	n�veaux	approuvés	des	
stocks	de	mun�t�ons	ou	d’autres	art�cles	sont	alors	exam�nés	dans	le	cadre	du	SPC	
et	lors	de	consultat�ons	entre	les	pays	et	les	responsables	des	plans	de	forces.

RESSOURCES	MILITAIRES	DE	L’OTAN	FINANCÉES	EN	COMMUN

Introduction	
	 Les	programmes	m�l�ta�res	financés	en	commun	ont	toujours	été	et	do�vent	
rester	 un	 aspect	 �mportant	 de	 la	 coopérat�on	 entre	 les	 membres	 de	 l’All�ance6.	
Les	 ressources	m�l�ta�res	de	 l’OTAN	financées	en	commun	sont	celles	affectées	
au	Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	sécur�té	(NSIP),	au	Budget	
m�l�ta�re	 et	 aux	 effect�fs	 �nternat�onaux.	 Le	 NSIP,	 autrefo�s	 appelé	 Programme	
d’�nfrastructure	de	 l’OTAN,	finance	 les	projets	d’�nvest�ssement	menés	à	 l’appu�	
des	 capac�tés	 de	 l’All�ance.	 Le	 Budget	 m�l�ta�re	 finance	 essent�ellement	 les	
dépenses	 communes	 d’explo�tat�on	 et	 de	 ma�ntenance	 de	 la	 structure	 m�l�ta�re	
�ntégrée	de	l’OTAN.	Quant	aux	effect�fs	�nternat�onaux,	�ls	fourn�ssent	le	personnel	
�nd�spensable	au	fonct�onnement	de	cette	structure.	

6)  Directive ministérielle 1997
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Bureau	principal	des	ressources	(SRB)
	 Le	SRB	est	un	organe	subs�d�a�re	du	Conse�l	chargé	de	 la	responsab�l�té	
d’ensemble	de	 la	gest�on	des	ressources	m�l�ta�res	financées	en	commun.	 Il	est	
prés�dé	par	le	représentant	d’un	pays	et	se	compose	de	représentants	nat�onaux	de	
haut	n�veau	�ssus	des	pays	membres	et	de	représentants	du	Com�té	m�l�ta�re	(CM),	
du	Commandement	all�é	Opérat�ons	(ACO),	du	Commandement	all�é	Transformat�on	
(ACT),	du	Com�té	du	budget	m�l�ta�re	(CBM),	du	Com�té	de	l’�nfrastructure	(IC)	et	
du	Com�té	des	effect�fs	de	défense	de	 l’OTAN	(NDMC).	Le	Bureau	pr�nc�pal	des	
ressources	a	pour	object�fs	pr�nc�paux	:

	 −	 	de	 donner	 au	 Conse�l/Com�té	 des	 plans	 de	 défense	 (DPC)	 des	
av�s	 coordonnés	 sur	 la	 d�spon�b�l�té,	 la	 gest�on	 et	 l’affectat�on	 des	
ressources;

	 −	 	d’offr�r	un	cadre	où	seront	étud�ées	les	�nc�dences	sur	les	ressources	de	
toutes	nouvelles	�n�t�at�ves	d’�ntérêt	commun;

	 −	 	d’opt�m�ser	la	gest�on	à	moyen	et	à	plus	long	terme	des	programmes	
sur	 les	 ressources	 m�l�ta�res	 financées	 en	 commun,	 et	 de	 donner	 le	
max�mum	de	souplesse	au	processus	d’affectat�on	des	ressources,	et

	 −	 	d’étud�er	 et	 d’entér�ner	 les	 paquets	 de	 capac�tés	 à	 soumettre	 à	
l’approbat�on	 du	 Conse�l/DPC,	 essent�ellement	 dans	 l’opt�que	 de	
l’affectat�on	des	ressources.

Comité	de	l’infrastructure	-	AC/4
	 Le	 Com�té	 de	 l’�nfrastructure	 est	 prés�dé	 par	 le	 Secréta�re	 général	 adjo�nt	
pour	 l’�nvest�ssement	pour	 la	défense	 (SGA/DI)	et	a	pour	Prés�dent	permanent	 le	
d�recteur	de	la	D�rect�on	Invest�ssement	au	serv�ce	de	la	sécur�té.	Dans	le	cadre	des	
larges	d�rect�ves	d’or�entat�on	données	par	le	SRB,	�l	est	chargé	de	mettre	en	œuvre	
le	programme	NSIP	tel	qu’�l	a	été	exam�né	et	approuvé	par	le	Conse�l/DPC.

	 À	cet	effet,	le	Com�té	:

	 −	 	procède	à	l’examen	cr�t�que	des	projets	figurant	au	NSIP,	essent�ellement	
des	po�nts	de	vue	techn�que	et	financ�er,	en	tenant	compte	également	
des	aspects	économ�ques	et	pol�t�ques,	et	marque	son	accord	sur	leur	
adm�ss�b�l�té	 déta�llée	 au	 financement	 commun	 conformément	 aux	
or�entat�ons	approuvées;

	 −	 	autor�se	 les	pays	hôtes	à	engager	des	 fonds	pour	 l’exécut�on	de	ces	
projets;

	 −	 	statue	sur	les	quest�ons	d’acqu�s�t�on,	notamment	en	cas	de	l�t�ge;

	 −	 	prononce	la	récept�on	offic�elle	des	projets	m�s	en	œuvre;

	 −	 	assure	 la	gest�on	financ�ère	du	programme	dans	 les	 l�m�tes	générales	
déterm�nées	par	le	SRB	et	approuvées	par	le	Conse�l;	et

	 −	 	procède	aux	appels	de	contr�but�ons	nat�onales	su�vant	les	prév�s�ons	
des	dépenses	approuvées.
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Comité	du	budget	militaire	(CBM)
	 Le	CBM	est	responsable	de	la	gest�on	du	budget	m�l�ta�re	�nternat�onal.	À	
cet	effet,	�l	:

	 −	 	publ�e	 des	 d�rect�ves	 et	 des	 or�entat�ons	 à	 l’�ntent�on	 des	 autor�tés	
m�l�ta�res	 de	 l’OTAN	 dans	 la	 perspect�ve	 de	 la	 préparat�on	 et	 de	 la	
soum�ss�on	 des	 plans	 financ�ers	 à	 moyen	 terme,	 rév�se	 ces	 plans	 et	
formule	 des	 recommandat�ons	 au	 SRB	 concernant	 l’affectat�on	 des	
ressources	et	les	paramètres	des	plans	futurs;

	 −	 	formule	à	 l’�ntent�on	des	NMA	des	d�rect�ves	et	des	or�entat�ons	pour	
qu’elles	 préparent	 et	 soumettent,	 dans	 les	 l�m�tes	 des	 affectat�ons	
des	 ressources	 approuvées,	 des	 est�mat�ons	 budgéta�res	 annuelles,	
rév�se	ces	est�mat�ons	et	formule	des	recommandat�ons	qu’�l	soumet	à	
l’approbat�on	du	Conse�l;

	 −	 	su�t	 l’exécut�on	des	budgets	approuvés	et	approuve	des	ajustements	
aux	 budgets	 autor�sés	 qu�	 dépassent	 les	 pouvo�rs	 des	 contrôleurs	
financ�ers;	et

	 −	 	émet	à	l’�ntent�on	du	Conse�l	des	av�s	sur	d�verses	quest�ons	touchant	
aux	budgets	m�l�ta�res	�nternat�onaux,	par	exemple	l’attr�but�on	du	statut	
�nternat�onal	à	des	organ�smes	m�l�ta�res,	 la	mod�ficat�on	des	tableaux	
des	effect�fs	du	personnel	c�v�l	�nternat�onal	et	les	rapports	du	Collège	
�nternat�onal	des	comm�ssa�res	aux	comptes.

Comité	des	effectifs	de	défense	de	l’OTAN	(NDMC)
	 Le	 NDMC	 est	 un	 sous-com�té	 du	 Com�té	 m�l�ta�re	 qu�	 exerce	 une	
responsab�l�té	globale	en	mat�ère	de	gest�on	des	effect�fs	�nternat�onaux,	gest�on	
dont	 �l	 s’acqu�tte	 en	 tenant	 compte	 des	 larges	 d�rect�ves	 d’or�entat�on	 sur	 les	
ressources	défin�es	par	le	SRB.	À	cet	égard,	les	tâches	pr�nc�pales	du	NDMC	sont	
les	su�vantes	:

	 −	 	conse�ller	 le	 Com�té	 m�l�ta�re	 sur	 les	 or�entat�ons	 et	 les	 plafonds	 en	
mat�ère	d’effect�fs,	actuels	et	futurs;

	 −	 	procéder	à	l’examen	cr�t�que	du	plan	des	effect�fs	de	défense	de	l’OTAN	
dans	 le	 but	 d’�nv�ter	 le	 Com�té	 m�l�ta�re	 à	 approuver	 les	 propos�t�ons	
pour	la	prem�ère	année,	et	à	donner	un	accord	de	pr�nc�pe	pour	celles	
des	années	su�vantes	en	mat�ère	de	plan�ficat�on	des	effect�fs	et	des	
finances;

	 −	 	étud�er	des	propos�t�ons	relat�ves	aux	var�at�ons	des	effect�fs	m�l�ta�res	
présentées	par	les	NMA;

	 −	 	exam�ner	en	fonct�on	des	beso�ns	les	postes	des	effect�fs	�nternat�onaux,	
et

	 −	 	donner	un	av�s	au	Com�té	m�l�ta�re	sur	la	pol�t�que	su�v�e	par	l’OTAN	en	
mat�ère	de	personnel.



—58—

Plan	de	ressources	à	moyen	terme	(MTRP)
	 Le	MTRP,	qu�	couvre	la	plan�ficat�on	des	ressources	pour	l’exerc�ce	budgéta�re	
su�vant	et	les	quatre	années	de	plan�ficat�on	ultér�eures,	est	transm�s	par	le	SRB	
au	 Conse�l	 pour	 déc�s�on,	 au	 début	 de	 chaque	 année.	 Il	 s’ag�t	 essent�ellement	
d’un	document	de	plan�ficat�on	des	ressources,	expr�mant	les	beso�ns	d’ensemble	
en	 termes	quant�tat�fs.	En	 formulant	 les	beso�ns	budgéta�res	dans	 le	 cadre	des	
paquets	de	capac�tés	(CP),	 le	MTRP	établ�t	 le	l�en	entre	les	ressources	m�l�ta�res	
communes	de	l’OTAN	et	les	object�fs	stratég�ques	de	l’All�ance.

	 Le	MTRP	donne	une	vue	synopt�que	de	 la	fa�sab�l�té	et	de	 l’acceptab�l�té	
financ�ère	à	moyen	terme	des	programmes	entér�nés	et	des	programmes	futurs,	
notamment	ceux	concernant	 les	effect�fs.	 Il	 concerne	des	quest�ons	présentant	
une	pert�nence	part�cul�ère	pour	chacune	des	ressources	m�l�ta�res	communes	du	
NSIP,	du	budget	m�l�ta�re	et	des	effect�fs	�nternat�onaux.	Spéc�fiquement,	le	MTRP	
déterm�ne	les	plafonds	d’affectat�on	des	ressources	pour	le	NSIP	et	pour	le	budget	
m�l�ta�re	de	l’exerc�ce	budgéta�re	su�vant,	et	fixe	des	plafonds	de	plan�ficat�on	pour	
les	quatre	années	de	plan�ficat�on	su�vantes.

Paquets	de	capacités	(CP)
	 Le	processus	des	paquets	de	capac�tés	établ�t	un	l�en	entre	le	financement	
m�l�ta�re	 commun	 et	 le	 processus	 plus	 vaste	 de	 plan�ficat�on	 de	 la	 défense	 de	
l’All�ance.	 Il	défin�t	 les	moyens,	financés	en	commun	et	nat�onaux,	dont	 l’All�ance	
a	beso�n	pour	s’acqu�tter	de	ses	m�ss�ons.	Plus	préc�sément,	 �l	 t�ent	compte	des	
aspects	en	rapport	avec	les	�nvest�ssements,	l’explo�tat�on	et	la	ma�ntenance	et	les	
effect�fs	�nternat�onaux.	Le	processus	des	CP	s’art�cule	en	quatre	phases	d�st�nctes,	
à	savo�r	défin�t�on,	élaborat�on	et	soum�ss�on,	approbat�on	et	m�se	en	œuvre.

Définition	d’un	CP
	 La	 D�rect�ve	 du	 CM	 sur	 les	 plans	 de	 défense	 développe	 les	 pr�nc�paux	
beso�ns	m�l�ta�res	(PMR)	et	déterm�ne	les	fonct�ons	m�l�ta�res	(MF)	nécessa�res.	C’est	
sur	la	base	de	ces	éléments	que	les	NMA	développent	les	capac�tés	requ�ses.	Les	
Commandements	stratég�ques,	en	consultat�on	avec	les	pays	hôtes,	les	agences	
et	 les	pays	ut�l�sateurs,	 élaborent	 les	CP	à	 l’appu�	des	capac�tés	 requ�ses	dans	
leur	doma�ne	de	responsab�l�té.	Il	n’ex�ste	pas	de	d�rect�ves	�mmuables	quant	à	la	
const�tut�on	d’un	CP	de	ta�lle	adéquate.	Cependant,	 �l	est	év�dent	qu’un	CP	do�t	
être	gérable	sous	 l’angle	de	son	ampleur,	de	son	coût	et	de	ses	poss�b�l�tés	de	
m�se	en	œuvre.	Le	coût	et	la	complex�té	do�vent	se	s�tuer	à	un	n�veau	permettant	
de	 mettre	 en	 œuvre	 un	 paquet	 de	 capac�tés	 moyennant	 un	 déla�	 ra�sonnable,	
normalement	de	c�nq	à	sept	ans	à	dater	de	son	approbat�on.

Élaboration	et	soumission	d’un	CP
	 A	ce	stade,	les	NMA	défin�ssent	des	beso�ns	supplémenta�res	en	comparant	
les	 moyens	 nécessa�res	 aux	 moyens	 d�spon�bles.	 Les	 d�fférentes	 étapes	 de	 ce	
processus	sont	agencées	comme	su�t	:

	 −	 	�dent�ficat�on	des	ressources	m�n�males	(forces,	armements,	log�st�que	
et	 moyens	 d’�nfrastructure)	 qu�	 do�vent	 être	 d�spon�bles	 pour	 que	 la	
capac�té	requ�se	pu�sse	être	atte�nte;	
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	 −	 	déterm�nat�on	 des	 �nstallat�ons	 actuelles	 permettant	 de	 répondre	
aux	 capac�tés	 requ�ses	 telles	 qu’elles	 sont	 déterm�nées	 dans	 l’étape	
précédente;	

	 −	 	sélect�on	des	�nstallat�ons	d�spon�bles	en	sout�en	à	la	capac�té	requ�se,	
avec	les	dépenses	d’explo�tat�on	et	de	ma�ntenance	correspondantes	
financées	 en	 commun,	 a�ns�	 que	 l’effect�f	 OTAN.	 S�	 les	 moyens	
d’�nfrastructure	 OTAN	 ou	 nat�onaux	 ex�stants	 ne	 sont	 pas	 adéquats	
pour	 souten�r	 la	 capac�té	 requ�se,	 c’est	 au	cours	de	cette	 étape	que	
l’on	 déterm�nera	 les	 �nvest�ssements	 supplémenta�res	 à	 financement	
commun	ou	financés	par	les	pays	auxquels	�l	faudra	procéder,	so�t	pour	
pouvo�r	 d�sposer	 de	 nouvelles	 �nstallat�ons,	 so�t	 pour	 compenser	 les	
carences	constatées	dans	les	�nstallat�ons	ex�stantes,	en	ce	compr�s	le	
l�en	avec	les	dépenses	d’explo�tat�on	et	de	ma�ntenance	financées	en	
commun	et	l’effect�f	OTAN.

Approbation	d’un	CP
	 Les	 CP	 sont	 soum�s	 à	 l’approbat�on	 du	 s�ège	 de	 l’OTAN.	 Le	 Secrétar�at	
�nternat�onal	 (SI)	 a�ns�	 que	 l’État-major	 m�l�ta�re	 �nternat�onal	 (EMI)	 préparent	 un	
rapport	 conjo�nt	 d’analyse	 cr�t�que	 qu�	 sera	 exam�né	 par	 le	 SRB	 et	 le	 Com�té	
m�l�ta�re.	Ce	 rapport	exam�ne	 le	CP	présenté	sous	 l’angle	de	 la	 fa�sab�l�té,	de	 la	
poss�b�l�té	 de	 m�se	 en	 œuvre,	 de	 l’adm�ss�b�l�té	 au	 financement	 commun	 et	 de	
l’abordab�l�té	financ�ère	dans	les	l�m�tes	du	cadre	de	plan�ficat�on	approuvé	dans	
le	MTRP.	Le	SRB	exam�ne	essent�ellement	l’abordab�l�té	au	plan	financ�er.	Pour	sa	
part,	le	Com�té	m�l�ta�re	étud�e	le	CP	dans	la	perspect�ve	d’un	beso�n	m�l�ta�re,	en	
défin�ssant	 les	pr�or�tés	m�l�ta�res	sur	 la	base	desquelles	 le	financement	des	CP	
sera	m�s	en	concurrence.

	 L’approbat�on	du	CP	par	le	Conse�l/le	DPC	est	un	engagement	garant�ssant	
la	 m�se	 à	 d�spos�t�on	 des	 ressources	 nécessa�res,	 y	 compr�s	 le	 personnel	
�nternat�onal.	

Mise	en	œuvre	d’un	CP
	 C’est	aux	com�tés	compétents	et	aux	pays	hôtes	qu’�l	�ncombe	de	mettre	
le	CP	en	œuvre.	En	ce	qu�	concerne	 les	CP	pour	 lesquels	des	 �nvest�ssements	
supplémenta�res	sont	nécessa�res,	c’est	au	Com�té	de	l’�nfrastructure	qu’�ncombe	
la	responsab�l�té	de	gérer	la	m�se	en	œuvre	des	�nvest�ssements	bénéfic�ant	d’un	
financement	commun.	Tant	 le	CBM	que	le	NDMC	sont	assoc�és	à	 la	gest�on	du	
sout�en	 appropr�é	 à	 l’explo�tat�on	 et	 à	 la	 ma�ntenance,	 a�ns�	 que	 du	 personnel	
�nternat�onal.

Programme	OTAN	d’investissement	au	service	de	la	sécurité	(NSIP)
	 C’est	au	Com�té	de	l’�nfrastructure	qu’�ncombe	la	responsab�l�té	d’ensemble	
du	NSIP.	 Les	nouveaux	 �nvest�ssements	 requ�s	 sont	 approuvés	 sur	 la	base	des	
beso�ns	de	sécur�té	de	l’All�ance	et,	en	conséquence,	l’adm�ss�b�l�té	au	financement	
commun	ne	const�tue	pas	un	dro�t	acqu�s.	L’accent	est	m�s	en	part�cul�er	sur	les	
�nstallat�ons	nécessa�res	à	la	gest�on	des	cr�ses	:	commun�cat�ons,	commandement	
et	contrôle,	collecte	d’�nformat�ons,	mob�l�té,	souplesse	d’emplo�,	act�v�tés	l�ées	au	
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renforcement	et	réapprov�s�onnement.	Le	pr�nc�pe	fondamental	de	l’adm�ss�b�l�té	
au	 financement	 commun	au	 t�tre	du	NSIP	est	que	 les	beso�ns	do�vent	 ven�r	 en	
excès	 de	 ceux	 dont	 on	 peut	 ra�sonnablement	 s’attendre	 à	 d�sposer	 grâce	 aux	
ressources	nat�onales.	

	 Le	NSIP	actuel	se	fonde	sur	les	beso�ns	globaux	de	l’OTAN.	Les	object�fs	
pr�or�ta�res	sont	les	su�vants	:

	 −	 sout�en	aux	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	-	en	cours	ou	prévues;

	 −	 	flex�b�l�té	et	déployab�l�té	du	commandement	et	du	contrôle	des	forces	
terrestres,	aér�ennes	et	mar�t�mes;

	 −	 défense	aér�enne,	surve�llance,	reconna�ssance	et	rense�gnement;

	 −	 sout�en	log�st�que	et	réapprov�s�onnement;

	 −	 contrôle	des	l�gnes	de	commun�cat�ons	(LOC);

	 −	 �nstallat�ons	de	sout�en	à	la	format�on	et	aux	exerc�ces;

	 −	 capac�tés	nucléa�res	et

	 −	 consultat�on.

Budget	militaire
	 C’est	au	Com�té	du	budget	m�l�ta�re	qu’�ncombe	la	responsab�l�té	globale	de	
la	gest�on	du	budget	m�l�ta�re.	Le	budget	m�l�ta�re	�nternat�onal	couvre	les	dépenses	
d’explo�tat�on	et	de	ma�ntenance	(dépenses	de	personnel,	fra�s	de	fonct�onnement	
et	dépenses	de	m�ss�on	et	d’équ�pement)	du	réseau	d’agences,	programmes	et	
quart�ers	 généraux	 �nternat�onaux	 de	 l’OTAN.	 S�x	 grands	 groupes	 budgéta�res	
peuvent	être	d�st�ngués	:

	 −	 	Opérat�ons	 de	 réponse	 aux	 cr�ses,	 y	 compr�s	 fonct�onnement	 des	
quart�ers	généraux	de	théâtre	lors	des	de	déplo�ements	de	l’All�ance;

	 −	 	Système	aéroporté	de	détect�on	lo�nta�ne	de	l’OTAN	(NAEW),	chargé	de	
l’explo�tat�on	et	du	contrôle	de	la	flotte	d’av�ons	NAEW;

	 −	 	Commandement	 all�é	 Opérat�ons	 (ACO),	 y	 compr�s	 le	 réseau	 de	
commandements,	programmes	et	agences	qu�	en	dépendent;

	 −	 	Commandement	 all�é	 Transformat�on	 (ACT),	 y	 compr�s	 le	 réseau	 de	
commandements,	programmes	et	agences	qu�	en	dépendent;

	 −	 	groupes	 de	 l’EMI,	 qu�	 comprennent	 également	 des	 budgets	 tels	 que	
ceux	 correspondant	 au	 Collège	 de	 défense	 de	 l’OTAN,	 au	 Groupe	
consultat�f	pour	la	recherche	et	les	réal�sat�ons	aérospat�ales	(AGARD)	
et	à	 l’Agence	OTAN	de	gest�on	du	système	de	commandement	et	de	
contrôle	aér�ens	(NACMA);	et

	 −	 	Agence	des	C3	 (consultat�on,	commandement	et	contrôle)	de	 l’OTAN	
(NC3A).



—61—

NORMALISATION	ET	INTEROPÉRABILITÉ

Introduction
	 La	normal�sat�on	OTAN	permet	aux	pays	membres	de	l’All�ance	de	renforcer	
leur	capac�té	d’exécuter	toute	la	gamme	de	tâches	et	m�ss�ons	de	l’All�ance.	Elle	a	
également	une	valeur	pol�t�que	car	elle	const�tue	une	démonstrat�on	de	coopérat�on	
et	de	sol�dar�té	dest�née	au	monde	extér�eur.	La	pol�t�que	OTAN	cons�ste	donc	à	
encourager	 les	pays	membres	et	 les	autor�tés	de	 I’OTAN	à	mettre	au	po�nt	des	
concepts,	doctr�nes,	procédures,	cr�tères	et	plans	normal�sés,	à	les	approuver	et	à	
les	appl�quer,	de	man�ère	à	assurer	et	à	ma�nten�r	I’efficac�té	m�l�ta�re	de	I’All�ance	
et	à	ut�l�ser	avec	une	plus	grande	effic�ence	les	ressources	m�l�ta�res	d�spon�bles.

	 La	coopérat�on	au	se�n	de	I’All�ance	s’avère	de	plus	en	plus	nécessa�re	aux	
fins	de	la	m�se	sur	p�ed	et	du	sout�en	des	forces	mult�nat�onales	dans	le	cadre	de	
toutes	 les	 m�ss�ons.	 Elle	 ex�ge	 une	 souplesse	 accrue	 devant	 permettre	 de	 fa�re	
face	à	des	r�sques	dorénavant	plus	généraux	et	mo�ns	prév�s�bles,	et	de	prendre	
d�verses	mesures	de	cr�se	sur	le	plan	m�l�ta�re.	Étant	donné	l’�mportance	que	I’on	
accorde	actuellement	à	la	coopérat�on	dans	le	doma�ne	des	opérat�ons	de	sout�en	
de	 la	 pa�x,	 des	 efforts	 concertés,	 y	 compr�s	 avec	 les	 Partena�res,	 do�vent	 être	
consent�s	en	mat�ère	de	normal�sat�on.	Dans	le	cas	de	format�ons	mult�nat�onales,	
la	coopérat�on	générale	entre	toutes	les	forces	et	un�tés	est	essent�elle.	Le	degré	
de	normal�sat�on	do�t	donc	être	élevé.

	 Vu	 les	 changements	 fondamentaux	 que	 connaît	 l’OTAN	 -	 comme	
l’exécut�on	 de	 m�ss�ons	 nouvelles	 et	 plus	 dél�cates,	 le	 Partenar�at	 pour	 la	 pa�x	
(PPP)	et	l’élarg�ssement	-	�l	�mporte	dorénavant	de	s’appuyer	sur	des	paramètres	
de	 normal�sat�on	 cla�rement	 défin�s	 et	 un	 n�veau	 de	 normal�sat�on	 suffisamment	
poussé	pour	pouvo�r	mener	en	collaborat�on	et	sous	 la	d�rect�on	de	 l’OTAN	des	
opérat�ons,	des	format�ons	et	des	exerc�ces	ne	relevant	pas	de	l’Art�cle	5	(sout�en	
de	la	pa�x,	recherche	et	sauvetage,	opérat�ons	human�ta�res,	gest�on	des	cr�ses).	
En	part�cul�er,	la	défin�t�on	d’object�fs	d’�nteropérab�l�té	pour	les	pays	du	PPP	et	leur	
m�se	en	appl�cat�on	prendront	une	�mportance	sans	cesse	cro�ssante,	de	même	que	
la	part�c�pat�on	et	l’�ntégrat�on	des	Partena�res	au	processus	de	normal�sat�on.

	 La	 responsab�l�té	 de	 la	 rédact�on	 et	 de	 la	 tenue	 à	 jour	 des	 accords	 de	
normal�sat�on	(STANAG)	et	des	publ�cat�ons	�nterall�ées	(AP)	de	l’OTAN	�ncombe	pour	
l’essent�el	à	l’Agence	OTAN	de	normal�sat�on	(AON)	appuyée	par	les	organ�smes	
responsables,	à	savo�r	le	Com�té	m�l�ta�re,	la	Conférence	des	d�recteurs	nat�onaux	
des	armements	(CDNA),	le	Com�té	OTAN	de	défense	aér�enne	(NADC),	le	Bureau	
des	C3	de	l’OTAN	(NC3B),	le	Com�té	OTAN	des	p�pel�nes	(NPC),	le	Haut	Com�té	
pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	doma�ne	c�v�l	(SCEPC),	la	Conférence	des	
hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN	(SNLC),	et	d’autres	encore,	su�vant	
les	beso�ns.	Le	Programme	de	normal�sat�on	OTAN	(NSP),	que	t�ent	à	jour	l’Agence	
OTAN	 de	 normal�sat�on	 (AON),	 est	 un	 out�l	 automat�sé	 contenant	 les	 beso�ns	
essent�els	 de	 normal�sat�on	 de	 l’All�ance	 (ASR)	 et	 un	 certa�n	 nombre	 d’object�fs	
spéc�fiques	appelés	à	deven�r	des	object�fs	de	normal�sat�on	de	l’All�ance.	
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Définition
	 La	normal�sat�on	OTAN	est	le	processus	d’élaborat�on	et	d’appl�cat�on	de	
concepts,	doctr�nes,	procédures	et	concept�ons	v�sant	à	atte�ndre	et	à	conserver	
la	compat�b�l�té,	l’�nterchangeab�l�té	ou	la	commun�té	nécessa�res	pour	parven�r	au	
n�veau	d’�nteropérab�l�té	requ�s	ou	pour	ut�l�ser	de	man�ère	opt�male	les	ressources	
dans	les	doma�nes	des	opérat�ons,	des	matér�els	et	de	l’adm�n�strat�on.		 	
Les	 n�veaux	 de	 normal�sat�on	 sont,	 par	 ordre	 cro�ssant,	 la	 compat�b�l�té,	
l’�nteropérab�l�té,	l’�nterchangeab�l�té	et	la	commun�té.

Objectif
	 L’object�f	de	la	normal�sat�on	OTAN	est	de	relever	l’efficac�té	opérat�onnelle	
de	l’All�ance	en	réal�sant	l’�nteropérab�l�té	entre	les	forces	de	l’All�ance	a�ns�	qu’entre	
celles-c�	et	les	forces	des	Partena�res	et	des	autres	pays,	en	fa�sant	un	usage	plus	
efficace	des	ressources	d�spon�bles.	

	 L’apt�tude	de	l’�ndustr�e	à	répondre	aux	beso�ns	m�l�ta�res	est	�ntégralement	
l�ée	au	système	économ�que	des	pays	membres;	de	ce	fa�t,	la	normal�sat�on	OTAN	
dépend	 dans	 une	 large	 mesure	 de	 la	 volonté	 pol�t�que	 des	 pays	 membres	 de	
l’All�ance	de	s’engager	à	fa�re	les	efforts	nécessa�res.

Principes	de	la	normalisation	OTAN	
	 Les	pr�nc�pes	su�vants	rég�ssent	l’appl�cat�on	de	la	normal�sat�on	OTAN	:

	 -	 	Objectifs	généraux	 de	 l’Alliance	 -	 La	 normal�sat�on	 ne	 const�tue	
pas	une	fin	en	so�.	Le	beso�n	de	normal�sat�on	découle	des	object�fs	
pol�t�ques	globaux	du	Tra�té	de	 l’Atlant�que	Nord	et,	en	part�cul�er,	du	
Concept	stratég�que	de	 l’All�ance	et	des	d�rect�ves	m�n�stér�elles	pour	
les	act�v�tés	l�ées	aux	plans	de	défense	de	l’OTAN.

	 -	 	Harmonisation	de	 la	 normalisation	 et	 des	 plans	 de	 défense	 de	
l’OTAN	-	La	coord�nat�on	entre	les	act�v�tés	en	rapport	avec	les	plans	
de	 défense	 de	 l’OTAN	 est	 �nd�spensable	 pour	 l’harmon�sat�on	 et	 la	
réal�sat�on	de	l’�nteropérab�l�té.	Pour	 les	pays	concernés,	 les	plans	de	
forces	const�tuent	un	élément	clé	du	processus	de	normal�sat�on	passant	
par	 les	object�fs	de	 forces	et	 les	cycles	d’examen	de	 la	défense.	Les	
object�fs	du	Partenar�at	prévo�ent	que	les	pays	part�c�pant	au	processus	
de	 plan�ficat�on	 et	 d’examen	 du	 PPP	 (PARP)	 do�vent	 répondre	 à	 des	
beso�ns	 de	 normal�sat�on.	 On	 vér�fie	 ensu�te	 dans	 quelle	 mesure	 ces	
object�fs	ont	été	atte�nts	dans	 le	cadre	du	processus	d’évaluat�on	du	
PARP.

	 -	 	Unité	d’effort	 -	 L’un�té	 d’effort	 est	 renforcée	 par	 l’harmon�sat�on	
et	 la	 coord�nat�on	 des	 act�v�tés	 de	 normal�sat�on	 avec	 les	 pays,	 les	
Commandements	 stratég�ques	 et	 les	 hauts	 com�tés	 de	 l’OTAN	 par	
l’�nterméd�a�re	de	l’Organ�sat�on	de	normal�sat�on	OTAN.

	 -	 	Utilisation	des	normes	civiles	-	L’All�ance	ut�l�se,	auss�	largement	que	
poss�ble,	les	normes	c�v�les	appropr�ées.	Ce	n’est	qu’en	cas	d’absence	
de	normes	c�v�les	qu’une	norme	OTAN	est	m�se	au	po�nt.
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	 -	 	Niveaux	de	 normalisation	 -	 Les	 pays	 do�vent	 atte�ndre	 le	 n�veau	
de	 normal�sat�on	 �nd�qué	 dans	 la	 défin�t�on	 du	 beso�n.	 Les	 tro�s	
n�veaux	 de	 normal�sat�on	 sont,	 par	 ordre	 cro�ssant,	 la	 compat�b�l�té,	
l’�nterchangeab�l�té	et	la	commun�té.	

	 -	 	Retour	 d’informations	 -	 Le	 retour	 d’�nformat�ons	 concernant	 la	
sat�sfact�on	 des	 beso�ns	 de	 normal�sat�on	 et	 la	 m�se	 en	 appl�cat�on	 des	
accords	de	normal�sat�on	const�tue	un	élément	essent�el	du	processus	de	
normal�sat�on.

	 -	 	Participation	 des	 pays	 -	 La	 normal�sat�on	 est,	 en	 pr�nc�pe,	 un	 acte	
volonta�re.	 Les	 pays	 appl�quent	 les	 normes	 dans	 la	 mesure	 où	 elles	
sont	d’appl�cat�on	et	dans	la	mesure	du	poss�ble.	Dans	certa�ns	cas,	les	
pays	peuvent	conven�r	de	la	m�se	en	appl�cat�on	obl�gato�re	de	certa�nes	
normes.	Pour	les	pays	part�c�pant	à	l’établ�ssement	des	plans	de	forces,	
le	respect	des	object�fs	de	forces	dans	tous	leurs	aspects	const�tue	un	
aspect	fondamental	de	l’engagement	à	amél�orer	la	normal�sat�on.

	 -	 	Terminologie	 -	 Les	 documents	 OTAN	 do�vent	 ut�l�ser	 la	 term�nolog�e	
OTAN	agréée.

Processus	de	normalisation	OTAN
	 Le	 processus	 de	 normal�sat�on	 OTAN	 cons�ste	 à	 proposer,	 formuler,	
approuver,	rat�fier,	promulguer,	mettre	en	appl�cat�on	et	ten�r	à	jour	les	normes	OTAN.	
Ce	processus	comprend	deux	volets	qu�	se	complètent,	à	savo�r	la	normal�sat�on	
«	ascendante	»	et	la	normal�sat�on	«	descendante	».

	 Il	 y	 a	 normalisation	 ascendante	 quand	 est	 pr�se	 l’�n�t�at�ve	 de	 s�gnaler	
des	beso�ns	et/ou	des	�nsuffisances	en	mat�ère	de	normal�sat�on.	V�ennent	ensu�te	
les	 propos�t�ons	 de	 normal�sat�on,	 formulées	 par	 les	 groupes	 de	 trava�l	 OTAN,	
lesquelles	 sont	 val�dées	 par	 l’autor�té	 responsable	 compétente	 qu�	 confirme	 le	
beso�n	avant	que	so�t	pr�se	l’�n�t�at�ve	d’élaborer	un	STANAG.

	 On	parle	de	normalisation	«	descendante	»	lorsque	les	Commandements	
stratég�ques	 (SC)	 énoncent	 des	 beso�ns	 m�l�ta�res	 de	 normal�sat�on	 dans	 les	
propos�t�ons	de	forces	adressées	aux	pays	part�c�pant	au	processus	de	plan�ficat�on	
des	 forces.	 Cette	 démarche	 suppose	 une	 formulat�on	 préc�se	 des	 beso�ns	 en	
quest�on	 et	 l’attr�but�on	 de	 pr�or�tés	 en	 fonct�on	 de	 la	 l�ste	 agréée	 des	 pr�or�tés	
de	base	des	deux	SC.	Ces	beso�ns	a�ns�	que	d’autres	beso�ns	de	normal�sat�on	
défin�s	par	les	pays	OTAN	et	les	autor�tés	responsables	const�tuent	les	beso�ns	de	
normal�sat�on	de	l’All�ance.	La	normal�sat�on	descendante	comporte	4	phases	:

	 Phase	1	:	 Ident�ficat�on,	 formulat�on	 et	 approbat�on	 des	 beso�ns	 de	
normal�sat�on;

	 Phase	2	:	 Ident�ficat�on,	 formulat�on	 et	 approbat�on	 des	 object�fs	 de	
normal�sat�on	(SO)	en	fonct�on	de	ces	beso�ns;	

	 Phase	3	:	 Exécut�on	 par	 les	 autor�tés	 responsables	 des	 tâches	 résultant	
des	object�fs	de	normal�sat�on	approuvés;
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	 Phase	4	:	M�se	en	appl�cat�on	de	la	normal�sat�on	«	descendante	»	et	retour	
d’�nformat�ons.	

	 Les	 beso�ns	 de	 normal�sat�on	 «	descendante	»,	 auxquels	 s’ajoutent	 les	
propos�t�ons	de	normal�sat�on	 «	ascendante	»,	 condu�sent	 à	 l’établ�ssement	 et	 la	
réal�sat�on	 du	 Programme	 de	 normal�sat�on	 OTAN	 (NSP),	 qu�	 est	 le	 cadre	 dans	
lequel	l’All�ance	gère	ses	act�v�tés	de	normal�sat�on.

	 Étapes	du	processus.	L’élaborat�on	des	normes	OTAN	�ncombe	d�rectement	
aux	autor�tés	responsables,	dans	les	cond�t�ons	exposées	dans	l’AAP-3	-	M�se	au	
po�nt,	établ�ssement	et	tenue	à	jour	des	accords	de	normal�sat�on	OTAN	(STANAG)	
et	 publ�cat�ons	 �nterall�ées	 (AP).	 Cette	 responsab�l�té	 comprend	 la	 gest�on	 et	 la	
tenue	à	jour	de	tous	les	STANAG	et	AP	ex�stants,	 l’�dent�ficat�on,	 la	val�dat�on	et	
l’approbat�on	 des	 nouvelles	 ex�gences	 de	 normal�sat�on,	 leur	 rat�ficat�on	 par	 les	
pays	et	-	d�rectement	sous	la	responsab�l�té	de	la	NAMSA	-	la	promulgat�on	des	
documents	approuvés.

	 -	 	Identification	des	besoins	et	 insuffisances	dans	 le	domaine	de	 la	
normalisation.	 Les	 beso�ns	 de	 normal�sat�on	 sont	 m�s	 en	 év�dence	
so�t	 par	 l’approche	 descendante,	 so�t	 par	 l’approche	 ascendante,	
comme	décr�t	plus	haut.	 Ils	fixent	 la	capac�té	à	atte�ndre	et	 le	n�veau	
de	 normal�sat�on	 requ�s.	 Les	 beso�ns	 �ntégrés	 au	 programme	 de	
normal�sat�on	OTAN	 (NSP)	sont	dés�gnés	par	 le	 terme	«	ex�gences	de	
normal�sat�on	de	l’All�ance	»	(ASR).

	 -	 	Formulation	 et	 approbation	 des	 objectifs	 de	 normalisation	
prioritaires.	 C’est	 au	 départ	 du	 beso�n	 approuvé	 que	 seront	 défin�s	
les	beso�ns	pr�or�ta�res	et	 les	object�fs	de	normal�sat�on	 (dés�gnés	par	
l’abrév�at�on	SO	dans	le	NSP).

	 -	 	Formulation	 ou	 actualisation	 de	 normes	 OTAN.	 La	 formulat�on	
ou	 l’actual�sat�on	 de	 normes	 OTAN	 est	 une	 opérat�on	 au	 caractère	
�ntr�nsèquement	 �nternat�onal,	qu�	do�t	donc	être	coordonnée	au	plan	
�nternat�onal	dans	 les	organ�smes	OTAN	concernés.	Compte	 tenu	du	
large	éventa�l	des	act�v�tés	de	l’All�ance	pour	lesquelles	des	normes	sont	
souha�tables,	la	formulat�on	de	projets	de	normes	OTAN	sera	en	pr�nc�pe	
décentral�sée.	La	réal�sat�on	de	cette	tâche	sera	confiée	de	préférence	à	
des	organ�smes	mult�nat�onaux	composés	d’experts	nat�onaux.

	 -	 	Ratification	des	normes	OTAN	par	chaque	pays	à	titre	 individuel.	
Les	 normes	 spéc�fiques	 proposées	 ne	 concerneront	 peut-être	 pas	
tous	 les	 pays	 membres	 de	 l’All�ance.	 Une	 norme	 proposée	 pourra	
être	 rat�fiée	 et	 dés�gnée	 norme	 OTAN	 s�	 plus�eurs	 pays	 membres	 de	
l’All�ance,	ma�s	pas	nécessa�rement	tous,	reconna�ssent	qu’elle	forme	
un	 object�f	 acceptable	 à	 mettre	 en	 appl�cat�on.	 De	 même,	 les	 pays	
partena�res	peuvent	adopter	des	normes	OTAN	dans	la	perspect�ve	de	
les	appl�quer.
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	 -	 	Promulgation	des	normes	OTAN.	Lorsqu’un	nombre	suffisant	de	pays	
a	rat�fié	la	norme	proposée,	celle-c�	est	promulguée	par	le	D�recteur	de	
l’AON.

	 -	 	Mise	en	application	des	normes	OTAN	approuvées	dans	 le	cadre	
de	 la	politique	nationale.	 La	m�se	en	appl�cat�on	des	normes	OTAN	
approuvées	 est	 une	 responsab�l�té	 �ncombant	 aux	 pays.	 L’OTAN	
souha�te	v�vement	que	 les	STANAG	rat�fiés	so�ent	m�s	en	appl�cat�on,	
et	dans	ce	but,	elle	observe	les	travaux	et	su�t	 leur	évolut�on,	rendant	
compte	des	résultats	au	cas	par	cas	et	pays	par	pays.

	 -	 	Vérification	et	validation	de	la	mise	en	application	de	normes	OTAN	
approuvées.	 La	vér�ficat�on	de	 la	normal�sat�on	peut	 se	 fa�re	dans	 le	
cadre	d’opérat�ons	de	sout�en	de	la	pa�x	ou	autres,	et	d’exerc�ces.	Elle	
est	menée	en	appl�cat�on	d’un	plan	de	 vér�ficat�on.	 La	 val�dat�on	des	
éléments	de	vér�ficat�on	peut	entraîner	 l’adaptat�on	ou	 l’annulat�on	de	
certa�ns	STANAG.

Normes	OTAN	
	 La	 normal�sat�on	 OTAN	 est	 un	 vaste	 processus	 qu�	 peut	 être	 appl�qué	 à	
toute	act�v�té	de	l’OTAN.	Les	normes	OTAN	se	rangent	généralement	dans	l’un	des	
tro�s	grands	groupes	c�-dessous,	b�en	que	certa�nes	pu�ssent	se	 retrouver	dans	
plus	d’un	groupe	:

	 -	 	Normes	opérationnelles	:	�l	s’ag�t	des	normes	qu�	ont	une	�nc�dence	sur	
la	prat�que,	les	procédures	ou	les	formats	m�l�ta�res	futurs	et/ou	actuels.	
Elles	sont	suscept�bles	de	s’appl�quer	notamment	à	des	éléments	tels	
que	concepts,	doctr�nes,	 tact�ques,	 techn�ques,	 log�st�que,	 format�on,	
organ�sat�ons,	rapports,	formula�res,	cartes	et	tableaux.

	 -	 	Normes	de	matériels	:	�l	s’ag�t	des	normes	qu�	ont	une	�nc�dence	sur	
les	 caractér�st�ques	 des	 matér�els	 futurs	 et/ou	 actuels,	 notamment	
dans	 le	doma�ne	des	 télécommun�cat�ons,	 a�ns�	que	du	 tra�tement	et	
de	la	d�str�but�on	des	données.	Elles	sont	suscept�bles	de	couvr�r	des	
codes	de	prat�que	en	mat�ère	de	product�on	a�ns�	que	des	spéc�ficat�ons	
de	 matér�els.	 Le	 terme	 «	matér�els	»	 dés�gne	 des	 systèmes	 complets,	
dont	 les	 systèmes	 de	 commandement,	 contrôle	 et	 commun�cat�ons,	
les	 systèmes	 d’armes,	 les	 sous-systèmes,	 ensembles,	 composants,	
rechanges	 et	 matér�aux	 et	 les	 art�cles	 consommables	 (mun�t�ons,	
carburants,	approv�s�onnements,	stocks	et	rechanges	consommables).

	 -	 	Normes	 administratives	:	 elles	 concernent	 essent�ellement	 la	
term�nolog�e,	 qu�	 s’appl�que	 tant	 au	 doma�ne	 «	opérat�onnel	»	 qu’au	
doma�ne	 des	 matér�els.	 Toutefo�s,	 cette	 catégor�e	 couvre	 également	
les	 normes	 qu�	 fac�l�tent	 l’adm�n�strat�on	 de	 l’All�ance	 dans	 des	
doma�nes	 n’ayant	 pas	 d’appl�cat�on	 m�l�ta�re	 d�recte	 (par	 exemple,	 la	
commun�cat�on	de	stat�st�ques	économ�ques).
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	 D’une	 man�ère	 générale,	 la	 normal�sat�on	 opérat�onnelle	 tombe	 dans	 le	
doma�ne	 de	 compétence	 de	 l’AON,	 tand�s	 que	 la	 normal�sat�on	 des	 matér�els	
s’�nscr�t	 dans	 le	 doma�ne	 de	 responsab�l�té	 de	 la	 CDNA.	 D’autres	 organ�smes	
OTAN,	 par	 exemple	 le	 Bureau	 des	 C3	 de	 l’OTAN	 (NC3B),	 la	 Conférence	 des	
hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN	(SNLC),	le	NPC,	le	Com�té	pour	la	
recherche	et	la	technolog�e	(Com�té	R&T)	et	les	d�v�s�ons	de	l’EMI	sont	également	
act�fs	dans	le	doma�ne	de	la	normal�sat�on.

	 La	 normal�sat�on	 de	 la	 term�nolog�e	 est	 un	 élément	 essent�el	 à	 la	
compréhens�on	collect�ve	de	tous	 les	documents	se	rapportant	aux	act�v�tés	de	
normal�sat�on.	À	cet	égard,	le	glossa�re	OTAN	de	termes	et	défin�t�ons	(AAP-6),	qu�	
cont�ent	les	termes	et	défin�t�ons	offic�els	à	ut�l�ser,	est	le	document	de	référence	par	
excellence	de	l’OTAN.	Il	ex�ste	auss�	des	glossa�res	OTAN	de	termes	et	défin�t�ons	
spéc�al�sés,	qu�	récap�tulent	la	term�nolog�e	OTAN	approuvée	dans	des	doma�nes	
spéc�fiques.

	 La	 normal�sat�on	 ne	 do�t	 pas	 fre�ner	 les	 act�v�tés	 de	 recherche	 et	
développement	 concernant	 de	 nouveaux	 armements	 et/ou	 matér�els	 de	
commun�cat�ons,	n�	la	recherche	de	processus	et	procédures	plus	efficaces	et	plus	
appropr�és.	Au	contra�re,	lorsque	les	�nc�dences	de	la	normal�sat�on	sont	pr�ses	en	
compte	dès	les	prem�ers	stades	du	développement,	la	collaborat�on	dans	le	cadre	
de	programmes	et	d’équ�pements	s’en	trouvera	cons�dérablement	renforcée.

	 La	 normal�sat�on	 opérat�onnelle	 et	 la	 normal�sat�on	 des	 matér�els	 sont	
�nterdépendantes.	La	normal�sat�on	dans	des	doma�nes	opérat�onnels	essent�els,	
par	exemple	les	concepts,	la	doctr�ne,	les	procédures	et	les	beso�ns	pour	la	m�ss�on,	
renforcera	cons�dérablement	les	perspect�ves	de	normal�sat�on	des	matér�els.	À	son	
tour,	la	nouvelle	technolog�e	ex�gera	souvent	que	so�ent	reformulées	des	doctr�nes,	
ce	qu�	entraînera	presque	toujours	la	mod�ficat�on	des	procédures	opérat�onnelles.	
Il	n’est	pas	poss�ble	de	 t�rer	ple�nement	profit	de	 la	normal�sat�on	plus	poussée	
des	 matér�els	 s�	 l’harmon�sat�on	 en	 profondeur	 des	 aspects	 opérat�onnels	 est	
négl�gée.

	 La	 normal�sat�on	 opérat�onnelle	 v�se	 à	 l’ut�l�sat�on	 de	 concepts,	
doctr�nes,	procédures,	prat�ques	ou	 formats	communs	dans	 le	but	de	 renforcer	
l’�nteropérab�l�té	au	plan	opérat�onnel	des	forces	de	l’All�ance	et	des	forces	du	PPP.	
Les	object�fs	en	mat�ère	de	normal�sat�on	des	matér�els	v�sent	à	développer	et	à	
acquér�r	des	matér�els	compat�bles,	�nteropérables,	�nterchangeables	ou	communs	
qu�	équ�peront,	le	cas	échéant,	les	forces	de	l’All�ance	et	du	PPP.

Organisation	OTAN	de	normalisation	(NSO)
	 Comité	OTAN	de	normalisation	(NCS)	 -	Haut	com�té	OTAN	relevant	du	
Conse�l	 et	 exerçant	ple�nement	 l’autor�té	 et	 la	 responsab�l�té	de	gest�on	pour	 la	
coord�nat�on	de	la	normal�sat�on	au	se�n	de	l’All�ance	en	mat�ère	d’or�entat�ons	et	
de	pr�se	de	déc�s�ons.	Pour	accompl�r	sa	m�ss�on,	le	NCS	est	a�dé	par	le	Groupe	
des	représentants	du	NCS	(NCSREP)	auquel	�l	délègue	son	autor�té.	Les	NCSREP	
exam�nent	 les	 object�fs	 de	 la	 NSO,	 favor�sent	 l’�nteract�on	 des	 organ�sat�ons	
nat�onales	et	de	l’OTAN	et	préparent	les	déc�s�ons	du	NCS	ou	ag�ssent	en	son	nom.	
Le	NCS	est	le	Com�té	de	d�rect�on	de	l’Agence	OTAN	de	normal�sat�on	(AON).
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	 Groupe	exécutif	OTAN	pour	la	normalisation	(NSSG)	-	Groupe	exécut�f	
subordonné	au	NCS,	responsable	de	la	l�a�son	entre	les	serv�ces,	de	l’examen	des	
projets	confiés	à	l’AON	par	le	NCS	et	de	l’établ�ssement	de	documents;	 le	NCS	
contr�bue,	entre	autres,	à	la	formulat�on	des	beso�ns	m�l�ta�res	de	normal�sat�on	par	
les	Commandements	stratég�ques	et	à	la	rédact�on	des	object�fs	de	normal�sat�on	
Le	NSSG	est	a�dé	par	des	groupes	de	trava�l	pour	accompl�r	certa�nes	tâches	de	
normal�sat�on.

	 Groupes	 de	 travail	 des	 autorités	 responsables	 -	 Groupes	 de	 trava�l	
responsables	de	l’établ�ssement	et	de	la	tenue	à	jour	des	normes,	conformément	
aux	d�rect�ves	de	l’autor�té	responsable	dont	�ls	relèvent.

	 Agence	 OTAN	 de	 normalisation	 (AON)	 -	 Organ�sme	 un�que,	 �ntégré,	
composé	de	personnel	m�l�ta�re	et	c�v�l,	subordonné	au	Conse�l	par	l’�nterméd�a�re	
du	NCS,	ayant	autor�té	pour	coordonner	et	appuyer	les	act�v�tés	de	normal�sat�on	
dans	 tous	 les	 doma�nes.	 Le	 Bureau	 �nterarmées	 et	 les	 Bureaux	 d’armée,	 avec	
l’appu�	de	l’AON,	jouent	chacun	le	rôle	d’autor�té	responsable,	par	délégat�on	de	
pouvo�rs	 du	 Com�té	 m�l�ta�re,	 pour	 la	 normal�sat�on	 opérat�onnelle,	 y	 compr�s	 la	
doctr�ne.	 L’AON	 établ�t	 des	 procédures	 et	 défin�t	 des	 fonct�ons	 de	 plan�ficat�on	
et	d’exécut�on	en	rapport	avec	la	normal�sat�on	en	vue	de	leur	m�se	en	œuvre	à	
l’échelle	de	l’All�ance.	Responsable	de	la	préparat�on	du	trava�l	pour	les	réun�ons	
du	 NCS,	 des	 NCSREP	 et	 du	 NSSG,	 elle	 central�se,	 avec	 ses	 experts	 dans	 les	
d�fférents	doma�nes,	 la	coord�nat�on	et	 la	 l�a�son	avec	les	groupes	de	trava�l	des	
autor�tés	 responsables	 qu�	 élaborent	 les	 normes	 et,	 au	 beso�n,	 leur	 apporte	 un	
sout�en.

	 Le	D�recteur	de	l’AON	est	responsable	du	trava�l	quot�d�en	de	s�x	branches	
(Branche	 Pol�t�que	 et	 beso�ns,	 Branche	 Interarmées,	 Branche	 Mer,	 Branche	
Terre,	Branche	A�r	et	Branche	Adm�n�strat�on	et	sout�en).	Les	branches	d’armée	
apportent	un	sout�en	adm�n�strat�f	à	leur	bureau	respect�f	et	sont	responsables	du	
su�v�	et	de	 l’harmon�sat�on	des	act�v�tés	de	normal�sat�on	dans	 leur	doma�ne	de	
responsab�l�té.

	 L’AON	 apporte	 auss�	 un	 sout�en	 au	 Bureau	 �nterarmées	 et	 aux	 Bureaux	
d’armée,	 qu�	 ag�ssent	 en	 qual�té	 d’autor�tés	 responsables	 de	 la	 normal�sat�on	
opérat�onnelle,	 y	 compr�s	 la	 doctr�ne,	 par	 délégat�on	 du	 Com�té	 m�l�ta�re.	 Les	
bureaux	 d’armée	 sont	 chargés	 de	 la	 normal�sat�on	 des	 opérat�ons	 et	 des	
procédures	entre	les	pays	membres.	Comme	les	autres	autor�tés	responsables,	�ls	
rempl�ssent	cette	fonct�on	en	établ�ssant	des	STANAG	et	Publ�cat�ons	all�ées	(AP)	
dans	leurs	doma�nes	de	compétence,	en	collaborat�on	avec	les	pays	membres	et	
les	commandements	m�l�ta�res	de	l’OTAN.

	 Les	bureaux,	composés	d’un	membre	par	pays,	sont	en	sess�on	permanente	
et	se	réun�ssent	formellement	une	fo�s	par	mo�s.	Normalement,	les	déc�s�ons	sont	
pr�ses	 à	 l’unan�m�té.	 Toutefo�s,	 la	 normal�sat�on	 étant	 un	 processus	 qu�	 dépend	
de	 la	volonté	de	chacun,	elles	peuvent	auss�	être	pr�ses	à	 la	major�té	des	pays	
assoc�és	à	un	accord	de	normal�sat�on	part�cul�er.	Les	Commandants	stratég�ques	
ont	un	représentant	auprès	de	chaque	Bureau.
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Bureaux	d’armée
	 Les	 tro�s	 Bureaux	 d’armée	 sont	 composés	 de	 membres	 de	 chacune	
des	 armées	 correspondantes	 des	 membres	 de	 l’OTAN	 et	 de	 représentants	 des	
Commandements	stratég�ques.	Le	Luxembourg	est	représenté	par	la	Belg�que.	La	
major�té	des	membres	des	Bureaux	sont	employés	à	la	représentat�on	m�l�ta�re	de	
leur	pays	au	s�ège	de	l’OTAN,	sauf	les	représentants	de	la	Belg�que,	du	Danemark,	
des	Pays-Bas	et	du	Royaume-Un�,	basés	auprès	de	leurs	M�n�stères	de	la	défense	
respect�fs.	Les	États-Un�s	ont	une	délégat�on	d�st�ncte	auprès	de	l’AON	établ�e	au	
s�ège	de	l’OTAN.	Normalement,	les	déc�s�ons	sont	pr�ses	à	l’unan�m�té.	Toutefo�s,	
la	 normal�sat�on	 étant	 un	 processus	 qu�	 dépend	 de	 la	 volonté	 de	 chacun,	 elles	
peuvent	auss�	être	pr�ses	à	la	major�té.

	 Le	 Bureau	 interarmées	 (JSB)	 est	 chargé	 des	 quest�ons	 générales	 en	
rapport	 avec	 la	 normal�sat�on	 opérat�onnelle	 à	 l’échelon	 global	 et	 �nterarmées,	
c’est-à-d�re	concernant	deux	armées	ou	plus.	Il	gère	les	groupes	de	trava�l	sur	la	
doctr�ne	all�ée	des	opérat�ons	�nterarmées,	les	beso�ns	en	échange	d’�nformat�ons	
et	l’harmon�sat�on	des	formats	de	textes	de	message,	le	rense�gnement	�nterarmées	
et	la	protect�on	de	l’env�ronnement.

	 Le	 Bureau	 Mer	 adm�n�stre	 les	 groupes	 de	 trava�l	 sur	 les	 opérat�ons	
mar�t�mes,	les	opérat�ons	amph�b�es,	la	m�se	en	œuvre	d’hél�coptères	à	part�r	de	
bât�ments	autres	que	des	porte-av�ons,	 la	guerre	des	m�nes,	 l’�nterchangeab�l�té	
des	mun�t�ons	navales,	 la	 log�st�que	mar�t�me,	 le	contrôle	naval	de	 la	nav�gat�on	
commerc�ale,	les	dangers	de	rayonnement	rad�o	et	radar,	le	rav�ta�llement	à	la	mer,	
l’évacuat�on	et	le	sauvetage	de	sous-mar�ns,	la	plongée	et	la	lutte	contre	les	m�nes	
par	très	pet�ts	fonds.

	 Le	 Bureau	 Terre	 adm�n�stre	 les	 groupes	 de	 trava�l	 sur	 les	 opérat�ons	
terrestres,	l’art�ller�e,	le	gén�e	du	combat,	la	neutral�sat�on	des	explos�fs	et	mun�t�ons,	
la	 normal�sat�on	 méd�cale,	 les	 opérat�ons	 hél�portées,	 l’�nterchangeab�l�té	 des	
mun�t�ons,	 la	 doctr�ne	 log�st�que,	 le	 su�v�	 de	 la	 ressource,	 la	 manutent�on	 et	 la	
d�str�but�on	de	matér�els,	les	mouvements	et	transports,	la	sécur�té	des	champs	de	
t�r,	les	opérat�ons	de	défense	NBC	et	les	opérat�ons	méd�cales	NBC.

	 Le	 Bureau	 Air	 adm�n�stre	 les	 groupes	 de	 trava�l	 sur	 les	 opérat�ons	
aér�ennes	 et	 tous	 les	 aspects	 de	 la	 doctr�ne	 opérat�onnelle,	 le	 transport	 aér�en,	
les	 armements	 aér�ens,	 l’�ntégrat�on	 aéronef-équ�page,	 les	 serv�ces	 san�ta�res	
aér�ens,	la	reconna�ssance	aér�enne,	l’entret�en	courant	et	l’équ�pement	standard	
des	aéronefs,	 les	serv�ces	des	aérodromes,	 l’av�on�que,	 la	sécur�té	des	vols,	 les	
c�rcu�ts	gazeux,	 la	géograph�e	 �nterarmées,	 la	recherche	et	 le	sauvetage,	 la	 lutte	
contre	le	feu	et	le	sauvetage	en	cas	d’acc�dent	d’aéronef	et	les	c�rcu�ts	électr�ques	
et	électromagnét�ques	des	aéronefs.
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	4

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

ACCS		 Système	de	commandement	et	de	contrôle	aér�ens

ACO		 Commandement	all�é	Opérat�ons

ACROSS	 Système	log�c�el	d’opt�m�sat�on	des	ressources	des	
commandements	all�és

ACT		 Commandement	all�é	Transformat�on

AGARD	 Groupe	consultat�f	pour	la	recherche	et	les	réal�sat�ons	
aérospat�ales

AON	 Agence	OTAN	de	normal�sat�on

AP	 Publ�cat�on	�nterall�ée	

C3		 Consultat�on,	commandement	et	contrôle

CBM	 Com�té	du	budget	m�l�ta�re

CDNA	 Conférence	des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements

CP	 Paquet	de	capac�tés

CP	 Paquets	de	capac�tés

CPG	 D�rect�ve	pol�t�que	globale	(CPG)

CS	 Appu�	tact�que

CSS	 Sout�en	log�st�que	du	combat

DPC		 Com�té	des	plans	de	défense

DPC	 Com�té	des	plans	de	défense

DPQ	 Quest�onna�re	des	plans	de	défense

DRC		 Com�té	d’examen	de	la	défense

DRR		 Examen	des	beso�ns	de	la	défense

EMI	 État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal

EU		 Un�on	Européenne

IC	 Com�té	de	l’�nfrastructure

IS	 Secrétar�at	�nternat�onal

IT	 Technolog�es	de	l’�nformat�on
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JOA	 Zone	d’opérat�ons	�nterarmées

JSB	 Bureau	�nterarmées

LLTI	 Art�cles	à	long	déla�	de	l�vra�son

LOG	IMG	 Groupe	sur	la	gest�on	des	�nformat�ons	log�st�ques

LOGFS	IM	WG	 Groupe	de	trava�l	sur	la	gest�on	des	�nformat�ons	dans	le	
serv�ce	de	doma�ne	fonct�onnel	«	log�st�que	»

LOGFS	 Serv�ce	de	doma�ne	fonct�onnel	«	log�st�que	»

LOGIS	 Système	d’�nformat�on	log�st�que

MC	 Com�té	m�l�ta�re

MC	 Com�té	m�l�ta�re

MG		 D�rect�ve	m�n�stér�elle

MTRP	 Plan	de	ressources	à	moyen	terme

NACMA	 Agence	de	gest�on	de	l’ACCS	de	l’OTAN

NADC	 Com�té	OTAN	de	défense	aér�enne	

NAEW	System	 Système	aéroporté	de	détect�on	lo�nta�ne	de	l’OTAN

NC3A		 Agence	des	C3	de	l’OTAN

NC3B	 Bureau	des	C3	de	l’OTAN

NCS	 Com�té	OTAN	de	normal�sat�on

NCSA		 Agence	OTAN	de	serv�ces	de	systèmes	d’�nformat�on	et	
de	commun�cat�on

NDMC	 Com�té	des	effect�fs	de	défense	de	l’OTAN

NFS	 Structure	de	forces	de	l’OTAN

NMA	 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN

NPC	 Com�té	OTAN	des	p�pel�nes

NPG	 Groupe	des	plans	nucléa�res

NSA	 Agence	OTAN	de	normal�sat�on

NSIP	 Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	
sécur�té

NSP	 Programme	de	normal�sat�on	OTAN	

NSSG	 Groupe	exécut�f	OTAN	pour	la	normal�sat�on

OPLAN		 Plan	d’opérat�on

PARP	 Processus	de	plan�ficat�on	et	d’examen	du	PPP
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PMR	 Pr�nc�paux	beso�ns	m�l�ta�res

PPP	 Partenar�at	pour	la	pa�x

QG	 Quart�er	général

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l

SDOS		 Jours	standard	d’approv�s�onnement

SNLC		 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

SPG		 D�rect�ve	sur	la	plan�ficat�on	des	stocks

SPM	II	 Module	II	de	plan�ficat�on	des	approv�s�onnements

SPOW	 Programme	de	trava�l	sc�ent�fique

SRB	 Bureau	pr�nc�pal	des	ressources

STANAG	 Accords	de	normal�sat�on	OTAN

TOA	 Transfert	d’autor�té

V&O	 V�s�on	et	object�fs	log�st�ques	de	l’OTAN
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CHAPITRE 5
PLANIFICATION	LOGISTIQUE	OPÉRATIONNELLE

 Ravitailleur en train d’assurer la maintenance à la mer 
d’une frégate et d’un pétrolier 
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CHAPITRE 5
PLANIFICATION	LOGISTIQUE	OPÉRATIONNELLE

« Une troupe non ravitaillée est une troupe vaincue. » 
 

- Maurice de Saxe : Mes Rêveries XIII, 1732 -

INTRODUCTION
	 La	plan�ficat�on	 log�st�que	opérat�onnelle	en	vue	d’opérat�ons	potent�elles	
ou	spéc�fiques	s’�nscr�t	dans	 le	processus	global	de	plan�ficat�on	de	 l’OTAN.	Ce	
dern�er	est	exposé	dans	le	MC	133/3,	expl�qué	en	termes	généraux	dans	l’AJP-1	et	
approfond�	dans	les	D�rect�ves	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle	des	deux	SC	(GOP)	
(vo�r	 http://cww.shape.nato.�nt/ops-global/Documents/GOP/GOPTOC.html	 sur	 le	
réseau	CRONOS).	Le	Stage	sur	la	plan�ficat�on	log�st�que	opérat�onnelle	organ�sé	
par	l’École	OTAN	d’Oberammergau	d�spense	une	format�on	ut�le	sur	le	processus	
de	plan�ficat�on.	Ce	dern�er	est	�llustré	dans	la	figure	5-1.

DOCUMENTS	DE	PLANIFICATION	ESSENTIELS
	 Les	 documents	 essent�els	 établ�s	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 plan�ficat�on	
opérat�onnelle	 sont	 le	 concept	 d’opérat�ons	 (CONOPS),	 le	 plan	 d’opérat�ons	
(OPLAN)	et	le	plan	de	c�rconstance	(COP).	Les	effect�fs	du	J41	do�vent	trava�ller	en	
coopérat�on	étro�te	avec	les	autres	doma�nes	d’état-major	tout	au	long	du	processus	

1)  Le J4 est l’État-Major interarmées qui traite de la logistique. La structure de l’État major interarmées est 
jointe en annexe B.
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de	 plan�ficat�on	 opérat�onnelle	 de	 sorte	 que	 le	 plan	 pr�nc�pal	 et	 les	 sect�ons	 de	
ce	dern�er	afférentes	à	la	log�st�que	so�ent	réal�stes	et	coordonnées	comme	�l	se	
do�t.	 Les	 pays	 part�c�pants	 do�vent	 être	 assoc�és	 au	 processus	 de	 plan�ficat�on	
dès	que	les	autor�sat�ons	nécessa�res	ont	été	dél�vrées.	Un	OPLAN	comprend	une	
annexe	«	Log�st�que	»	(R)	assort�e	d’append�ces	sur	le	sout�en	méd�cal,	une	annexe	
«	Mouvements	»	(S)	et	une	annexe	«	Gén�e	»	(EE).

LIGNES	DIRECTRICES	RELATIVES	AU	SOUTIEN	LOGISTIQUE
	 	 Il	 est	 nécessa�re,	 pour	 défin�r	 le	 concept	 de	 sout�en	 log�st�que,	 que	 les	
responsables	de	chaque	n�veau	de	la	plan�ficat�on	étud�ent	la	s�tuat�on,	notamment	
dans	 ses	 aspects	 pol�t�ques	 et	 m�l�ta�res,	 a�ns�	 que	 la	 géograph�e	 du	 théâtre	 et	
comb�nent	les	éléments	a�ns�	recue�ll�s	avec	les	d�rect�ves	relat�ves	aux	opérat�ons.	
Le	 concept	général	 a�ns�	 obtenu,	qu�	 fa�t	 généralement	 l’objet	 du	paragraphe	4	
du	CONOPS	et	de	 l’OPLAN,	est	élaboré	par	 le	J4	et	confirme	 les	 �ntent�ons	du	
Commandant	quant	aux	modal�tés	du	sout�en	log�st�que.	Ce	concept	peut	�nclure	
les	éléments	su�vants	:

	 -	 	les	 pr�nc�pales	 spéc�fic�tés	 du	 théâtre	 et	 leurs	 retombées	 potent�elles	
sur	la	log�st�que;

	 -	 	la	ta�lle	approx�mat�ve	des	forces	et	capac�tés	log�st�ques	requ�ses;

	 -	 	la	 probab�l�té	 selon	 laquelle	 un	 sout�en	 du	 pays	 hôte	 (HNS)	 sera�t	
d�spon�ble;

	 -	 	les	pays	à	la	part�c�pat�on	desquels	l’on	peut	s’attendre	et	les	poss�b�l�tés	
en	mat�ère	de	sout�en	log�st�que	mult�nat�onal	et	�nterarmées;	et

	 -	 	les	beso�ns	généraux	en	mat�ère	de	sout�en	log�st�que	:	pays	chefs	de	
file	 (LLN)	 ou	 spéc�al�sés	 pour	 la	 log�st�que	 (LRSN),	 un�tés	 de	 sout�en	
log�st�que	 �ntégré	 mult�nat�onal	 (MILU),	 un�tés	 méd�cales	 �ntégrées	
mult�nat�onales	(MIMU)	ou	sout�en	de	contractants.

CONSIDÉRATIONS	LIÉES	À	LA	PLANIFICATION	LOGISTIQUE

Logistique	multinationale
	 Il	 est	 poss�ble,	 en	 recourant	 très	 tôt	 à	 la	 log�st�que	 mult�nat�onale,	 de	
rédu�re	les	coûts	de	déplo�ement	et	de	ma�nt�en	en	cond�t�on	des	effect�fs	et	des	
équ�pements.

Centre	logistique	interarmées	multinational	(MJLC)
	 Le	MJLC,	dans	les	cas	où	�l	est	établ�,	sert	de	po�nt	central	pour	le	relevé,	
l’harmon�sat�on	et	la	coord�nat�on	des	pr�nc�paux	beso�ns	log�st�ques	des	QG	de	
forces	�nterarmées	de	l’OTAN	et	des	pays	part�c�pants.

Planification	des	mouvements
	 Le	 déplo�ement	 sur	 le	 théâtre	 �mpose	 une	 charge	 de	 trava�l	 �n�t�ale	 très	
lourde	aux	effect�fs	responsables	des	mouvement	et	des	transports,	qu�	do�vent	
être	 tenus	 ple�nement	 �nformés	 de	 l’évolut�on	 de	 la	 s�tuat�on	 tout	 au	 long	 du	
processus	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle.
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Planification	du	soutien	médical
	 Le	sout�en	méd�cal	revêt	une	�mportance	cr�t�que	pour	tous	les	pays	et	do�t	
être	coordonné	de	man�ère	à	év�ter	 les	 redondances	en	mat�ère	d’équ�pements	
coûteux	 ou	 de	 personnel	 à	 haut	 n�veau	 de	 qual�ficat�on.	 Il	 est	 �mportant	 de	
préserver	l’effect�f	de	combat	en	prévoyant	des	serv�ces	méd�caux	et	ch�rurg�caux	
d’urgence.

Planification	de	l’approvisionnement	et	de	la	maintenance
	 La	 déclarat�on	 de	 soutenab�l�té	 préc�se	 le	 nombre	 de	 jours	
d’approv�s�onnements	(DOS)	requ�s	sur	le	théâtre.

Rôle	du	soutien	du	pays	hôte	(HNS)	dans	le	cadre	de	la	planification	du	
soutien	logistique
	 Les	d�rect�ves	sur	la	plan�ficat�on	du	HNS	sont	contenues	dans	le	MC	334/2	
et	l’AJP-4.5(A).	La	d�spon�b�l�té	d’un	HNS	est	un	facteur	essent�el	de	la	plan�ficat�on	
du	sout�en	log�st�que.	Elle	déterm�nera	la	ta�lle	et	l’ampleur	du	sout�en,	et	contr�buera	
de	 façon	 s�gn�ficat�ve	 au	 processus	 de	 plan�ficat�on	 dans	 son	 ensemble.	 La	
plan�ficat�on	du	HNS	et	l’établ�ssement	des	plans	opérat�onnels	do�vent	être	menés	
en	 parallèle.	 Il	 y	 a	 l�eu,	 lors	 de	 l’établ�ssement	 des	 plans,	 de	 ten�r	 compte	 des	
d�spos�t�ons,	mémorandums	d’entente	(MOU)	et	accords	b�latéraux	en	v�gueur	sur	
le	sout�en	du	pays	hôte.	En	vertu	des	m�ss�ons	confiées	par	le	Conse�l	ou	le	Com�té	
m�l�ta�re	aux	SC,	l’ACO	peut	être	ple�nement	autor�sé	à	négoc�er	des	d�spos�t�ons	
relat�ves	 au	 HNS.	 Toutes	 les	 négoc�at�ons	 do�vent	 être	 menées	 par	 une	 équ�pe	
composée	 de	 personnel	 expér�menté	 représentat�f	 de	 toutes	 les	 d�sc�pl�nes,	 y	
compr�s	les	mécan�smes	de	coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re	(CIMIC),	l’�nfrastructure,	les	
quest�ons	financ�ères,	les	achats	et	la	passat�on	des	marchés,	le	gén�e,	le	sout�en	
méd�cal,	le	transport	et	les	quest�ons	fonc�ères,	selon	les	beso�ns.

Planification	de	l’infrastructure
	 Le	gén�e	sera	amené,	entre	autres	tâches,	à	établ�r	des	camps	de	base	et	à	
fac�l�ter	la	récept�on,	le	regroupement	et	l’achem�nement	vers	l’avant	(RSOM).

Contrats	et	financement
	 Le	 J4	 do�t	 œuvrer	 en	 étro�te	 collaborat�on	 avec	 le	 J8	 pour	 conclure	 des	
contrats	relat�fs	aux	prestat�ons	 �nd�spensables	ne	pouvant	être	obtenues	par	 la	
vo�e	m�l�ta�re.

Participation	de	pays	non	membres	de	l’OTAN
	 On	 peut	 ra�sonnablement	 s’attendre	 à	 ce	 que	 des	 pays	 non	 membres	
de	 l’OTAN	cont�nuent	de	part�c�per	à	des	opérat�ons	d�r�gées	par	 l’Organ�sat�on.	
Une	coopérat�on	et	une	coord�nat�on	poussées	do�vent	donc	être	 �nstaurées,	de	
telle	 sorte	que	ces	pays	peu	 fam�l�ar�sés	avec	 les	procédures	de	 l’OTAN	so�ent	
�ntégrés	auss�	rap�dement	et	auss�	ple�nement	que	les	c�rconstances	du	moment	le	
permettront	et	ce,	dès	le	processus	de	plan�ficat�on.	L’homologat�on	de	pays	non	
membres	de	l’OTAN	part�c�pant	à	des	opérat�ons	sera	obtenue	dans	les	me�lleurs	
déla�s,	 et	 les	 pays	 en	 quest�on	 bénéfic�eront	 le	 cas	 échéant	 d’une	 ass�stance	
spéc�ale	pour	l’organ�sat�on	du	sout�en	log�st�que.
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Fin	de	l’opération	ou	de	l’exercice
	 Le	 redéplo�ement	 peut	 fa�re	 �nterven�r	 des	 aspects	 en	 rapport	 avec	
l’env�ronnement,	 la	 gest�on	 fonc�ère,	 le	 recond�t�onnement	 des	 mun�t�ons,	 les	
stocks	et	le	matér�el	a�ns�	que	la	comptab�l�té	et	la	l�qu�dat�on	du	matér�el	propr�été	
de	l’OTAN.

Coordination	avec	les	NSE
	 La	 plupart	 des	 pays	 possèdent	 un	 élément	 de	 sout�en	 nat�onal	 (NSE)	
et/ou	un	élément	de	commandement	nat�onal	 chargé	de	 leur	 sout�en	 log�st�que	
spéc�fique.	 Le	 commandant	 OTAN	 responsable	 de	 la	 log�st�que	 do�t	 pouvo�r	
exercer	un	contrôle	sur	ces	structures,	en	part�e	v�a	le	LOGREP,	et	une	évaluat�on	
et	 une	 appréc�at�on	 log�st�ques	 préalables	 au	 déplo�ement	 s’avéreront	 parfo�s	
nécessa�res.	L’OTAN	do�t	encourager	les	pays	à	partager	les	capac�tés	log�st�ques	
et	 à	 adopter	 des	 d�spos�t�ons	 de	 log�st�que	 mult�nat�onale	 de	 man�ère	 à	 rédu�re	
autant	que	poss�ble	l’empre�nte	log�st�que	typ�que	des	NSE	de	grande	ta�lle.

Coordination	avec	les	organisations	internationales	et	non	
gouvernementales	(ONG)
	 Il	 peut	 s’avérer	 nécessa�re,	 avec	 l’a�de	 du	 J9,	 de	 coopérer	 avec	 des	
organ�sat�ons	�nternat�onales	(Nat�ons	Un�es,	OSCE	et	Cro�x-Rouge,	par	exemple)	
et	non	gouvernementales	(du	type	Médec�ns	sans	front�ères).	

Phases	de	l’opération
	 Les	 d�fférentes	 phases	 d’une	 opérat�on	 sont	 assort�es	 d’ex�gences	
log�st�ques	 spéc�fiques,	 qu�	 do�vent	 chacune	 fa�re	 l’objet	 d’une	 plan�ficat�on	
attent�ve.

Réception,	regroupement	et	acheminement	vers	l’avant	(RSOM)
	 L’abrév�at�on	 RSOM	 dés�gne	 la	 phase	 du	 déplo�ement	 consacrée	 à	 la	
trans�t�on	des	un�tés,	du	personnel,	des	équ�pements	et	des	matér�els	depu�s	les	
ports	de	débarquement	 (POD)	 jusqu’à	 leur	dest�nat�on	finale.	B�en	que	 la	phase	
RSOM	relève	du	volet	opérat�onnel,	elle	requ�ert	la	fourn�ture	d’un	sout�en	log�st�que	
�mportant.	Une	 �ntégrat�on	poussée	est	donc	nécessa�re	entre	 la	plan�ficat�on	et	
l’exécut�on	de	la	phase	RSOM,	d’une	part,	et	la	plan�ficat�on	du	sout�en	log�st�que,	
des	 M&T	 et	 du	 HNS,	 de	 l’autre.	 Le	 commandant	 OTAN	 fera	 le	 po�nt	 du	 HNS	
d�spon�ble,	en	part�cul�er	des	�nfrastructures	et	prestat�ons	suscept�bles	de	fac�l�ter	
le	RSOM.	En	l’absence	de	pays	hôte	ou	s�	ce	dern�er	n’est	pas	à	même	de	fourn�r	le	
sout�en	requ�s	pour	la	phase	RSOM,	le	commandant	OTAN,	pour	s’assurer	que	les	
beso�ns	so�ent	sat�sfa�ts,	demandera	que	des	un�tés	de	sout�en	log�st�que	chargées	
du	RSOM	so�ent	m�ses	à	d�spos�t�on	v�a	les	processus	d’établ�ssement	des	plans	
de	 forces	et	de	const�tut�on	des	 forces,	ou	demandera	à	un	pays	au	mo�ns	de	
fa�re	office	de	pays	chef	de	file	pour	la	log�st�que	pour	le	compte	des	forces	OTAN	
déployées.
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PROCESSUS	DE	CONSTITUTION	DE	FORCES

Expression	des	besoins	en	forces	interarmées	multinationales	(CJSOR)
	 L’élaborat�on	 de	 l’OPLAN	 est	 menée	 parallèlement	 au	 processus	 de	
const�tut�on	 de	 forces,	 auquel	 part�c�pent	 les	 pays	 membres	 et	 non	 membres	
de	 l’OTAN.	 La	 CJSOR	 met	 en	 regard	 la	 l�ste	 des	 effect�fs	 et	 des	 équ�pements/
capac�tés	essent�els	 requ�s	et	 le/les	pays	proposant	de	mettre	à	d�spos�t�on	 les	
moyens	 censés	 sat�sfa�re	 aux	 d�fférents	 beso�ns	 présentés.	 Le	 financement	 et	
l’organ�sat�on	 des	 un�tés	 m�ses	 à	 d�spos�t�on	 en	 réponse	 à	 la	 CJSOR	 sont	 à	 la	
charge	 des	 pays	 contr�buteurs.	 L’état-major	 J4	 peut	 a�der	 à	 l’organ�sat�on	 du	
sout�en	log�st�que	mult�nat�onal,	notamment	dans	le	cas	de	contr�but�ons	de	forces	
de	pet�te	ta�lle	ou	fourn�es	par	des	pays	non	membres	de	l’OTAN.

Tableau	d’effectifs	du	temps	de	crise	(TEC)
	 Le	TEC	comprend	 la	structure	et	 la	 l�ste	des	postes	attachés	au	quart�er	
général	 déployé.	 Certa�ns	 coûts	 en	 rapport	 avec	 le	 TEC	 sont	 couverts	 par	 le	
financement	commun	de	l’OTAN,	qu�	organ�se	par	a�lleurs	le	sout�en	log�st�que	de	
ce	dern�er.	

COMPTE	RENDU	LOGISTIQUE	(LOGREP)
	 Les	 commandants	 stratég�ques	 sont	 tenus,	 en	 vertu	 du	 MC	 53/2,	 de	
demander	 des	 �nformat�ons	 sur	 le	 sout�en	 log�st�que.	 Pour	 sat�sfa�re	 à	 cette	
ex�gence,	 les	 Commandements	 stratég�ques	 ont	 m�s	 en	 place	 un	 système	 de	
compte	rendu	permettant	d’obten�r	des	�nformat�ons	log�st�ques	et	des	données	
préc�ses	en	temps	voulu,	y	compr�s	avant	même	le	transfert	d’autor�té.

Les	or�entat�ons	pert�nentes	à	 l’échelon	des	Commandements	stratég�ques	sont	
exposées	dans	le	Volume	V	de	la	D�rect�ve	80-3	des	deux	SC	sur	le	système	de	
compte	rendu	�nt�tulé	«	Comptes	rendus	log�st�ques	».	On	y	trouve	les	procédures	
et	formats	appl�cables	à	toutes	les	armes	-	a�r,	terre	et	mer	-	en	temps	de	pa�x,	en	
pér�ode	de	cr�se,	en	temps	de	guerre	et	dans	le	cadre	d’opérat�ons	m�l�ta�res	autres	
que	celles	de	guerre;	ces	d�spos�t�ons	peuvent	a�sément	être	m�ses	en	œuvre,	en	
cas	de	beso�n,	par	des	pays	non	membres	de	 l’OTAN.	La	plupart	des	comptes	
rendus	 log�st�ques	 dont	 �l	 est	 quest�on	 dans	 cette	 d�rect�ve	 ont	 pour	 objet	 de	
permettre	au	commandant	OTAN	d’évaluer	les	capac�tés	et	problèmes	log�st�ques,	
ou	 concernent	 l’échange	 d’�nformat�ons	 avec	 les	 pays	 aux	 fins	 de	 la	 gest�on	
log�st�que.	Les	quart�ers	généraux	subordonnés	sont	autor�sés	à	étoffer	le	Volume	
V	de	la	D�rect�ve	80-3	des	deux	SC	en	fonct�on	de	leurs	beso�ns	opérat�onnels.	En	
ce	qu�	concerne	les	opérat�ons	en	cours,	les	beso�ns	en	mat�ère	de	comptes	rendus	
log�st�ques	 seront	 généralement	 préc�sés	 dans	 l’ANNEXE	 CC	 (Documentat�on,	
relevés	d’�nformat�ons	et	comptes	rendus)	de	l’OPLAN	ou	dans	un	supplément	à	
ce	dern�er	basé	sur	la	D�rect�ve	80-3	des	deux	SC.

	 Parm�	les	comptes	rendus	log�st�ques	essent�els	couverts	par	le	Volume	V	
de	 la	 D�rect�ve	 80-3	 des	 deux	 SC	 figure	 le	 LOGUPDATE,	 qu�	 remplace	 pour	
l’essent�el	tous	les	anc�ens	rapports	stat�st�ques.	Le	LOGUPDATE	a	pour	objet	de	
fourn�r	aux	commandants	OTAN	une	actual�sat�on	dynam�que	des	mod�ficat�ons	
apportées	à	l’�nformat�on	pr�nc�pale	de	la	base	de	données	concernant	les	réserves	
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d’équ�pements	 spéc�fiques	 et	 le	 matér�el	 consommable	 détenus	 par	 les	 forces	
nat�onales	 déclarées	 à	 l’OTAN	 a�ns�	 que	 les	 équ�pements	 et	 matér�els	 spéc�fiés	
détenus	par	des	pays	assurant	le	sout�en	de	ces	forces.

SOUTIEN	DU	SECTEUR	CIVIL	AU	SECTEUR	MILITAIRE
	 Il	ressort	des	ense�gnements	t�rés	des	opérat�ons	menées	dans	les	Balkans	
et	 en	Afghan�stan	que	 les	commandants	OTAN	do�vent	être	prêts	à	ut�l�ser	des	
capac�tés	c�v�les	à	l’appu�	de	la	m�ss�on.	Le	HNS,	le	sout�en	de	contractants	et	le	
sout�en	 c�v�l	 d�spon�bles	par	 l’�nterméd�a�re	d’agences	OTAN	comme	 la	NAMSA	
const�tuent	 le	 socle	 du	 sout�en	 log�st�que	 c�v�l	 auquel	 peuvent	 fa�re	 appel	 les	
commandants	OTAN.	Les	bureaux	et	com�tés	d’étude	(PB&C)	du	Haut	Com�té	pour	
l’étude	 des	 plans	 d’urgence	 dans	 le	 doma�ne	 c�v�l	 (SCEPC)	 peuvent	 également	
const�tuer	des	sources	ut�les	d’�nformat�on.	Après	s’être	penché,	lors	de	sa	réun�on	
plén�ère	de	 l’automne	2003,	sur	 le	sout�en	c�v�l	suscept�ble	d’être	apporté	à	des	
opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	ne	relevant	pas	de	l’art�cle	5,	le	SCEPC	a	élaboré	
en	2004	un	Catalogue	des	capac�tés	c�v�les	dest�né	à	�nformer	les	NMA	au	sujet	des	
compétences	c�v�les	suscept�bles	d’être	m�ses	à	la	d�spos�t�on	des	commandants	
par	l’�nterméd�a�re	du	SCEPC.

Exemples	de	soutien	pouvant	être	fourni	aux	forces	armées	par	les	PB&C
	 Le	 Comité	 d’étude	 de	 l’aviation	 civile	 (CAPC)	 peut	 commun�quer	 des	
�nformat�ons	sur	les	moyens	commerc�aux	de	transport	aér�en	pouvant	�nterven�r	
dans	le	déplo�ement	de	forces	de	l’OTAN,	et	formuler	des	suggest�ons	suscept�bles	
de	déboucher	sur	des	approches	plus	efficaces	et	rentables.	Il	peut	auss�	évaluer	
les	quest�ons	complexes	qu�	se	posent	dans	le	doma�ne	de	l’av�at�on	à	la	lum�ère	
des	lég�slat�ons	et	réglementat�ons	nat�onales	et	�nternat�onales.	

	 Le	Bureau	d’étude	des	 transports	 intérieurs	de	surface	 (PBIST)	 peut	
commun�quer	des	�nformat�ons	sur	les	moyens	de	transport	ferrov�a�re	suscept�bles	
d’�nterven�r	dans	le	déplo�ement	de	forces	de	l’OTAN.	Il	peut	également	lancer	des	
études	 relat�ves	 aux	 l�gnes	 de	 commun�cat�on	 (LOC)	 terrestres	 pouvant	 ven�r	 à	
l’appu�	de	forces	OTAN	engagées	dans	des	opérat�ons.	

	 Le	Bureau	d’étude	des	transports	océaniques	(PBOS)	sert	de	po�nt	de	
coord�nat�on	OTAN	pour	les	av�s	et	l’a�de	à	fourn�r	en	ce	qu�	concerne	la	protect�on	
des	moyens	mar�t�mes	c�v�ls	contre	les	actes	de	terror�sme.	Il	sout�ent	également	le	
Centre	OTAN	pour	la	nav�gat�on	commerc�ale	act�vé	en	octobre	2001	pour	appuyer	
les	forces	navales	de	l’OTAN	déployées	en	Méd�terranée	or�entale	afin	de	surve�ller	
la	c�rculat�on	des	nav�res	qu�	empruntent	le	Canal	de	Suez.	En	outre,	le	PBOS	a	lancé	
à	l’appu�	de	l’Opérat�on	Act�ve	Endeavour	une	étude	décr�vant	les	arrangements	et	
les	sources	permettant	d’obten�r	des	�nformat�ons	sur	les	mouvements	de	nav�res	
évoluant	en	Méd�terranée	et	trans�tant	par	le	détro�t	de	G�braltar.	
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	5

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

CAPC	 Com�té	d’étude	de	l’av�at�on	c�v�le

CIMIC	 Coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re

CJSOR	 Express�on	des	beso�ns	�nterarmées	mult�nat�onaux

CONOPS	 Concept	d’opérat�ons

COP	 Plan	de	c�rconstance

DOS	 Jours	d’approv�s�onnement

GOP	 D�rect�ve	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle

HNS	 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

LLN	 Pays	chef	de	file	pour	la	log�st�que

LOGREP	 (Système	de)	compte	rendu	log�st�que

LRSN	 Pays	prestata�re	spéc�al�sé	pour	la	log�st�que

MILU	 Un�té	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal

MIMU	 Un�té	méd�cale	�ntégrée	mult�nat�onale

MJLC	 Centre	log�st�que	�nterarmées	mult�nat�onal

MOU	 Mémorandum	d’entente

M&T	 Mouvements	et	transports

NMA	 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN

NSE	 Élément	de	sout�en	nat�onal

ONG	 Organ�sat�on	non	gouvernementale

PB&C	 Bureaux	et	com�tés	d’étude

PBIST	 Bureau	d’étude	des	transports	�ntér�eurs	de	surface

PBOS	 Bureau	d’étude	des	transports	océan�ques

PODs	 Port	de	débarquement

QG	 Quart�er	général

RSOM	 Récept�on,	regroupement	et	achem�nement	vers	l’avant

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l
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ANNEXE	B	au	
Chap�tre	5

ANNEXE B
ÉTAT-MAJOR	INTERARMÉES	-	STRUCTURE

J1	 Personnel

J2	 Rense�gnement

J3	 Opérat�ons

J4	 Log�st�que

J5	 Plans	et	pol�t�que

J6	 SIC

J7	 Exerc�ces

J8	 BUDFIN

J9	 CIMIC
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CHAPITRE 6
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CHAPITRE 6
POLITIQUES	ET	CONCEPTS	LOGISTIQUES	DE	L’OTAN

« Il n’est qu’une chose plus difficile que d’introduire une idée nouvelle  
dans un cerveau militaire : c’est d’en faire sortir une ancienne. » 

 
- B.H. Liddell Hart, date indéterminée -

INTRODUCTION
	 Le	 nouveau	 concept	 stratég�que	 de	 l’All�ance,	 les	 nouveaux	 concepts	
de	 l’All�ance,	 tels	 les	 groupes	 de	 forces	 �nterarmées	 mult�nat�onales	 (GFIM),	 la	
part�c�pat�on	de	 l’OTAN	à	des	opérat�ons	de	 réponse	aux	cr�ses	et	une	gamme	
d’act�v�tés	 toujours	 plus	 étendue	 rassemblant	 All�és	 et	 Partena�res	 dans	
une	 coopérat�on	 plus	 étro�te	 ex�gent	 un	 sout�en	 log�st�que	 adapté,	 souple	 et	
�nteropérable.	La	SNLC	a	donc	défin�	une	v�s�on	de	la	log�st�que	de	l’OTAN	propre	
à	relever	ce	défi,	axée	sur	la	responsab�l�té	collect�ve	en	mat�ère	de	log�st�que	entre	
l’OTAN	et	 les	pays.	La	pol�t�que	OTAN	de	coopérat�on	 log�st�que	 (C-M(2001)44),	
en	 établ�ssant	 une	 percept�on	 commune	 de	 tous	 les	 aspects	 de	 la	 log�st�que,	
v�se	à	amél�orer	la	coopérat�on	et	à	renforcer	le	d�spos�t�f	global	de	l’All�ance.	Le	
(C-M(2003)101)1	-	Pr�nc�pes	et	pol�t�que	log�st�ques	de	l’OTAN	-	est	le	document	
d’or�entat�on	de	base	qu�	établ�t	le	pr�nc�pe	de	la	responsab�l�té	collect�ve	pour	ce	
qu�	est	du	sout�en	log�st�que	entre	les	pays	et	l’OTAN,	et	confère	au	commandant	
OTAN	les	pouvo�rs	nécessa�res	à	l’exécut�on	de	ses	nouvelles	responsab�l�tés	dans	
le	doma�ne	log�st�que.	La	SNLC	s’est	appuyée	sur	ces	documents	généraux	pour	
élaborer	des	d�spos�t�ons	spéc�fiques	dans	les	doma�nes	de	la	préparat�on	et	de	
la	soutenab�l�té2,	du	HNS3,	du	gén�e	du	sout�en	des	 forces4	et	des	mouvements	
et	 transports5,	 tand�s	 que	 le	 COMEDS	 développa�t	 pour	 sa	 part	 des	 pol�t�ques	
relat�ves	au	sout�en	méd�cal6.

	 Après	 que	 les	 or�entat�ons	 fondamentales	 de	 la	 mult�nat�onal�té	 dans	 le	
doma�ne	du	sout�en	log�st�que	de	l’All�ance	eurent	été	sol�dement	m�ses	en	place,	
les	 Commandements	 stratég�ques	 se	 sont	 attachés	 à	 les	 mettre	 en	 œuvre	 en	
élaborant	 des	 doctr�nes	 log�st�ques	 �nterarmées.	 Le	 Com�té	 sur	 la	 doctr�ne	 des	
deux	SC	a	 réd�gé	 l’AJP	4(A),	clé	de	voûte	de	 la	doctr�ne	 log�st�que,	et	établ�	en	
coopérat�on	 avec	 le	 Forum	 M&T	 des	 deux	 SC	 et	 le	 Groupe	 consultat�f	méd�cal	
des	deux	SC	une	sér�e	de	sous	documents	couvrant	des	doma�nes	spéc�fiques	de	
la	 log�st�que.	Les	bureaux	d’armée	du	Com�té	m�l�ta�re	ont	produ�t	des	doctr�nes	
log�st�ques	 appl�cables	 à	 leurs	 doma�nes	 de	 compétence	 respect�fs	 et	 élaboré	
une	 vaste	 gamme	 de	 publ�cat�ons	 sur	 les	 tact�ques,	 techn�ques	 et	 procédures	
appl�cables	à	la	log�st�que.	Les	SC	ont	ensu�te	élaboré	des	d�rect�ves	d’appl�cat�on	
et	de	plan�ficat�on.	La	figure	6-1	représente	la	structure	des	documents	de	pol�t�que	

1)  MC 319/2 dans la nomenclature des documents militaires

2)  DPC-D(2002)2 [MC 0055/4]

3)  C-M(2000)56-REV1 [MC 0334/2]

4)  C-M(2005)0100 [MC 534]

5)  C-M(2002)10 [MC 0336/2]

6)  MC 0326/2
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générale	et	d’or�entat�on	établ�s	par	l’OTAN	dans	le	doma�ne	log�st�que.

	 Le	présent	chap�tre	est	consacré	à	la	structurat�on	des	pol�t�ques,	doctr�nes,	
techn�ques	 et	 procédures	 log�st�ques	 et	 passe	 en	 revue	 les	 po�nts	 forts	 des	
pol�t�ques	et	doctr�nes	générales	en	la	mat�ère.

HIÉRARCHIE	DES	POLITIQUES	ET	DOCTRINES	LOGISTIQUES
	 La	 structure	 des	 pol�t�ques	 et	 doctr�nes	 log�st�ques	 est	 reprodu�te	 à	 la	
figure	6.1.

	 Les	 documents	 de	 politique	 générale	 de	 l’OTAN	 dans	 le	 domaine	
logistique	 sont	 élaborés	 aux	 échelons	 les	 plus	 élevés	 de	 l’OTAN.	 Les	 com�tés	
de	 l’All�ance,	et	notamment	 l’AC/305	 (Conférence	des	hauts	 responsables	de	 la	
log�st�que	de	l’OTAN	ou	SNLC),	soumettent	à	l’approbat�on	du	Com�té	m�l�ta�re	(CM)	
des	recommandat�ons	sont	ensu�te	pr�ses	en	note	ou	approuvées	par	le	Conse�l,	
selon	les	cas.	En	règle	générale,	les	pol�t�ques	log�st�ques	sont	approuvées	par	le	
CM	et	le	Conse�l.

	 Les	pol�t�ques	log�st�ques	à	portée	stratég�que	sont	ensu�te	publ�ées	en	tant	
que	mémorandums	du	Conse�l	(C-M)	et	documents	de	la	sér�e	MC.	Ce	sont	:

	 -	 le	C-M(2001)44	 Pol�t�que	OTAN	de	coopérat�on	log�st�que

	 -	 	le	MC	055/4	 Pol�t�que	 OTAN	 sur	 la	 préparat�on	 et	 la	 soutenab�l�té	
log�st�ques7

	 -	 le	MC	319/2	 Pr�nc�pes	et	pol�t�ques	log�st�ques	de	l’OTAN8

7)  DPC-D(2002)2

8)  C-M(2003)101
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	 -	 le	MC	326/2	 Med�cal	Support	Precepts	and	Gu�dance	for	NATO

	 -	 	le	MC	334/2	 Pr�nc�pes	et	pol�t�ques	de	l’OTAN	en	mat�ère	de	sout�en	
fourn�	par	le	pays	hôte	(HNS)9

	 -	 	le	MC	336/2	 Pr�nc�pes	 et	 d�spos�t�ons	 de	 l’OTAN	 appl�cables	 aux	
mouvements	et	aux	transports10

	 -	 le	MC	343/111

	 -	 le	MC	52612

	 -	 et	le	MC	53313

	 La	doctrine	OTAN	est	élaborée	sous	la	d�rect�on	des	autor�tés	responsables,	
à	 savo�r	 la	 SNLC	 dans	 le	 cas	 de	 la	 doctr�ne	 log�st�que	 �nterarmées.	 En	 ce	 qu�	
concerne	la	doctr�ne	log�st�que	propre	à	chaque	armée,	les	autor�tés	responsables	
pour	 le	 compte	 du	 Com�té	 m�l�ta�re	 sont	 les	 Bureaux	 d’armée	 chargés	 de	 la	
normal�sat�on.	 Les	 autor�tés	 responsables	 chargent	 le	 LCB,	 le	 Forum	 sur	 les	
mouvements	 et	 les	 transports,	 le	 Groupe	 consultat�f	 méd�cal	 (MEDAG)	 et	 les	
groupes	de	trava�l	des	bureaux	de	normal�sat�on	pour	chaque	armée	d’élaborer	leurs	
doctr�nes	respect�ves.	Le	QG	du	SACT	est	le	SC	p�lote	pour	la	doctr�ne	log�st�que	
�nterarmées,	qu’�l	élabore	avec	l’appu�	du	SHAPE,	et	dont	�l	assure	la	tenue	à	jour.	
Le	 sout�en	 du	 s�ège	 de	 l’OTAN,	 des	 QG	 des	 commandements	 rég�onaux	 et	 de	
leurs	commandements	de	composantes,	a�ns�	que	des	pays	est	�nd�spensable	à	la	
bonne	condu�te	de	ces	travaux.	Il	est	notamment	demandé	aux	quart�ers	généraux	
de	 l’OTAN	et	aux	pays	de	part�c�per	à	des	groupes	de	trava�l	et	de	contr�buer	à	
des	réun�ons	de	coord�nat�on	de	la	doctr�ne,	et	d’a�der	à	la	rédact�on	des	doctr�nes	
v�sées.

	 Les	 documents	 relat�fs	 à	 la	 doctrine	 logistique	 interarmées	 interalliée	
sont	d�str�bués	en	tant	que	Publications	interarmées	interalliées	(AJP).	Les	AJP	
énoncent	les	fondements	de	la	doctr�ne	log�st�que	en	vertu	de	laquelle	sont	établ�es	
des	techn�ques	et	des	procédures	log�st�ques	plus	déta�llées.	Les	AJP	su�vantes	
sont	en	cours	d’établ�ssement	et	de	promulgat�on	:

	 -	 AJP-4(A)		 	Doctr�ne	�nterall�ée	�nterarmées	sur	la	log�st�que

	 -	 AJP-4.4		 	Doctr�ne	 all�ée	 des	 mouvements	 et	 transports	
�nterarmées

	 -	 AJP-4.5		 	Doctr�ne	 et	 procédures	 all�ées	 �nterarmées	 relat�ves	 au	
sout�en	du	pays	hôte

	 -	 AJP-4.6		 	Doctr�ne	 relat�ve	 aux	 centres	 log�st�ques	 �nterarmées	
mult�nat�onaux

9)  C-M(2000)56-REV1

10)  C-M(2002)10

11)  C-M(2002)35

12)  SG(2005)0478

13)  C-M(2005)0100
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	 -	 AJP-4.7		 	Doctr�ne	 all�ée	 �nterarmées	 relat�ve	 aux	 produ�ts	
pétrol�ers

	 -	 AJP-4.9	 Modes	de	sout�en	log�st�que	mult�nat�onal

	 -	 AJP-4.10		 Doctr�ne	�nterall�ée	�nterarmées	du	sout�en	méd�cal

	 Les	Publications	 logistiques	 interalliées	 (ALP)	sont	des	documents	de	
sout�en	appl�cables	aux	d�fférents	éléments,	qu�	v�ennent	à	l’appu�	de	la	doctr�ne	
log�st�que	mult�nat�onale.	Plus�eurs	publ�cat�ons	de	doctr�ne	log�st�que	compr�ses	
dans	la	sér�e	AJP-4	ont	été	élaborées	ou	sont	en	vo�e	de	l’être	:	

	 -	 ALP-4.1	 Log�st�que	de	la	force	navale	mult�nat�onale

	 -	 ALP-4.2		 Doctr�ne	log�st�que	des	forces	terrestres

	 -	 ALP	4.3		 Doctr�ne	et	procédures	log�st�ques	des	forces	aér�ennes

	 Les	 tactiques,	 techniques	 et	 procédures	 (TTP)	 log�st�ques	 sont	
généralement	des	manuels	prat�ques	de	procédure	déta�llés,	publ�és	le	plus	souvent	
sous	 la	 forme	de	d�rect�ves	des	Commandements	stratég�ques	et	d’accords	de	
normal�sat�on	OTAN	(STANAG).	Les	STANAG	en	rapport	avec	la	log�st�que	peuvent	
être	consultés	sur	le	s�te	Web	de	l’Agence	OTAN	de	normal�sat�on.

	 Les	 directives	 de	 planification	 logistique	 de	 l’OTAN,	 généralement	
établ�es	à	l’échelon	des	SC	et	en	dessous,	abordent	les	volets	log�st�ques	des	plans	
opérat�onnels	généraux	(GOP)	et	d’autres	aspects	en	rapport	avec	la	plan�ficat�on	
fonct�onnelle.

POLITIQUE	OTAN	DE	COOPÉRATION	LOGISTIQUE
	 La	pol�t�que	OTAN	de	coopérat�on	log�st�que	adoptée	en	2001	jette	les	bases	
du	 renforcement	 de	 la	 coopérat�on	 log�st�que	 mult�nat�onale	 au	 se�n	 de	 l’OTAN.	
Le	concept	de	coopérat�on	log�st�que	fourn�t	un	cadre	pour	la	m�se	en	œuvre	de	
cette	 pol�t�que	 tout	 en	 respectant	 les	 responsab�l�tés	 des	 d�fférents	 organes	 de	
l’OTAN	 tra�tant	 de	 log�st�que	 et	 de	 quest�ons	 connexes.	 Les	 mécan�smes	 fixés	
par	ce	concept	pour	mettre	en	œuvre	la	coopérat�on	avec	d’autres	organes	sont	
�ncorporés	au	processus	de	la	V�s�on	et	des	object�fs	log�st�ques	de	l’OTAN	(vo�r	
chap�tre	4).

Concept	OTAN	de	coopération	logistique
	 Le	 concept	 OTAN	 de	 coopérat�on	 log�st�que	 établ�t	 un	 cadre	 pour	 la	
gest�on	de	la	coopérat�on	log�st�que;	�l	�nstaure	un	l�en	entre	les	pays	et	les	d�vers	
organ�smes	de	 l’OTAN	 tra�tant	de	 log�st�que	et	de	quest�ons	connexes,	et	entre	
les	 processus	 de	 plan�ficat�on	 ut�l�sés	 par	 les	 d�vers	 organ�smes	 de	 l’OTAN	 qu�	
s’occupent	de	log�st�que	et	de	quest�ons	connexes.

	 Les	tro�s	p�l�ers	du	concept	sont	sa	base	conceptuelle	globale14	const�tuée	
des	documents	de	pol�t�que	et	d’or�entat�on	qu�,	dans	leur	propre	doma�ne,	gu�dent	
et	 �nfléch�ssent	 la	 log�st�que	 OTAN;	 les	 mécan�smes	 fac�l�tateurs	 -	 pol�t�ques,	

14)  Les besoins en rapport avec les mécanismes facilitateurs sont définis dans le processus de la Vision et 
des objectifs (V&O) logistiques de l’OTAN.
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doctr�ne,	act�v�tés,	systèmes,	normes,	procédures	et	capac�tés	-	qu�	favor�sent	et	
encouragent	 la	coopérat�on	 log�st�que;	et	 le	mécan�sme	 formel	d’harmon�sat�on,	
de	 coord�nat�on	 et	 de	 contrôle	 (HCCM),	 qu�	 permet	 d’�dent�fier	 et	 de	 gérer	 en	
permanence	les	object�fs	de	coopérat�on	et	les	mécan�smes	fac�l�tateurs,	de	mettre	
ces	dern�ers	en	place	et	de	réal�ser	les	object�fs.

PRINCIPES	ET	POLITIQUE	LOGISTIQUES	DE	L’OTAN
	 Tous	les	documents	de	portée	générale	dont	�l	est	quest�on	plus	haut	fixent	
les	pr�nc�pes	et	les	or�entat�ons	générales	appl�cables	à	la	log�st�que.	S�	la	major�té	
d’entre	eux	portent	avant	tout	sur	des	volets	fonct�onnels	de	la	log�st�que,	comme	
le	 sout�en	 méd�cal	 ou	 les	 mouvements	 et	 transports,	 seul	 le	 MC	 319/2	 énonce	
en	termes	larges	des	pr�nc�pes	et	des	pol�t�ques	touchant	au	doma�ne	log�st�que	
général,	qu�	seront	par	conséquent	tra�tés	dans	la	su�te	du	présent	chap�tre.

PRINCIPES	LOGISTIQUES
	 Responsabilité	 collective.	 Les	 pays	 et	 les	 autor�tés	 de	 l’OTAN	 sont	
collect�vement	responsables	du	sout�en	log�st�que	des	opérat�ons	mult�nat�onales	
de	l’OTAN.	Cette	responsab�l�té	collect�ve	encourage	les	pays	et	l’OTAN	à	coopérer	
pour	 la	m�se	à	d�spos�t�on	et	 l’ut�l�sat�on	des	capac�tés	et	ressources	log�st�ques	
en	vue	de	souten�r	les	forces	de	man�ère	effic�ente	et	efficace.	La	normal�sat�on,	la	
coopérat�on	et	la	mult�nat�onal�té	dans	le	doma�ne	de	la	log�st�que	jettent	ensemble	
les	 fondements	 d’une	 ut�l�sat�on	 souple	 et	 efficace	 du	 sout�en	 log�st�que,	 et	
contr�buent	de	ce	fa�t	à	la	réuss�te	des	opérat�ons.

	 Autorité.	L’�nterdépendance	entre	responsab�l�té	et	autor�té	est	essent�elle.	
L’affectat�on	 de	 responsab�l�tés	 aux	 commandants	 OTAN	 do�t	 s’accompagner	
d’une	 délégat�on	 d’autor�té	 de	 la	 part	 des	 pays	 et	 de	 l’OTAN,	 en	 sorte	 que	 les	
�ntéressés	pu�ssent	mettre	ces	responsab�l�tés	à	exécut�on.	Le	commandant	OTAN	
à	 l’échelon	 appropr�é	 do�t	 d�sposer	 d’une	 autor�té	 suffisante	 sur	 les	 ressources	
log�st�ques	nécessa�res	afin	de	pouvo�r	recevo�r,	ut�l�ser,	souten�r	et	redéployer	le	
plus	 efficacement	 poss�ble	 les	 forces	 qu�	 lu�	 sont	 confiées	 par	 les	 pays.	 Il	 do�t	
en	 être	 de	 même	 pour	 les	 commandants	 non	 OTAN	 de	 forces	 mult�nat�onales	
part�c�pant	à	une	opérat�on	d�r�gée	par	l’OTAN.

	 Primauté	 des	 besoins	 opérationnels.	 Toutes	 les	 act�v�tés	 de	 sout�en	
log�st�que,	menées	tant	par	le	secteur	m�l�ta�re	que	par	le	secteur	c�v�l,	do�vent	v�ser	
à	la	sat�sfact�on	des	beso�ns	opérat�onnels	cond�t�onnant	la	réuss�te	de	la	m�ss�on.	

	 Coopération.	 La	coopérat�on	entre	 les	pays	et	 l’OTAN	 revêt	un	caractère	
essent�el.	La	coopérat�on	pour	toutes	les	quest�ons	de	log�st�que,	y	compr�s	entre	
secteurs	c�v�l	et	m�l�ta�re	dans	les	pays	et	entre	ces	dern�ers,	contr�buera	à	l’ut�l�sat�on	
opt�male	 de	 ressources	 l�m�tées.	 Pour	 les	 opérat�ons	 de	 réponse	 aux	 cr�ses	 ne	
relevant	pas	de	l’art�cle	5,	cette	coopérat�on	do�t	être	élarg�e	aux	pays	non	membres	
de	l’OTAN,	a�ns�	qu’à	d’autres	organ�sat�ons	compétentes,	selon	les	beso�ns.

	 Coordination.	Le	sout�en	log�st�que	do�t	être	coordonné,	à	tous	les	n�veaux,	
entre	les	pays	d’une	part,	et	entre	les	pays	et	l’OTAN	d’autre	part.	Il	do�t	également	
l’être	 avec	 les	 pays	 non	 membres	 de	 l’OTAN	 et	 avec	 d’autres	 organ�sat�ons	
pert�nentes,	selon	les	beso�ns.	Des	accords	génér�ques	et	permanents	établ�s	au	
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préalable	permettent	de	fac�l�ter	la	coord�nat�on	et	la	coopérat�on	dans	le	doma�ne	
log�st�que.	La	responsab�l�té	globale	de	cette	coord�nat�on	�ncombe	à	l’OTAN,	qu�	
do�t	l’exercer	en	appl�quant	les	procédures	hab�tuelles.	

	 Garantie	d’accès.	Les	pays	et	l’OTAN	do�vent	ve�ller,	�nd�v�duellement	ou	
collect�vement,	à	la	d�spon�b�l�té	des	ressources	log�st�ques	nécessa�res	au	sout�en	
des	forces	affectées	à	l’OTAN	en	temps	de	pa�x,	en	pér�ode	de	cr�se	ou	en	cas	de	
confl�t.

	 Suffisance.	 Le	 sout�en	 log�st�que	 do�t	 être	 d�spon�ble	 en	 quant�té	 et	 en	
qual�té	suffisantes,	moyennant	un	déla�	appropr�é,	au	moment	et	à	l’endro�t	voulus,	
pour	l’éventa�l	complet	des	m�ss�ons	suscept�bles	d’être	confiées	à	l’All�ance.	Il	do�t	
être	assuré	en	permanence	pour	toute	opérat�on	d�r�gée	par	l’OTAN,	et	sur	toute	la	
pér�ode	nécessa�re	pour	accompl�r	la	m�ss�on.	

	 Efficience.	 Les	 ressources	 log�st�ques	 do�vent	 être	 ut�l�sées	 de	 man�ère	
auss�	effic�ente	et	économ�que	que	poss�ble.	Les	beso�ns	do�vent	être	 �dent�fiés	
en	 temps	 ut�le	 pour	 que	 la	 m�se	 à	 d�spos�t�on	 et	 l’ut�l�sat�on	 de	 ces	 ressources	
s’effectuent	dans	des	cond�t�ons	d’effic�ence	et	d’efficac�té	max�males.

	 Souplesse.	Pour	que	l’object�f	fixé	pu�sse	être	atte�nt,	le	sout�en	log�st�que	
do�t	 être	 ant�c�pat�f,	 adaptable	 et	 réact�f.	 Cette	 souplesse	 est	 serv�e	 par	 une	
plan�ficat�on	adéquate	prenant	en	compte	les	évolut�ons	poss�bles	de	la	s�tuat�on.

	 Visibilité	et	transparence.	La	v�s�b�l�té	et	la	transparence15	sont	essent�elles	
pour	l’efficac�té	du	sout�en	log�st�que.	Les	commandants	OTAN	do�vent	se	baser	
sur	des	échanges	d’�nformat�ons	rap�des	et	préc�s16	entre	les	pays	et	l’OTAN	pour	
pouvo�r	défin�r	les	pr�or�tés	des	expéd�t�ons	vers	la	JOA	et	à	l’�ntér�eur	de	celle-c�,	
les	 réor�enter	 conformément	aux	accords	entre	 le	 commandant	et	 les	éléments	
de	sout�en	nat�onaux	(NSE)	et	ut�l�ser	efficacement	les	moyens	log�st�ques	dans	la	
JOA.

POLITIQUES	LOGISTIQUES

Généralités
	 Pour	assurer	un	sout�en	cont�nu	et	en	temps	voulu,	�l	conv�ent	de	trouver	un	
équ�l�bre	entre	l’apport	et	l’�mplantat�on	en	temps	de	pa�x	de	moyens	log�st�ques	
et	de	réserves	de	guerre	en	art�cles	consommables,	d’une	part,	et	la	capac�té	de	
réapprov�s�onnement	et	de	renforcement,	de	l’autre.	Des	d�spos�t�ons	appropr�ées	
do�vent	être	prévues	pour	les	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	ne	relevant	pas	de	
l’art�cle	5.

15)  S’agissant de l’inspection et du contrôle préliminaires (« certification »), les formations françaises destinées 
à faire partie de la NRF ou de forces à niveau de préparation élevé sont soumises au processus normal de 
certification. Des « accords techniques » spécifiques sont généralement conclus entre l’ACO et le CEMD 
de la France sur les modalités de transfert de ces unités à l’OTAN. Des pouvoirs plus larges ne sont pas 
envisagés, sauf lorsque des dispositions particulières ont été prises.

16)  S’agissant des rapports logistiques ou sur les ressources, la France rendra compte de la situation des 
unités comprises dans la chaîne multinationale de commandement ou fournissant un soutien général sur 
le plan multinational (par ex. LLN, LRSN). Les NSE ne présenteront des rapports que si des dispositions 
spécifiques ont été prises à cette fin.
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Responsabilité
	 L’OTAN	et	les	pays	exercent	une	responsab�l�té	collect�ve	dans	le	doma�ne	
de	la	log�st�que.	C’est	aux	pays	qu’�l	appart�ent,	en	dern�er	ressort,	d’équ�per	leurs	
forces	et	d’assurer,	à	t�tre	�nd�v�duel	ou	v�a	des	accords	de	coopérat�on,	la	fourn�ture	
des	ressources	log�st�ques	permettant	d’assurer	le	sout�en	des	forces	affectées	à	
l’OTAN	en	temps	de	pa�x,	en	pér�ode	de	cr�se	et	durant	un	confl�t.	Les	pays	ve�llent	
à	ce	que	les	un�tés	et	format�ons	affectées	à	l’OTAN	so�ent	appuyées	comme	�l	se	
do�t	par	une	structure	log�st�que	effect�ve	et	efficace	et	adaptée	à	la	m�ss�on.	Enfin,	
les	pays	gardent	le	contrôle	de	leurs	propres	ressources	jusqu’à	ce	que	celles-c�	
so�ent	m�ses	à	la	d�spos�t�on	de	l’OTAN	conformément	aux	mécan�smes	agréés	de	
transfert	d’autor�té	(TOA).	Le	commandant	OTAN	exerce	le	contrôle	des	ressources	
m�ses	en	commun	selon	les	�nstruct�ons	qu�	lu�	sont	données,	et	est	responsable	
de	leur	sout�en	log�st�que.

	 Le	 commandant	 OTAN	 établ�t	 les	 beso�ns	 log�st�ques	 pour	 toutes	 les	
phases	d’une	opérat�on	et	coordonne	la	plan�ficat�on	et	le	sout�en	log�st�ques	dans	
sa	zone	de	responsab�l�té.	 Il	élabore	et	promulgue	un	plan	de	sout�en	 log�st�que	
à	l’appu�	du	plan	opérat�onnel.	Ce	plan	do�t,	compte	tenu	des	l�m�tat�ons	pesant	
sur	les	ressources,	�dent�fier	les	structures	et	procédures	requ�ses	pour	atténuer	la	
concurrence	entre	pays	et	quart�ers	généraux	de	l’OTAN,	et	fixer	les	modal�tés	de	
m�se	en	œuvre	des	d�fférents	modes	de	sout�en	log�st�que	en	étro�te	coopérat�on	
avec	 les	 pays.	 Le	 commandant	 OTAN	 ve�lle	 à	 ce	 que	 la	 structure	 des	 forces	
log�st�ques	et	les	mécan�smes	de	commandement	et	de	contrôle	(C2)	appropr�és	
so�ent	en	place,	et	aptes	à	souten�r	l’opérat�on.	Le	commandant	OTAN	coordonne	
également	 le	sout�en	entre	 les	pays	contr�buteurs	et	avec	 le	pays	hôte,	et	 reste	
responsable	de	la	coord�nat�on	de	l’effort	log�st�que	global,	même	lorsque	les	pays	
part�c�pants	s’appu�ent	exclus�vement	sur	des	moyens	log�st�ques	nat�onaux.

	 Le	commandant	non	OTAN	d’une	force	mult�nat�onale	engagée	dans	une	
opérat�on	d�r�gée	par	 l’OTAN	do�t	également	se	vo�r	ass�gner	 les	 responsab�l�tés	
voulues.	À	l’�nverse,	les	commandants	OTAN	exerceront	auss�	leurs	responsab�l�tés	
v�s-à-v�s	des	cont�ngents	des	pays	non	OTAN	dans	le	cadre	des	opérat�ons	d�r�gées	
par	cette	dern�ère.

Pouvoirs
	 Le	MC	319/2	confère	au	commandant	OTAN	les	pouvo�rs	clés	devant	 lu�	
permettre	de	prendre	 les	d�spos�t�ons	nécessa�res	pour	que	sa	 force	 reço�ve	un	
sout�en	adéquat,	et	de	mettre	en	place	une	structure	de	sout�en	à	 la	mesure	du	
beso�n	opérat�onnel.	Les	structures	de	commandement	log�st�que	do�vent	conférer	
au	commandant	OTAN	compétent	l’autor�té	requ�se	pour	souten�r	la	force	en	fa�sant	
appel	aux	ressources	log�st�ques	présentes	sur	la	JOA,	avec	l’accord	préalable	des	
pays.	En	vertu	de	ces	pouvo�rs	clés,	�l	est	hab�l�té	à	:

	 -	 	exercer	 le	 commandement	 des	 ressources	 log�st�ques	 financées	 en	
commun	 et	 le	 contrôle	 opérat�onnel	 des	 un�tés	 de	 sout�en	 log�st�que	
�ntégré	 mult�nat�onal	 (MILU)	 et	 des	 autres	 moyens	 log�st�ques	 m�s	 à	
d�spos�t�on	selon	les	�nstruct�ons;
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	 -	 	red�str�buer	 les	moyens	log�st�ques	des	pays	pour	souten�r	 les	forces,	
conformément	 aux	 cond�t�ons	 et	 modal�tés	 approuvées	 au	 préalable;	
et

	 -	 	ex�ger	 des	 rapports	 sur	 la	 quant�té	 et	 la	 qual�té	 des	 moyens	
log�st�ques	spéc�fiés	dest�nés	à	souten�r	les	forces	qu�	seront	sous	son	
commandement,	 et	 à	 procéder	 aux	 vér�ficat�ons	 de	 ces	 dern�ères17.	
Pour	les	pays	non	OTAN,	ces	d�spos�t�ons	comprendront	la	cert�ficat�on	
des	un�tés	log�st�ques	avant	le	déplo�ement	et,	s’�l	y	a	l�eu,	l’�nspect�on	
des	moyens	log�st�ques	spéc�fiés.

	 Les	commandants	non	OTAN	d’une	force	mult�nat�onale	part�c�pant	à	une	
opérat�on	d�r�gée	par	l’OTAN	d�sposent	des	mêmes	pouvo�rs.

Planification	logistique	et	établissement	des	plans	de	défense
	 La	 plan�ficat�on	 log�st�que	 fa�t	 part�e	 �ntégrante	 de	 la	 plan�ficat�on	 de	 la	
défense18	et	ce,	au	travers	du	processus	d’établ�ssement	des	plans	de	forces	et	du	
processus	de	plan�ficat�on	et	d’examen	du	Partenar�at	pour	la	pa�x	(PARP).	C’est	
au	cours	de	ce	processus	que	les	capac�tés	log�st�ques	c�v�les	et	m�l�ta�res	requ�ses	
pour	déployer,	ma�nten�r	en	pu�ssance	et	redéployer	des	forces	de	l’All�ance	sont	
recensées	par	les	SC	en	consultat�on	avec	les	pays.	Les	concepts,	structures	et	
procédures	de	sout�en	 log�st�que	 �ssus	de	cet	examen	do�vent	être	adaptés	aux	
forces	concernées	et	à	leurs	opt�ons	d’emplo�	respect�ves.

	 Les	SC	do�vent	ve�ller	à	ce	que	les	beso�ns	en	forces	et	en	moyens	log�st�ques	
so�ent	pr�s	en	cons�dérat�on	en	temps	ut�le	et	comme	�l	conv�ent	dans	le	processus	
d’établ�ssement	des	plans	de	forces,	de	sorte	que	 les	pays,	y	compr�s	 les	pays	
PARP,	pu�ssent	se	procurer	les	capac�tés	nécessa�res	et	les	mettre	à	la	d�spos�t�on	
de	 l’OTAN	 au	 cours	 des	 opérat�ons	 d�r�gées	 par	 cette	 dern�ère.	 Les	 modal�tés	
relat�ves	 aux	 pouvo�rs	 et	 responsab�l�tés	 a�ns�	 qu’aux	 quest�ons	 financ�ères	 en	
rapport	avec	la	log�st�que	mult�nat�onale	sont	arrêtées	au	cours	du	processus	de	
plan�ficat�on	opérat�onnelle.

	 Afin	 d’a�der	 les	 pays	 à	 plan�fier	 leurs	 stocks	 génér�ques	 et	 à	 long	 terme	
dans	le	cadre	du	processus	général	des	plans	de	défense,	�l	appart�ent	aux	SC,	
en	consultat�on	avec	les	pays,	de	fixer	les	n�veaux	des	stocks	et	de	publ�er	ceux-
c�	 dans	 leur	 D�rect�ve	 sur	 la	 plan�ficat�on	 des	 stocks	 (SPG)	 adressée	 aux	 pays.	
La	 SPG	 des	 deux	 SC,	 qu�	 est	 harmon�sée	 avec	 le	 processus	 de	 plan�ficat�on	
des	 forces	 de	 l’OTAN,	 do�t	 énoncer	 des	 d�rect�ves	 appropr�ées	 pour	 chaque	
classe	d’approv�s�onnement.	En	 l’absence	de	 telles	or�entat�ons,	 les	 facteurs	de	
plan�ficat�on	nat�onaux	seront	d’appl�cat�on.

Planification	logistique	et	planification	opérationnelle
	 La	plan�ficat�on	log�st�que	opérat�onnelle	se	fonde	sur	le	MC	133/3	-	Système	
de	plan�ficat�on	opérat�onnelle	de	l’OTAN.	Ses	d�fférents	aspects	y	sont	abordés	sous	
l’angle	de	la	catégor�e	de	plan�ficat�on	et	du	n�veau	de	responsab�l�té.	Les	concepts	
et	structures	de	sout�en	log�st�que	do�vent	être	adaptés	aux	forces	respect�ves	et	à	

17)  Voir note 2.

18)  La France ne participe pas au processus d’établissement des plans de défense de l’OTAN.
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leurs	m�ss�ons.	Toutes	les	fonct�ons	log�st�ques	dont	�l	sera	quest�on	c�-après	sont	
des	 composantes	 essent�elles	 et	 �nd�spensables	 du	 processus	 de	 plan�ficat�on.	
Pour	obten�r	le	n�veau	souha�té	de	mult�nat�onal�té,	la	plan�ficat�on	log�st�que	des	
pays	et	de	l’OTAN	do�t	être	harmon�sée	dès	le	début	du	processus	de	plan�ficat�on	
opérat�onnelle.	 Le	 processus	 de	 const�tut�on	 des	 forces	 do�t	 ten�r	 compte	 des	
d�fférents	n�veaux	de	normal�sat�on.	La	plan�ficat�on	log�st�que	opérat�onnelle	do�t	
ten�r	compte	des	contr�but�ons	des	pays	non	OTAN	et	des	autres	organ�sat�ons.	

Commandement	et	contrôle	(C2)	logistiques
	 Le	 sout�en	 log�st�que	 aux	 forces	 de	 l’OTAN	 do�t	 être	 auss�	 effic�ent	 et	
efficace	 que	 poss�ble.	 À	 cette	 fin,	 les	 pays	 do�vent	 conférer	 aux	 commandants	
OTAN	les	pouvo�rs	et	moyens	de	commandement	et	de	contrôle	dont	�ls	ont	beso�n	
pour	 exercer	 leurs	 responsab�l�tés	 durant	 toutes	 les	 phases	 d’une	 opérat�on.	
Ces	 pouvo�rs	 ont	 tra�t	 à	 la	 coord�nat�on,	 à	 l’établ�ssement	 des	 pr�or�tés	 et	 à	
l’harmon�sat�on	dans	le	doma�ne	log�st�que,	et	notamment	au	contrôle	opérat�onnel	
(OPCON)	des	un�tés	 log�st�ques	affectées	dans	 la	JOA,	comme	 les	MILU	et	 les	
un�tés	de	sout�en	log�st�que	spéc�fiques	dés�gnées	et	m�ses	à	d�spos�t�on	par	les	
pays	v�a	le	processus	de	const�tut�on	des	forces.	Des	moyens	log�st�ques	efficaces	
à	l’appu�	de	l’opérat�on	pourront	a�ns�	être	plan�fiés	et	m�s	en	œuvre.	Les	moyens	
appartenant	 à	 la	 chaîne	de	 sout�en	nat�onale,	 et	 donc	 les	 un�tés	 exécutant	 des	
m�ss�ons	 log�st�ques	 en	 tant	 que	 pays	 chef	 de	 file	 et	 que	 prestata�re	 spéc�al�sé	
(LLN	et	LRSN),	demeurent	généralement	sous	contrôle	nat�onal,	à	mo�ns	que	 le	
message	relat�f	au	transfert	d’autor�té	ou	un	arrangement	financ�er	part�cul�er	ne	
prévo�e	le	contra�re.

État	de	préparation	et	soutenabilité	logistiques	
	 La	 soutenab�l�té	 log�st�que	 do�t	 correspondre	 au	 n�veau	 d’amb�t�on	 de	
l’OTAN	tel	qu’�l	est	défin�	dans	la	D�rect�ve	m�n�stér�elle	relat�ve	à	la	plan�ficat�on	de	
la	défense.	Il	faut	que	les	plans	log�st�ques	des	pays	et	de	l’OTAN	prévo�ent	des	
ressources	log�st�ques	suffisantes,	en	quant�té	et	en	qual�té,	c’est-à-d�re	au	mo�ns	
équ�valentes	à	celles	correspondant	au	n�veau	de	préparat�on	et	de	déployab�l�té	
des	 forces	 auxquelles	 elles	 sont	 dest�nées.	 Ces	 ressources	 log�st�ques	 do�vent	
permettre	de	répondre	aux	beso�ns	de	toutes	les	m�ss�ons	env�sageables.

Coopération	logistique
	 La	coopérat�on	do�t	être	cons�dérée	comme	le	moyen	le	plus	efficace	de	
répondre	aux	beso�ns	en	ressources	log�st�ques.	Parm�	les	mesures	qu�	amél�orent	
l’efficac�té	globale	du	sout�en	 log�st�que,	on	peut	c�ter	 toutes	 les	poss�b�l�tés	de	
sout�en	mult�nat�onal,	les	marchés	passés	avec	l’�ndustr�e,	les	contrats	de	locat�on,	
les	achats	en	commun	ou	à	l’échelon	mult�nat�onal,	le	prépos�t�onnement,	la	m�se	en	
commun	ou	le	partage	de	moyens	avec	d’autres	pays	et	les	d�spos�t�ons	en	vue	de	
l’achat	et	de	la	gest�on	en	coopérat�on	de	certa�ns	stocks	log�st�ques.	On	trouvera	
un	cadre	de	trava�l	et	des	or�entat�ons	supplémenta�res	à	l’appu�	de	la	coopérat�on	
log�st�que;	 ces	 �nstruments	 v�sent	 à	 favor�ser	 la	 coopérat�on	 en	 établ�ssant	 une	
v�s�on	commune	pour	l’ensemble	du	doma�ne	log�st�que,	l’object�f	étant	d’apporter	
à	l’All�ance	un	sout�en	opt�mal.
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Redistribution	des	ressources	logistiques
	 Les	 pays	 ont	 la	 pr�or�té	 sur	 les	 ressources	 log�st�ques	 qu�	 font	 part�e	
�ntégrante	de	leurs	forces.	Cependant,	les	commandants	OTAN	peuvent	ordonner,	
à	t�tre	except�onnel,	la	red�str�but�on	des	ressources	log�st�ques	nat�onales	afin	de	
pall�er	des	�nsuffisances	�nattendues.	La	red�str�but�on	n’est	pas	dest�née	à	combler	
les	 �nsuffisances	 des	 stocks	 nat�onaux.	 Les	 pays	 do�vent	 assurer	 le	 sout�en	 de	
leurs	forces	conformément	aux	prescr�pt�ons	du	MC	55.

	 Le	 terme	«	ressources	 log�st�ques	»	englobe	 les	matér�els,	 les	personnels,	
les	 approv�s�onnements	 et	 les	 serv�ces.	 Les	 moyens	 log�st�ques,	 qu�	 font	 part�e	
des	 ressources	 log�st�ques,	 �ncluent	 les	 matér�els,	 les	 rechanges,	 les	 stocks	 et	
les	art�cles	consommables.	Le	personnel	 se	 l�m�te	aux	effect�fs	des	organ�smes	
log�st�ques	 const�tués	 et	 do�t	 être	 red�str�bué	 au	 même	 t�tre	 qu’un	 serv�ce.	 Les	
ressources	log�st�ques	suscept�bles	de	fa�re	l’objet	d’une	red�str�but�on	sont	celles	
que	 le	 commandant	 OTAN	 cons�dère	 comme	 essent�elles	 à	 la	 réal�sat�on	 des	
m�ss�ons	opérat�onnelles.

	 Les	 ressources	 opérat�onnelles	 des	 un�tés	 placées	 sous	 contrôle	
opérat�onnel	 mult�nat�onal	 sont	 red�str�buées	 en	 tenant	 compte	 des	 restr�ct�ons	
énoncées	dans	le	message	de	transfert	d’autor�té.	Les	ressources	au	se�n	des	NSE	
a�ns�	que	les	autres	ressources	log�st�ques	déclarées	non	d�spon�bles	par	les	pays	
ne	peuvent	fa�re	l’objet	d’une	red�str�but�on.	Cec�	ne	do�t	toutefo�s	pas	empêcher	le	
commandant	OTAN	de	soll�c�ter	de	l’a�de	auprès	du	commandant	d’un	cont�ngent	
nat�onal	(ou	NSE)	lorsqu’�l	l’est�me	nécessa�re.

	 Alors	 que	 tous	 les	 commandants	 OTAN	 sont	 �nvest�s	 de	 responsab�l�tés	
et	de	pouvo�rs	dans	 le	doma�ne	 log�st�que,	 l’autor�té	de	red�str�but�on	est	 l�m�tée	
aux	commandants	de	 forces	 �nterarmées,	 aux	commandants	des	composantes	
aér�ennes,	 terrestres	 et	 mar�t�mes	 et	 aux	 commandants	 ayant	 reçu	 délégat�on	
à	 cette	 fin	 aux	 termes	 des	 d�spos�t�ons	 du	 TOA,	 y	 compr�s	 les	 commandants	
d’un�tés	 mult�nat�onales	 ass�gnées.	 Les	 pouvo�rs	 de	 red�str�but�on	 accordés	 à	
un	 commandant	 OTAN	 prennent	 généralement	 effet	 au	 moment	 du	 transfert	
d’autor�té.

	 Avant	d’effectuer	une	red�str�but�on,	s�	les	déla�s	le	permettent,	ou	dès	que	
poss�ble	après	celle-c�,	le	commandant	OTAN	en	�nformera	les	autor�tés	nat�onales	
concernées	 et	 les	 commandants	 OTAN	 compétents.	 Lorsqu’une	 red�str�but�on	
s’avère	nécessa�re,	le	commandant	OTAN	chargera	les	commandants	subordonnés	
compétents	 appartenant	 aux	 éléments	 nat�onaux	 d’effectuer	 le	 transfert	 des	
ressources	 log�st�ques.	 Dès	 que	 la	 s�tuat�on	 opérat�onnelle	 le	 permettra,	 les	
ressources	 log�st�ques	 transférées	 sous	 son	 autor�té	 seront	 remplacées	 par	 les	
pays	qu�	les	auront	reçues	ou,	s�	les	pays	concernés	marquent	leur	accord,	seront	
remboursées.

Logistique	multinationale
	 La	log�st�que	mult�nat�onale	est	développée	en	déta�l	au	chap�tre	7.
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Financement/Mise	à	disposition	de	ressources	
	 Les	pays	sont	responsables	du	déplo�ement,	du	ma�nt�en	en	pu�ssance	et	
du	 redéplo�ement	 de	 leurs	 forces.	 L’acqu�s�t�on	 et	 le	 ma�nt�en	 en	 cond�t�on	 des	
ressources	 log�st�ques	nat�onales	ut�l�sées	dans	ces	contextes	sont	financés	sur	
les	budgets	nat�onaux,	étant	entendu	que	les	pays	et	le	commandant	OTAN	sont	
tenus	d’env�sager	la	conclus�on	d’arrangements	mult�nat�onaux	de	coopérat�on.

	 Il	�ncombe	au	commandant	OTAN	d’établ�r	les	beso�ns	en	ressources,	en	ce	
compr�s	toutes	les	except�ons	prév�s�bles	aux	procédures	normales,	et	d’obten�r	
les	 autor�sat�ons	 de	 financement	 requ�ses	 en	 se	 basant	 sur	 les	 documents	 de	
plan�ficat�on.	A�ns�,	les	créd�ts	devant	ven�r	à	l’appu�	des	act�v�tés	de	reconna�ssance,	
de	déplo�ement	�n�t�al	et	de	m�se	en	place	de	QG	do�vent	être	ch�ffrés	et	�nclus	dans	
un	doss�er	financ�er	de	démarrage,	lequel	sera,	en	pr�nc�pe,	m�s	à	d�spos�t�on	lors	
de	l’act�vat�on,	par	les	SC,	des	préparat�fs	en	vue	du	déplo�ement	(ACTPRED).

	 L’�nfrastructure	 stratég�que	 peut	 être	 financée	 sur	 le	 Programme	 OTAN	
d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	 la	sécur�té	 (NSIP)	su�vant	 le	contexte	de	chaque	
projet	 part�cul�er,	 tand�s	 que	 le	 financement	 des	 dépenses	 d’explo�tat�on	 et	 de	
ma�ntenance	(O&M)	sur	le	budget	m�l�ta�re	sera	tra�té	v�a	les	dotat�ons	budgéta�res	
par	catégor�e.	Les	SC	sont	tenus	d’établ�r	des	beso�ns	m�l�ta�res	m�n�mums	(MMR).	
Les	beso�ns	dont	on	cons�dère	qu’�ls	relèvent	de	l’�nfrastructure	stratég�que	peuvent	
être	él�g�bles	au	financement	commun.	Étant	donné	que	le	financement	commun	
des	dépenses	O&M	est	l�m�té	aux	QG	de	l’OTAN	dans	l’AOR,	la	responsab�l�té	des	
act�v�tés	cont�nues	fa�sant	l’objet	d’un	financement	commun	�ncombera	au	QG	de	
l’OTAN	concerné.

Ressources	civiles
	 Des	 capac�tés	 c�v�les	 v�endront	 parfo�s	 en	 complément	 des	 moyens	
m�l�ta�res.	La	mob�l�sat�on	d’équ�pements,	de	marchand�ses	et	de	serv�ces	c�v�ls	
pourra	être	env�sagée	dans	le	but	d’apporter	un	sout�en	log�st�que	rap�de	et	efficace	
à	une	opérat�on	de	l’OTAN	ou	une	opérat�on	menée	sous	sa	d�rect�on.	Le	recours	
aux	ressources	c�v�les	ne	sera	toutefo�s	env�sagé	que	pour	autant	qu’�l	permette	
de	 répondre	aux	beso�ns	opérat�onnels	en	 toute	 sécur�té.	On	s’emplo�era,	pour	
renforcer	 l’efficac�té,	 à	 central�ser	 les	 acqu�s�t�ons	et	 le	 contrôle	des	 ressources	
c�v�les.

	 Les	pays	devront	mettre	en	place	des	d�spos�t�ons	lég�slat�ves	et	d’autres	
arrangements	 appropr�és	 permettant	 le	 recours	 en	 temps	 opportun	 à	 des	
ressources	c�v�les	et	ce,	en	temps	de	pa�x,	et	en	pér�ode	de	cr�se	et	de	confl�t.	Le	
déplo�ement	rap�de	des	forces	s’en	trouvera	notablement	fac�l�té.
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Services	de	soutien	pendant	le	cycle	de	vie
	 Il	est	recommandé,	pour	apporter	un	sout�en	en	équ�pements	et	en	matér�els	
répondant	auss�	efficacement	que	poss�ble	aux	beso�ns	opérat�onnels	de	l’OTAN	
et	des	pays,	de	déployer	une	stratég�e	OTAN	de	sout�en	pendant	le	cycle	de	v�e	
(LCS).	Appl�quée	à	l’échelle	mult�nat�onale,	elle	ag�ra	comme	un	mult�pl�cateur	de	
forces	de	l’OTAN	en	fus�onnant	les	processus	de	la	log�st�que	d’acqu�s�t�on	et	de	
consommat�on	 en	 un	 processus	 un�que	 et	 homogène.	 Cette	 stratég�e	 do�t	 être	
lancée	 dès	 la	 phase	 de	 défin�t�on	 des	 beso�ns	 de	 man�ère	 à	 �nfluer	 autant	 que	
poss�ble	 sur	 les	 travaux	de	concept�on	et	de	 développement	 et	 à	 max�m�ser	 la	
d�spon�b�l�té	des	systèmes	d’arme	et	ce,	au	coût	le	plus	�ntéressant.

RÉFÉRENCES
MC	319/2	 	 Pr�nc�pes	et	pol�t�que	log�st�ques	de	l’OTAN

AJP	4(A)	 	 Doctr�ne	�nterall�ée	�nterarmées	sur	la	log�st�que

ANNEXE
A	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	6

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AJP	 Publ�cat�on	�nterall�ée	�nterarmées

AOR	 Zone	de	responsab�l�té

COMEDS		 Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	
se�n	de		 l’OTAN

C2		 Commandement	et	contrôle

GOP	 Plans	opérat�onnels	généraux

HCCM		 Mécan�sme	d’harmon�sat�on,	de	coord�nat�on	et	de	
contrôle

HNS		 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

JOA	 Zone	d’opérat�ons	�nterarmées

LCB		 Bureau	de	coord�nat�on	log�st�que

LCS	 Serv�ces	de	sout�en	pendant	le	cycle	de	v�e

LLN	 Pays	chef	de	file	pour	la	log�st�que

LRSN		 Pays	prestata�re	spéc�al�sé	pour	la	log�st�que

MEDAG	 Groupe	consultat�f	méd�cal

MILU		 Un�té	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal

MMR		 Beso�n	m�l�ta�re	m�n�mum

NRF		 Force	de	réact�on	de	l’OTAN

NSE		 Élément	de	sout�en	nat�onal

NSIP	 Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	
sécur�té

O&M	 Explo�tat�on	et	ma�ntenance

OPCON		 Contrôle	opérat�onnel

PARP		 Processus	de	plan�ficat�on	et	d’examen	du	Partenar�at

SACT		 Commandement	suprême	all�é	Transformat�on

SC		 Commandement	stratég�que

SHAPE		 Grand	quart�er	général	des	pu�ssances	all�ées	en	Europe
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SNLC		 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

SPG	 D�rect�ve	sur	la	plan�ficat�on	des	stocks

STANAGs	 Accord	de	normal�sat�on

TA		 Autor�té	responsable

TOA	 Transfert	d’autor�té

TTPs	 Tact�que,	techn�que	et	procédures
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CHAPITRE 7
LOGISTIQUE	MULTINATIONALE

Transport aérien stratégique : l’Antonov 124-100, 
clé de voûte du transport aérien stratégique 

dans le cadre des opérations en cours de l’OTAN
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CHAPITRE 7
LOGISTIQUE	MULTINATIONALE

« Plus je connais la guerre, plus je comprends combien tout  
dépend de l’administration et des transports. Il ne faut guère de talent  
ou d’imagination pour savoir où l’on voudrait déployer son armée - et  

à quel moment. Il faut bien davantage de connaissances et de travail ardu  
pour savoir où l’on peut placer ses forces et si elles pourront y subsister. » 

 
- Général A. C. P. Wavell, 1977 -

CONCEPT	OTAN	DE	SOUTIEN	LOGISTIQUE
	 La	log�st�que	mult�nat�onale	est	un	out�l	qu�,	su�vant	les	beso�ns	opérat�onnels	
et	 la	 s�tuat�on	 du	 moment,	 permet	 de	 renforcer	 l’efficac�té	 et	 l’effic�ence.	 Plus	
préc�sément,	 elle	 peut	 présenter	 les	 avantages	 su�vants	:	 d�m�nut�on	 des	 coûts	
globaux,	capac�té	des	pays	de	fourn�r	leur	part	équ�table	du	sout�en,	réduct�on	de	
l’empre�nte	 log�st�que,	souplesse	accrue	de	 la	 force,	préservat�on	de	ressources	
locales	l�m�tées	et	m�se	à	profit	des	compétences	spéc�fiques	d’un	pays.

	 La	 log�st�que	 mult�nat�onale	 n’est	 pas	 un	 but	 en	 so�.	 Ses	 poss�b�l�tés	
d’appl�cat�on,	 son	 ut�l�té	 et	 ses	 avantages	 do�vent	 être	 env�sagés	 au	 cours	 des	
processus	 d’établ�ssement	 des	 plans	 de	 forces	 et	 de	 const�tut�on	 des	 forces.	
Des	déc�s�ons	pr�ses	un�latéralement	par	les	pays	peuvent	s’avérer	néfastes	pour	
l’efficac�té	 de	 la	 m�ss�on	 du	 commandant	 OTAN.	 L’expér�ence	 opérat�onnelle	
de	 l’OTAN	 montre	 que	 b�en	 souvent,	 l’adopt�on	 de	 solut�ons	 de	 log�st�que	
mult�nat�onales	posera	plus	de	problèmes	s�	des	structures	nat�onales	de	sout�en	
log�st�que	ont	déjà	été	act�vées.	Ces	solut�ons	mult�nat�onales	do�vent	donc	être	
recherchées	dès	le	début	du	processus	de	plan�ficat�on	log�st�que.

	 À	 côté	 des	 arrangements	 log�st�ques	 élaborés	 par	 les	 pays	 à	 l’appu�	 de	
leurs	propres	forces,	et	qu�	prévo�ent	dans	certa�ns	cas	un	sout�en	ad	hoc	mutuel	
entre	 les	pays	et/ou	les	commandants	OTAN,	 �l	ex�ste	tro�s	formes	de	log�st�que	
mult�nat�onale,	énumérées	c�-après	par	ordre	cro�ssant	de	mult�nat�onal�té	:

	 -	 	sout�en	mutuel	préplan�fié,	HNS	et	le	sout�en	fourn�	par	des	contractants	
au	cours	d’une	opérat�on,	dont	 les	modal�tés	 sont	 fixées	de	man�ère	
b�latérale	ou	mult�latérale	par	l’OTAN	et/ou	les	pays;

	 -	 	engagement	offic�el,	par	un	pays,	de	fourn�r	un	sout�en	ou	des	serv�ces	
à	tout	ou	part�e	de	la	force	mult�nat�onale,	ma�s	sous	commandement	
nat�onal,	avec	le	commandant	OTAN	pour	autor�té	responsable;	et

	 -	 	engagement	formel,	par	un	ou	plus�eurs	pays,	de	serv�r	tout	ou	part�e	de	
la	force	mult�nat�onale,	sous	le	contrôle	du	commandant	mult�nat�onal	
(dans	le	cadre,	par	exemple,	d’une	MILU).

	 La	 log�st�que	mult�nat�onale	peut	être	plan�fiée	au	préalable	ou	 �ntrodu�te	
en	cours	d’opérat�on,	en	fonct�on	de	l’évolut�on	de	la	s�tuat�on.	L’OTAN	et	les	pays	
pourront	 déc�der	 d’appl�quer,	 en	 remplacement	 de	 solut�ons	 nat�onales	 mo�ns	
appropr�ées	 ou	 efficaces,	 une	 ou	 plus�eurs	 solut�ons	 log�st�ques	 mult�nat�onales	
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parm�	 celles	 c�tées	 plus	 haut.	 Étant	 donné	 qu’�l	 conserve	 la	 responsab�l�té	
opérat�onnelle	 globale	 des	 m�ss�ons	 spéc�fiques,	 le	 commandant	 OTAN	 est	 la	
personne	�déale	pour	exercer	le	rôle	d’�nterméd�a�re	entre	les	pays	pour	fac�l�ter	la	
m�se	en	place	de	tels	arrangements	mult�nat�onaux,	lesquels	feront	le	plus	souvent	
l’objet	 de	 mémorandums	 d’entente	 (MOU)	 ou	 d’accords	 techn�ques	 appropr�és	
st�pulant	les	modal�tés	de	ces	convent�ons	au	plan	fonct�onnel,	adm�n�strat�f	et	des	
ressources.

SOUTIEN	DE	LA	FORCE	DE	RÉACTION	DE	L’OTAN	(NRF)

« La NRF (…) sera une force de réaction rapide très performante, capable d’être 
déployée en conditions opérationnelles partout où cela sera nécessaire. » 

 
- (Jaap de Hoop Scheffer, Secrétaire général de l’OTAN) -

Généralités
	 Fru�t	d’une	des	�n�t�at�ves	les	plus	amb�t�euses	jama�s	lancées	par	l’All�ance,	
la	NRF	est	la	force	de	prem�er	cho�x	à	laquelle	l’OTAN	fera	appel	pour	mener	des	
opérat�ons	de	combat	expéd�t�onna�res	 sur	 son	 terr�to�re	 et	 au-delà.	 La	NRF	se	
trouve	 auss�	 au	 cœur	 de	 la	 transformat�on	 en	 cours	 au	 se�n	 de	 l’OTAN	 car	 elle	
dynam�se	l’élaborat�on	des	concepts	et	capac�tés	en	rapport	avec	ce	processus.	

	 S�	les	m�ss�ons	l�m�tées	au	terr�to�re	de	l’OTAN	et	relevant	de	l’art�cle	5	restent	
le	fondement	de	la	défense	collect�ve	de	l’All�ance,	les	opérat�ons	expéd�t�onna�re	
menées	en	dehors	des	front�ères	de	cette	dern�ère	ont	gagné	en	�mportance	avec	
l’engagement	de	l’OTAN	dans	les	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	actuellement	
menées	en	Afr�que,	en	As�e	et	en	Europe.	La	NRF	marque	une	prem�ère	étape	sur	
la	vo�e	à	su�vre	par	 l’OTAN	pour	assurer	une	me�lleure	pr�se	en	charge	de	cette	
évolut�on.

	 La	 NRF	 pourra�t	 être	 amenée	 à	 �nterven�r	 dans	 le	 cadre	 de	 m�ss�ons	 de	
d�fférents	types	:

	 -	 	force	 d’entrée	 �n�t�ale	 dans	 un	 env�ronnement	 host�le,	 avec	 ou	 sans	
sout�en	du	pays	hôte;

	 -	 sout�en	à	des	opérat�ons	de	lutte	contre	le	terror�sme;

	 -	 	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	(CRO),	notamment	de	ma�nt�en	de	la	
pa�x;

	 -	 opérat�ons	d’embargo;

	 -	 opérat�ons	d’évacuat�on	des	non-combattants;

	 -	 	sout�en	d’opérat�ons	de	gest�on	des	conséquences	menées	su�te	à	des	
attaques	CBRN	ou	dans	le	cadre	de	cr�ses	human�ta�res,	et

	 -	 	ensemble	 de	 forces	 chargé	 de	 démontrer	 la	 pu�ssance	 à	 des	 fins	
d�plomat�ques	et/ou	de	d�ssuas�on.

	 Au	départ,	la	NRF	est	une	force	de	la	ta�lle	d’une	br�gade	dotée	d’éléments	
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terrestres,	 mar�t�mes,	 aér�ens	 et	 d’opérat�ons	 spéc�ales	 appropr�és	 à	 n�veau	 de	
préparat�on	gradué.	L’élément	C2	et	la	force	sont	prêts	à	se	déployer	moyennant	
5	à	30	jours	de	préav�s,	et	ensu�te,	à	assurer	leur	propre	sout�en	sur	une	pér�ode	
pouvant	atte�ndre	30	jours,	vo�re	plus	longtemps	moyennant	réapprov�s�onnement.	
Le	caractère	mult�nat�onal	de	cette	 force	n’entamera	pas	son	efficac�té	m�l�ta�re.	
La	NRF	do�t	être	suffisamment	sol�de	pour	être	ut�l�sée	en	tant	que	force	d’entrée	
�n�t�ale	en	zone	host�le	et	être	capable	de	préparer	le	théâtre	pour	des	forces	de	
remplacement.

	 Une	express�on	génér�que	des	beso�ns	�nterarmées	mult�nat�onaux	(CJSOR)	
donnant	aux	pays	des	�nd�cat�ons	quant	à	la	nature	et	à	l’envergure	des	forces	et	
moyens	nécessa�res	a	été	élaborée	et	affinée	en	consensus	avec	les	pays.	C’est	
elle	qu�	do�t	fa�re	office	de	moteur	de	la	transformat�on.	Une	seule	CJSOR	a	été	
m�se	au	po�nt,	 et	 elle	 s’appl�que	aux	 sept	 types	de	m�ss�on	 suscept�bles	d’être	
confiées	à	la	NRF	conformément	au	MC	477.	Cette	CJSOR	sous-tend	la	m�se	sur	
p�ed	d’une	force	créd�ble	et	déployable	présentant	une	souplesse	et	une	rés�l�ence	
suffisantes.	 Il	 est	 �mportant	 de	 comprendre	 que	 le	 commandement	 des	 forces	
�nterarmées	 (JFC)	 sélect�onne	 les	 forces	nécessa�res	et	 les	 adapte	à	 la	m�ss�on	
concernée	et	donc,	que	les	perspect�ves	de	vo�r	la	NRF	dans	sa	total�té	affectée	à	
une	m�ss�on	donnée	sont	très	m�nces.	Par	exemple,	l’ensemble	de	forces	const�tué	
dans	 l’opt�que	 d’une	 m�ss�on	 human�ta�re	 sera	 d�fférent	 de	 celu�	 const�tué	 pour	
une	 opérat�on	 d’entrée	 �n�t�ale	 dans	 un	 env�ronnement	 host�le.	 Dans	 ces	 deux	
cas,	toutefo�s,	la	capac�té	d’arr�ver	sur	place	à	bref	déla�	restera	la	préoccupat�on	
essent�elle.

	 Les	moyen	sont	affectés	à	la	NRF	su�vant	un	cycle	de	rotat�on,	so�t	par	des	
pays	�nd�v�duels,	so�t	par	un	groupe	de	deux	pays	au	mo�ns,	sur	une	base	collect�ve.	
Chaque	rotat�on	porte	sur	12	mo�s,	les	forces	affectées	servant	en	général	pendant	
s�x	mo�s	dans	le	cas	des	éléments	terrestres	et	aér�ens,	et	pendant	12	mo�s	pour	
les	forces	mar�t�mes.	La	m�ss�on	à	proprement	parler	est	précédée	d’une	pér�ode	
de	s�x	mo�s	consacrée	aux	préparat�fs	et	à	l’entraînement.	Les	tro�s	QG	�nterarmées	
de	Brunssum,	Naples	et	L�sbonne	assurent	à	tour	de	rôle	une	rotat�on	de	12	mo�s	
et	 fourn�ssent	 le	 noyau	 du	 QG	 déployé	 de	 forces	 opérat�onnelles	 �nterarmées	
déployable	(DJTF).

	 Le	d�spos�t�f	dans	son	ensemble	s’art�cule	sur	le	plan	de	rotat�on	de	la	NRF,	
et	 les	prem�ères	 rotat�ons	sont	sous-tendues	par	 toute	une	sér�e	d’�n�t�at�ves	de	
démarrage	qu�,	dans	de	nombreux	cas,	ont	 �nauguré	des	percées	et	marqué	un	
élo�gnement	progress�f	du	d�spos�t�f	de	défense	rég�onale	stat�que	de	l’OTAN	au	
profit	d’une	capac�té	expéd�t�onna�re	apte	à	 fa�re	 face	aux	menaces	globales	se	
posant	 aujourd’hu�.	 On	 pense	 notamment	 au	 développement	 de	 concepts	 sur	
les	 comptes	 rendus	 de	 l’état	 de	 préparat�on,	 les	 relat�ons	 de	 commandement,	
un	 programme	 de	 cert�ficat�on	 basé	 sur	 les	 cr�tères	 d’apt�tude	 à	 observer	 et	 le	
réexamen	des	paquets	de	capac�tés	devant	répondre	aux	beso�ns	de	la	NRF.	Le	
MC	526	sur	 le	Concept	de	sout�en	 log�st�que	pour	 les	opérat�ons	de	 la	NRF	est	
venu	compléter	cette	sér�e	de	documents	conceptuels.	
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MC	526	-	Concept	de	soutien	logistique	pour	les	opérations	de	la	Force	de	
réaction	de	l’OTAN
	 Le	 MC	 526	 sur	 le	 concept	 de	 sout�en	 log�st�que	 pour	 les	 opérat�ons	 de	
la	 NRF	 v�ent	 compléter	 le	 concept	 global	 de	 l’OTAN	 pour	 la	 NRF	 (MC	 477)	 en	
rassemblant	un	large	éventa�l	de	pol�t�ques	et	de	pr�nc�pes	log�st�ques	de	l’OTAN	
dans	un	texte	novateur	où	sont	défin�es	les	modal�tés	spéc�fiques	à	appl�quer	pour	
appuyer	au	m�eux	les	opérat�ons	expéd�t�onna�res	de	l’OTAN.

	 La	 log�st�que	 est	 un	 potent�al�sateur	 clé	 pour	 la	 NRF.	 Vu	 les	 ex�gences	
attachées	 à	 la	 déployab�l�té	 dans	 un	 déla�	 de	 30	 jours,	 le	 concept	 de	 sout�en	
log�st�que	soul�gne	la	nécess�té	d’alléger	l’empre�nte	log�st�que	autant	que	poss�ble.	
S�	 la	mult�nat�onal�té	et	 le	caractère	 �nterarmées	sont,	à	cet	égard,	essent�els,	 la	
product�on	d’effets	repose	également	sur	l’un�té	de	commandement	et	une	gest�on	
appropr�ée	 de	 l’�nformat�on.	 L’adopt�on	 de	 solut�ons	 mult�nat�onales	 permet	 par	
a�lleurs	de	sat�sfa�re	aux	beso�ns	nat�onaux,	de	partager	les	charges	et	de	rédu�re	
les	doubles	emplo�s.	Le	MC	526	fixe	les	préalables	du	sout�en	log�st�que	de	la	NRF	
et	établ�t	une	structure	de	commandement	et	de	contrôle	comprenant	un	groupe	
de	sout�en	log�st�que	�nterarmées	(JLSG)	chargé	de	fourn�r	une	capac�té	log�st�que	
au	n�veau	du	théâtre	pour	les	d�fférentes	composantes.

	 Un	 des	 éléments	 clés	 du	 MC	 526	 est	 la	 log�st�que	 �ntégrée,	 avec	 pour	
pr�nc�paux	p�l�ers	 l’un�té	de	commandement	 log�st�que,	 le	caractère	 �nterarmées	
et	 l’adopt�on,	 dans	 toute	 la	 mesure	 du	 poss�ble,	 de	 solut�ons	 log�st�ques	
mult�nat�onales.	Il	s’ag�t	d’une	approche	ayant	pour	objet	de	susc�ter,	d’appuyer	et	
d’opt�mal�ser	l’efficac�té	avec	laquelle	la	force	�nterarmées	s’acqu�tte	de	sa	m�ss�on	
et	ce,	en	potent�al�sant	la	portée	opérat�onnelle,	en	fac�l�tant	le	plan	de	manœuvre	
et	en	ma�ntenant	les	n�veaux	souha�tés	de	potent�el	de	combat.

	 Le	 MC	 526	 consacre	 le	 recours	 à	 une	 organ�sat�on	 log�st�que	 plus	
central�sée	 exerçant	 un	 commandement	 et	 un	 contrôle	 plus	 vastes	 et	 �nvest�e	
d’une	responsab�l�té	d�recte	pour	le	ma�nt�en	en	pu�ssance	au	n�veau	du	théâtre.	Il	
st�pule,	entre	autres	postulats,	que	le	commandant	OTAN	do�t	être	en	mesure	de	
contrôler	les	moyens	log�st�ques	et	de	réor�enter	les	ressources	opérat�onnelles	en	
sorte	qu’elles	répondent	au	m�eux	aux	ex�gences	de	sa	m�ss�on	opérat�onnelle,	ce	
qu�	favor�se	b�en	év�demment	le	recours	à	des	solut�ons	log�st�ques	mult�nat�onales	
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et,	par	vo�e	de	conséquence,	une	 réduct�on	des	éléments	nat�onaux	de	sout�en	
(NSE).	C’est	a�ns�	qu’au	Kosovo,	l’empre�nte	log�st�que	ne	représente	guère	plus	
de	50%	des	troupes	présentes	sur	le	terra�n.

	 Entre	 autres	 avantages	 l�és	 à	 cette	 approche,	 on	 c�tera	 la	 réal�sat�on	
d’économ�es	 au	 n�veau	 du	 ma�nt�en	 en	 pu�ssance	 de	 la	 force	 �nterarmées,	 une	
�nterarmé�té	accrue	et	une	me�lleure	v�s�b�l�té	des	moyens	log�st�ques	au	n�veau	du	
théâtre.	La	major�té	des	opérat�ons	m�l�ta�res	menées	de	nos	jours	sont	par	nature	
de	 type	 �nterarmées	 ou	 suscept�bles	 de	 l’être,	 ce	 qu�	 comporte	 des	 retombées	
s�gn�ficat�ves	 au	 plan	 log�st�que.	 Pour	 cette	 ra�son,	 toutes	 les	 opt�ons	 relat�ves	
au	ma�nt�en	en	pu�ssance	do�vent	 ten�r	compte	des	complex�tés	 �nhérentes	à	 la	
d�mens�on	 �nterarmées.	Une	«	réflex�on	 �nterarmées	»	est	nécessa�re,	même	s�	 la	
m�ss�on	ne	fa�t	�nterven�r	qu’une	seule	composante	dans	un	prem�er	temps.	Le	défi	
majeur	cons�ste	à	mettre	en	place	la	capac�té	qu�	assurera	l’�nd�spensable	un�té	de	
commandement	sur	la	log�st�que	de	la	NRF	au	n�veau	de	théâtre,	à	savo�r	le	QG	de	
JLSG.	La	construct�on	de	cette	capac�té	autour	d’un	noyau	const�tué	par	le	CLIM	
apparaît	comme	une	étape	essent�elle	dans	la	m�se	en	œuvre	du	MC	526.	

	 La	m�se	en	œuvre	du	MC	526	se	trouve	au	centre	des	travaux	menés	dans	
le	cadre	du	processus	de	transformat�on	de	 la	 log�st�que	OTAN	actuellement	en	
cours	à	l’ACO,	et	son	appl�cat�on	réuss�e	const�tue	un	préalable	à	l’adopt�on	de	la	
log�st�que	mult�nat�onale	dans	le	cadre	des	opérat�ons	de	l’OTAN.	B�en	que	les	pays	
appu�ent	 le	MC	526	sans	 réserve	et	 reconna�ssent	unan�mement	ses	avantages	
opérat�onnels	et	le	surcroît	d’efficac�té	qu�	en	découleront,	sa	m�se	en	œuvre	ne	se	
fera	pas	du	jour	au	lendema�n	et	devra	au	contra�re	su�vre	un	schéma	graduel.	

	 La	 m�se	 en	 œuvre	 du	 MC	 526	 dans	 tous	 ses	 aspects	 se	 décompose	
en	deux	grandes	phases,	à	savo�r	 la	phase	1,	consacrée	à	 l’établ�ssement	et	à	
l’entraînement	 d’un	 QG	 de	 JLSG	 cert�fié	 et	 la	 phase	 2,	 axée	 sur	 la	 fourn�ture,	
l’entraînement	et	la	cert�ficat�on	des	moyens	dest�nés	à	sat�sfa�re	à	la	CJSOR	du	
JLSG.	La	phase	2	fera	�nterven�r	tant	les	JFC	que	les	pays,	tand�s	qu’�l	appart�endra	
à	l’ACO	de	boucler	la	phase	1	et	de	concrét�ser	le	QG	de	JLSG	dans	les	fa�ts.	La	
réal�sat�on	de	la	phase	1	s’avère	v�tale,	car	elle	do�t	conva�ncre	les	pays	de	fourn�r	
des	éléments	log�st�ques	conformes	à	la	CJSOR.	La	m�se	en	œuvre	réuss�e	du	MC	
526	repose	d�rectement	sur	la	capac�té	de	l’ACO	d’établ�r	un	QG	de	JLSG	au	se�n	
de	la	structure	de	commandement	de	l’OTAN.	Un	échec	dans	ce	doma�ne	aura�t	
pour	effet	de	ralent�r	la	progress�on	des	solut�ons	log�st�ques	mult�nat�onales.

MC	551	-	Concept	de	soutien	médical	pour	les	opérations	de	la	Force	de	
réaction	de	l’OTAN
	 Les	 pr�nc�pes	 rég�ssant	 l’ut�l�sat�on	 opérat�onnelle	 de	 la	 NRF	 ex�gea�ent	
également	que	so�ent	revues	les	modal�tés	du	sout�en	méd�cal	fourn�	par	l’OTAN	
aux	 un�tés	 déployées.	 Ic�,	 les	 quest�ons	 essent�elles	 ont	 tra�t	 à	 la	 const�tut�on	
préalable,	à	 l’entraînement	et	à	 la	cert�ficat�on	des	un�tés	des	NRF	a�ns�	qu’aux	
déla�s	nécessa�res	à	l’obtent�on	d’un	état	de	préparat�on	élevé,	toutes	cond�t�ons	
ex�geant	une	 transparence	et	une	coopérat�on	poussées	dans	 le	chef	des	pays	
contr�buteurs	 de	 troupes,	 en	 part�cul�er	 lorsqu’�l	 s’ag�t	 de	 mettre	 sur	 p�ed	 des	
un�tés	méd�cales	�ntégrées	mult�nat�onales.	Un	concept	sur	le	sout�en	méd�cal	de	
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la	NRF	 (MC	551)	a	donc	été	établ�	dans	 le	dro�t	fil	des	beso�ns	fixés	par	 le	MC	
477	et	le	MC	526.	Le	MC	551	se	concentre	sur	la	compos�t�on	et	la	préparat�on	
du	groupe	méd�cal	en	vue	d’une	rotat�on	de	la	NRF.	Les	mod�ficat�ons	apportées	
à	la	plan�ficat�on	et	à	l’exécut�on	du	sout�en	méd�cal	dans	le	cadre	de	la	NRF	et	
des	opérat�ons	de	 l’OTAN	ont	quant	à	elles	débouché	sur	une	refonte	complète	
de	l’AJP	4.10(A)	sur	 le	sout�en	méd�cal	opérat�onnel.	Les	ex�gences	part�cul�ères	
que	l’OTAN	transformée	fa�t	peser	sur	les	moyens,	les	capac�tés	et	la	souplesse	
des	un�tés	méd�cales	de	l’OTAN	sont	actuellement	�ncorporées	au	cycle	OTAN	de	
plan�ficat�on	des	forces.

	 Le	MC	526	et	 le	MC	551	sont	des	étapes	clés	dans	 le	processus	 lancé	
par	 l’OTAN	pour	que	 les	solut�ons	de	 log�st�que	mult�nat�onales,	qu�	 const�tuent	
jusqu’à	présent	l’except�on,	dev�ennent	la	règle.	S�	le	concept	log�st�que	de	la	NRF	
offre	aux	pays	de	vér�tables	poss�b�l�tés	en	termes	d’économ�es	de	ressources,	�l	
tend	avant	tout,	au	plan	opérat�onnel,	à	 fa�re	de	 la	NRF	une	force	vér�tablement	
souple,	 légère	et	déployable.	 Il	s’ag�t	 là	d’un	facteur	opérat�onnel	majeur	devant	
sous-tendre	 l’établ�ssement	 d’une	 structure	 log�st�que	 m�eux	 �ntégrée	 et	 plus	
mult�nat�onale.	Le	QG	de	JLSG	s’ér�gera	alors	en	élément	fac�l�tateur	déc�s�f	pour	
la	promot�on	de	cette	�n�t�at�ve.

AJP-4.6	-	CONCEPT	DE	CENTRE	LOGISTIQUE	INTERARMÉES	
MULTINATIONAL
	 Les	 nouvelles	 structures	 de	 forces	 de	 l’OTAN	 poussent	 le	 caractère	
mult�nat�onal	b�en	au-delà	de	ce	qu�	ex�sta�t	pendant	la	pér�ode	de	la	guerre	fro�de.	
Ce	constat	vaut	non	seulement	pour	 les	un�tés	mult�nat�onales	ex�stantes	ou	en	
cours	 de	 const�tut�on,	 ma�s	 auss�	 pour	 l’�ntégrat�on	 mult�nat�onale,	 dorénavant	
menée	plus	en	profondeur	 à	des	n�veaux	de	commandement	mo�ns	élevés.	En	
conséquence,	le	système	et	les	structures	de	sout�en	log�st�que	deva�ent	également	
être	 adaptés	 à	 ce	 processus.	 Les	 SC	 ont	 donc	 élaboré	 le	 concept	 de	 Centre	
log�st�que	�nterarmées	mult�nat�onal	(CLIM),	qu�	do�t	permettre	aux	commandants	
OTAN	d’exercer	des	pouvo�rs	plus	larges	et	de	fa�re	face	aux	responsab�l�tés	plus	
grandes	qu�	sont	les	leurs	sur	le	plan	de	la	log�st�que,	et	aux	quart�ers	généraux	
de	 l’OTAN	 aux	 d�fférents	 n�veaux	 de	 commandement	 de	 coordonner	 de	 façon	
appropr�ée	le	sout�en	log�st�que	dans	leur	doma�ne	de	responsab�l�té.

	 Le	concept	de	CLIM	const�tue	le	p�l�er	log�st�que	du	concept	de	Groupes	
de	 forces	 �nterarmées	mult�nat�onales	 (GFIM)	exposé	dans	 le	MC	389.	 Il	 fourn�t	
les	moyens		structures	et	procédures		dont	le	commandant	OTAN	a	beso�n	pour	
exercer	 ses	 pouvo�rs	 et	 ses	 responsab�l�tés	 log�st�ques	 de	 man�ère	 effect�ve	 et	
jud�c�eusement	coordonnée.	

	 S�	 le	 MC	 389	 établ�t	 une	 base	 sol�de	 pour	 l’élaborat�on	 du	 concept	 de	
CLIM,	 �l	conv�ent	 toutefo�s	de	développer	plus�eurs	part�cular�tés	 fondamentales	
en	rapport	avec	la	format�on	de	ce	dern�er.
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	 −	 	Flexibilité.	 Le	 pr�nc�pe	 devant	 prés�der	 à	 la	 format�on	 d’un	 QG	 de	
GFIM	et	d’un	CLIM	est	 la	flex�b�l�té.	La	flex�b�l�té	accroît	 l’apt�tude	de	
l’organ�sat�on	à	 réag�r	aux	beso�ns	en	évolut�on	et	 rédu�t	 le	 temps	de	
réponse.	Elle	est	amél�orée	par	la	modular�té	et	par	la	m�se	à	d�spos�t�on	
d’un	personnel	formé	et	prêt	à	l’act�on.

	 −	 	Modularité.	Il	est	essent�el	de	structurer	le	CLIM	su�vant	une	approche	
modula�re,	en	part�cul�er	dans	le	cas	des	opérat�ons	ne	relevant	pas	de	
l’art�cle	5.	Cette	approche	prévo�t	notamment	un	cadre	d’organ�sat�on	
et,	pour	les	fonct�ons	du	CLIM,	des	éléments	modula�res	suscept�bles	
d’être	 ajoutés,	 déplacés	 et	 suppr�més	 rap�dement	 en	 fonct�on	 de	
l’évolut�on	des	beso�ns	l�és	à	une	opérat�on.

	 −	 	Formation.	R�en	ne	remplace	des	personnels	aptes	et	entraînés.	Ceux-
c�	do�vent	être	d�spon�bles	au	moment	de	l’act�vat�on	d’un	CLIM	s�	l’on	
souha�te	que	le	centre	so�t	effect�f	d’emblée.	Pour	cette	ra�son,	des	QG	
de	rattachement	seront	dés�gnés	pour	recevo�r	le	noyau	d’état-major	du	
CLIM.

AJP-4.9	-	MODES	DE	SOUTIEN	LOGISTIQUE	MULTINATIONAL	
	 L’éventa�l	 des	 opt�ons	 de	 sout�en	 log�st�que	 qu�	 s’offre	 au	 commandant	
OTAN	 va	 d’une	 force	 log�st�que	 mult�nat�onale	 complètement	 �ntégrée	 à	 un	
sout�en	purement	nat�onal.	Normalement,	la	force	OTAN	bénéfic�era	d’un	sout�en	
comb�nant	les	d�fférentes	opt�ons	d�spon�bles.	Toutefo�s,	et	quelles	que	so�ent	les	
opt�ons	retenues,	les	commandants	des	pays	et	le	commandant	OTAN	conservent	
la	responsab�l�té	du	ma�nt�en	en	pu�ssance	des	forces	concernées.	Dans	tous	les	
cas,	les	opt�ons	de	sout�en	log�st�que	ut�l�sées	devront	être	adaptées	aux	beso�ns	
de	 la	 m�ss�on	 et	 se	 conformer	 aux	 pr�nc�pes	 log�st�ques	 énoncés	 dans	 le	 MC	
319/2.	

	 D�fférents	 modes	 de	 sout�en	 log�st�que	 mult�nat�onal	 s’offrent	 aux	
responsables	 souc�eux	 de	 renforcer	 le	 sout�en	 log�st�que	 purement	 nat�onal,	
d’alléger	 la	 charge	 pesant	 sur	 chaque	 pays	 à	 t�tre	 �nd�v�duel	 et	 de	 réal�ser	 des	
économ�es	d’échelle	:	dés�gnat�on	d’un	pays	chef	de	file	ou	d’un	pays	prestata�re	
spéc�al�sé	 pour	 le	 sout�en	 log�st�que,	 accords	 de	 sout�en	 mutuel,	 ressources	
log�st�ques	financées	en	commun,	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal,	sout�en	
log�st�que	mutuel	des	aéronefs	et	sout�en	de	contractants.

	 Ces	 modes	 de	 sout�en,	 peuvent	 être	 ut�l�sés	 à	 d�fférents	 n�veaux	 du	
commandement	 et	 à	 des	 degrés	 d�vers	 pour	 autant	 qu’�ls	 s’avèrent	 efficaces	
et	 avantageux	 pour	 les	 part�es	 concernées.	 C’est	 à	 ces	 mêmes	 part�es	 qu’�l	
conv�endra	de	déc�der,	au	cas	par	cas,	des	modes	auxquels	�l	faudra	recour�r	a�ns�	
que	du	moment	et	de	l’endro�t	où	�ls	seront	m�s	en	appl�cat�on.	Le	commandant	
OTAN	 compétent	 pourra	 jouer	 le	 rôle	 d’�nterméd�a�re	 entre	 les	 pays,	 et	 exercer	
le	cas	échéant	une	fonct�on	de	coord�nat�on.	Tous	les	modes	qu�	v�ennent	d’être	
évoqués	c�-dessus	peuvent	être	appl�qués	dans	 le	cas	d’opérat�ons	 relevant	ou	
non	de	 l’art�cle	5,	d’opérat�ons	de	c�rconstance	préplan�fiées	et	d’opérat�ons	ad	
hoc,	menées	dans	la	zone	de	responsab�l�té	de	l’OTAN	auss�	b�en	qu’en	dehors	de	
celle-c�.
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Pays	chef	de	file
	 Un	 pays,	 dés�gné	 en	 fonct�on	 de	 ses	 capac�tés,	 accepte	 d’assumer	 la	
responsab�l�té	de	l’acqu�s�t�on	et	de	la	fourn�ture	d’une	large	gamme	de	moyens	et	
de	serv�ces	log�st�ques	pour	tout	ou	part�e	de	la	force	mult�nat�onale,	et/ou	pour	le	
quart�er	général.	On	peut	également,	dans	le	cas	d’une	seule	opérat�on,	dés�gner	
plus�eurs	pays	chefs	de	file	chargés	de	mob�l�ser	un	 type	de	sout�en	spéc�fique	
dans	 un	 doma�ne	 de	 responsab�l�té	 fonct�onnelle	 et	 rég�onale	 cla�rement	 défin�.	
Un	 pays	 chef	 de	 file	 peut	 également	 se	 charger	 de	 coordonner	 la	 log�st�que	
d’autres	pays	à	l’�ntér�eur	de	sa	zone	de	responsab�l�té	fonct�onnelle	et	rég�onale.	
Une	compensat�on	et/ou	un	remboursement	seront	alors	déterm�nés	sur	la	base	
d’accords	entre	les	part�es	concernées.

Pays	prestataire	spécialisé
	 Un	 pays	 se	 charge	 de	 l’acqu�s�t�on	 d’une	 classe	 part�cul�ère	
d’approv�s�onnements	ou	de	serv�ces	pour	tout	ou	part�e	de	la	force	mult�nat�onale.	
Il	s’ag�t	d’une	poss�b�l�té	que	l’on	ne	manquera	pas	d’étud�er	s�	un	pays	part�c�pant	
d�spose	d’une	force	et	de	capac�tés	un�ques	sur	le	plan	de	la	log�st�que,	a�ns�	que	
pour	les	approv�s�onnements	et	les	serv�ces	communs.	Une	compensat�on	ou	un	
remboursement	feront	l’objet	d’accords	entre	les	part�es	concernées.

Dispositions	multinationales	en	matière	de	soutien
	 Des	accords	de	ce	type	peuvent	être	conclus	sur	un	plan	b�latéral	comme	
sur	un	plan	mult�latéral	 entre	des	pays	et/ou	entre	des	pays	et	 les	autor�tés	de	
l’OTAN.	Ils	ont	pour	objet	d’alléger	le	fardeau	log�st�que	pesant	sur	chaque	pays	et	
de	renforcer	l’efficac�té	log�st�que	d’ensemble,	tout	en	permettant	de	réal�ser	des	
économ�es.	Ces	arrangements,	qu�	peuvent	être	m�s	en	appl�cat�on	pour	chaque	
type	de	sout�en	ou	de	serv�ce	log�st�que,	contr�bueront	à	év�ter	les	doubles	emplo�s	
et	les	redondances.	Les	commandants	OTAN	pourront	serv�r	d’�nterméd�a�res	et	de	
coordonnateurs	lors	de	la	conclus�on	de	tels	arrangements.

Ressources	logistiques	financées	en	commun
	 On	entend	par	«	ressources	log�st�ques	financées	en	commun	»	des	moyens	
qu�	 ont	 été	 déterm�nés	 comme	 adm�ss�bles	 au	 financement	 commun	 et	 pour	
lesquels	des	 fonds	ont	été	m�s	à	d�spos�t�on.	Les	procédures	de	financement	à	
ut�l�ser	do�vent	être	établ�es	et	approuvées	b�en	avant	le	début	de	l’opérat�on,	et	
présenter	 une	 souplesse	 et	 une	 réact�v�té	 suffisantes.	 Ces	 ressources	 peuvent	
comprendre,	sans	pour	autant	s’y	l�m�ter,	les	moyens	et	prestat�ons	c�-après	:

	 −	 	l’�nfrastructure	 et	 les	 b�ens	 �mmob�l�ers,	 tels	 que	 les	 dépôts,	 les	
aérodromes,	les	quart�ers	généraux,	les	camps,	les	ports	et	les	l�gnes	
de	commun�cat�on	(LOC);

	 −	 	l’explo�tat�on	et	la	coord�nat�on	de	l’ut�l�sat�on	des	�nfrastructures	et	des	
b�ens	mob�l�ers;

	 −	 les	systèmes	d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on	(SIC);	et

	 −	 le	gén�e	log�st�que.
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Soutien	logistique	intégré	multinational
	 Deux	 pays	 au	 mo�ns	 conv�ennent	 de	 fourn�r	 des	 moyens	 log�st�ques	 à	
une	 force	 log�st�que	 mult�nat�onale	 placée	 sous	 le	 contrôle	 opérat�onnel	 d’un	
commandant	OTAN,	pour	le	sout�en	log�st�que	d’une	force	mult�nat�onale.	Il	s’ag�t	
d’une	opt�on	de	sout�en	part�cul�èrement	attrayante	lorsqu’un	pays	est	en	mesure	
de	 fourn�r	 à	 lu�	 seul	 le	 noyau	 de	 l’un�té	 et/ou	 la	 structure	 de	 commandement,	
autour	duquel	on	pourra	alors	const�tuer	l’ensemble	de	l’un�té	grâce	aux	renforts	
et	cont�ngents	fourn�s	par	d’autres	pays.	De	telles	un�tés	mult�nat�onales	peuvent	
effect�vement	év�ter	les	doubles	emplo�s	sur	le	plan	des	efforts	consent�s	a�ns�	que	
les	redondances	dans	le	système	log�st�que	d’une	opérat�on.	Une	compensat�on	
et/ou	un	remboursement	feront	l’objet	d’accords	entre	les	part�es	concernées.

Service	mutuel	des	aéronefs
	 La	 not�on	 de	 sout�en	 log�st�que	 mutuel	 des	 aéronefs	 couvre	 les	 serv�ces	
qu’une	organ�sat�on	autre	que	celle	à	laquelle	appart�ent	un	aéronef	effectue	sur	
celu�-c�,	en	exécut�on	d’un	beso�n	de	sout�en	log�st�que	opérat�onnel	avéré	et	qu�	
pourra�t	être	porté	en	compte.	

Le	sout�en	log�st�que	mutuel	des	aéronefs	est	répart�	en	deux	catégor�es	:

	 −	 	Services	mutuels	de	stade	A.	Prestat�ons	de	 serv�ces	à	un	aéronef	
sur	 un	 aérodrome	 ou	 un	 nav�re,	 pour	 lu�	 permettre	 d’effectuer	 une	
autre	 m�ss�on,	 sans	 mod�ficat�on	 de	 la	 configurat�on	 des	 armes.	 Les	
prestat�ons	 comprennent	 l’�nstallat�on	 et	 l’enlèvement	 des	 d�spos�t�fs	
de	 sécur�té	 des	 systèmes	 d’armes,	 le	 rav�ta�llement	 en	 carburant,	 le	
recomplètement	 en	 l�qu�des	 et	 gaz,	 les	 parachutes	 de	 fre�nage,	 les	
d�spos�t�fs	de	démarrage	et	la	manutent�on	au	sol.

	 −	 	Services	mutuels	de	stade	B.	Prestat�ons	de	 serv�ces	à	un	aéronef	
sur	 un	 aérodrome	 ou	 un	 nav�re,	 pour	 lu�	 permettre	 d’effectuer	 une	
m�ss�on	 opérat�onnelle.	 Ces	 serv�ces	 englobent	 tous	 les	 serv�ces	 du	
stade	A,	plus	le	chargement	d’armes	et/ou	de	pell�cules/bandes	v�déo	
et	 le	 recomplètement	 des	 leurres	 pyrotechn�ques	 et	 pa�llettes.	 Sont	
également	compr�s	le	tra�tement	et	l’�nterprétat�on	des	pell�cules/bandes	
v�déo	exposées	au	cours	de	la	m�ss�on	précédente.

	 Le	programme	de	sout�en	log�st�que	mutuel	des	aéronefs	(ACSP)	comprend	
des	tâches	opérat�onnelles	telles	que	le	compte	rendu,	l’affectat�on	de	tâches	et	
la	préparat�on	de	m�ss�on.	Il	a	pour	but	de	mettre	à	la	d�spos�t�on	du	commandant	
opérat�onnel	 un	 �nstrument	 souple	 lu�	 permettant,	 grâce	 à	 l’�nteropérab�l�té,	 de	
remettre	rap�dement	un	aéronef	en	état	de	combattre.

Passation	de	marchés	au	niveau	local
	 L’attr�but�on	 de	 marchés	 pour	 le	 sout�en	 des	 forces	 de	 l’OTAN	 est	 une	
techn�que	 à	 laquelle	 le	 commandant	 OTAN	 et	 les	 pays	 pourront	 recour�r	 pour	
autant	que	les	marchés	en	quest�on	v�ennent	à	l’appu�	de	la	m�ss�on,	permettent	
de	réal�ser	des	économ�es	et	la�ssent	les	moyens	m�l�ta�res	d�spon�bles	pour	des	
tâches	ayant	un	degré	de	pr�or�té	 supér�eur.	Le	commandant	OTAN	et	 les	pays	
adapteront	 l’ampleur	des	marchés	a�ns�	conclus	à	 la	s�tuat�on.	 Il	pourra	être	 fa�t	
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appel	aux	serv�ces	de	l’Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	(NAMSA)	
pour	 fac�l�ter	 la	 passat�on	 de	 ces	 marchés	 dans	 le	 cadre	 d’opérat�ons	 OTAN.	
Comme	 le	financement	OTAN	commun	et	central�sé	est	 l�m�té	à	des	catégor�es	
spéc�fiques	de	b�ens	et	de	serv�ces,	ces	procédures	seront	dans	la	major�té	des	cas	
financées	par	les	pays.	Cependant,	l’OTAN	coordonnera	les	efforts	de	ces	dern�ers	
de	man�ère	à	renforcer	le	processus	contractuel,	à	atténuer	la	concurrence	entre	
les	 pays	 et	 à	 réal�ser	 des	 économ�es	 d’échelle.	 Une	 coord�nat�on	 attent�ve	 des	
act�v�tés	de	passat�on	des	contrats	sera	�nd�spensable,	et	l’on	ve�llera	à	s’assurer	
la	coopérat�on	des	pays.	Une	coord�nat�on	efficace	par	 l’OTAN	des	act�v�tés	en	
rapport	avec	la	passat�on	de	marchés	aura	pour	effet	non	pas	de	gêner	les	efforts	
des	pays,	ma�s	plutôt	d’en	accroître	l’efficac�té.

SOUTIEN	FOURNI	PAR	DES	CONTRACTANTS	AU	COURS	DES	OPÉRATIONS
	 Le	 sout�en	 apporté	 par	 des	 contractants	 dans	 le	 cadre	 des	 opérat�ons	
permet	à	des	firmes	compétentes	du	secteur	pr�vé	de	fourn�r	une	part�e	du	sout�en	
déployé,	en	sorte	que	le	commandant	so�t	assuré	d’obten�r	un	tel	sout�en,	et	que	
ce	dern�er	permette	 une	ut�l�sat�on	 auss�	 efficace	et	 effic�ente	 que	poss�ble	des	
ressources.	Le	sout�en	fourn�	par	des	contractants	au	cours	d’opérat�ons	const�tue	
pour	l’OTAN,	ses	pays	membres	et	ses	Partena�res	un	préc�eux	mult�pl�cateur	de	
forces.

Avantages	du	soutien	fourni	par	des	contractants	au	cours	des	opérations
	 L’�ntervent�on	de	contractants	const�tue	un	mult�pl�cateur	de	forces	qu�	peut	
s’avérer	part�cul�èrement	préc�eux	dans	les	cas	su�vants	:

	 −	 	les	effect�fs	m�l�ta�res	présents	dans	un	cont�ngent	nat�onal	ou	une	zone	
d’opérat�on	 �nterarmées	 (JOA)	 sont	 l�m�tés	 en	 vertu	 d’une	 déc�s�on	
pol�t�que;

	 −	 	�l	 est	 �mposs�ble	 de	 se	 procurer	 les	 moyens	 nécessa�res	 auprès	 de	
sources	m�l�ta�res;

	 −	 	les	moyens	nécessa�res	n’ont	pas	été	m�s	à	d�spos�t�on	dans	le	cadre	de	
l’opérat�on	v�sée;

	 −	 	les	moyens	m�l�ta�res	d�spon�bles	ne	suffisent	pas	à	assurer	le	sout�en	
prolongé	des	opérat�ons;

	 −	 	les	moyens	m�l�ta�res	do�vent	être	mob�l�sés	au	t�tre	d’autres	m�ss�ons,	
et/ou

	 −	 	le	recours	à	des	contractants	locaux	�nterv�ent	à	l’appu�	du	plan	approuvé	
de	coopérat�on	c�v�lo	m�l�ta�re	(CIMIC);

	 −	 	le	 recours	 à	 des	 contractants	 (firmes	 c�v�les	 ou	 ma�n-d’œuvre	 locale)	
peut	offr�r,	dans	 le	cas	de	certa�nes	 fonct�ons	ou	à	certa�ns	moments	
préc�s,	une	solut�on	plus	�ntéressante	au	plan	économ�que;

	 −	 	�l	 est	 nécessa�re,	 pour	 des	 ra�sons	 opérat�onnelles,	 de	 ma�nten�r	 une	
cont�nu�té	et	une	expér�ence	que	les	personnels	m�l�ta�res,	soum�s	aux	
rotat�ons,	pourra�ent	ne	pas	être	en	mesure	d’assurer.
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Planification	du	soutien	fourni	par	des	contractants
	 Le	 sout�en	 fourn�	 aux	 opérat�ons	 par	 des	 contractants	 su�vant	 des	
d�spos�t�ons	préétabl�es	repose	sur	une	démarche	dél�bérée	cons�stant	à	�dent�fier	
les	beso�ns	en	sout�en	d’une	opérat�on	donnée	suscept�bles	d’être	sat�sfa�ts	de	
man�ère	efficace	et	effic�ente	v�a	la	passat�on	de	contrats	avec	un	fourn�sseur	du	
secteur	pr�vé.	La	passat�on	de	contrats	ponctuels	v�se	par	contre	à	sat�sfa�re	des	
beso�ns	se	présentant	de	man�ère	�mprévue	au	cours	d’une	opérat�on.

	 L’external�sat�on,	qu’elle	repose	sur	des	contrats	préétabl�s	ou	ponctuels,	
permet	de	 l�bérer	des	effect�fs	m�l�ta�res	pour	 les	affecter	à	d’autres	 tâches.	On	
notera	toutefo�s	que,	tant	du	po�nt	de	vue	de	l’efficac�té	opérat�onnelle	que	de	la	
rentab�l�té,	c’est	 le	 recours	à	des	 �nstruments	préétabl�s	qu�	permet	d’ut�l�ser	au	
m�eux	les	moyens	de	sout�en	c�v�ls	et	m�l�ta�res.

Types	de	contrats	préétablis
	 La	passat�on	de	contrats	préétabl�s	peut	prendre	d�verses	formes,	dont	les	
plus	fréquentes	sont	les	su�vantes	:

	 −	 	contrats	 de	 sout�en	 techn�que,	 en	 vertu	 desquels	 l’�ndustr�e	 met	 à	
d�spos�t�on	des	spéc�al�stes	qu�	accompagnent	 la	 force	dans	 le	cadre	
d’une	fonct�on	d’av�s	ou	de	sout�en	techn�que;

	 −	 	contrats	de	sout�en	de	systèmes	garant�ssant	un	sout�en	log�st�que	du	
contractant	(CLS)	dans	le	cadre	d’un	contrat	sur	la	l�vra�son,	la	m�se	en	
œuvre	et	la	ma�ntenance	de	systèmes	d’armes	et	de	leurs	équ�pements	
pour	tout	ou	part�e	du	cycle	de	v�e	de	ces	dern�ers;

	 −	 	contrats	de	locat�on,	en	vertu	desquels	des	b�ens	sont	réservés	à	l’usage	
exclus�f	du	cl�ent,	à	des	fins	prédéfin�es,	le	plus	souvent	sur	la	base	de	
cond�t�ons	financ�ères	fixes	pour	toute	la	durée	de	v�e	du	contrat;	ces	
contrats	sont	fréquemment	assort�s	d’une	opt�on	d’achat;

	 −	 	accords	de	partenar�at	à	long	terme	avec	des	contractants	pr�nc�paux,	
qu�	sous	tra�teront	chacun	des	éléments	de	sout�en	selon	les	beso�ns;	

	 −	 	contrats	à	effet	d�fféré,	 attr�bués	à	des	firmes	au	 t�tre	de	b�ens	et/ou	
de	serv�ces	spéc�fiques,	ma�s	dont	l’exécut�on	est	repoussée	jusqu’à	la	
date	où	le	beso�n	se	concrét�se;	

	 −	 	contrats	d’accès	assuré,	par	lesquels	un	fourn�sseur	est	jur�d�quement	
tenu	de	fourn�r	une	capac�té	donnée	lorsque	le	beso�n	s’en	présentera;

	 −	 	contrats	d’usage	préférent�el	en	vertu	desquels	le	contractant,	v�a	une	
lettre	d’�ntent�on,	 se	déclare	d�sposé	à	 fourn�r	 le	moyen	demandé	au	
terme	d’une	procédure	d’appel	d’offres	en	fonct�on	des	beso�ns;

	 −	 	appels	d’offres	préétabl�s	(RIFB),	préparés	et	tenus	à	jour,	ma�s	qu�	ne	
seront	commun�qués	aux	fourn�sseurs	potent�els	que	dans	le	cas	et	au	
moment	où	un	beso�n	se	présentera�t;

	 −	 	accords	 types	 de	 passat�on	 de	 commandes,	 déjà	 ut�l�sés	 par	 des	
agences	 de	 l’OTAN,	 et	 qu�	 portent	 sur	 une	 capac�té	 «	d�spon�ble	 sur	
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appel	»	 à	 laquelle	 des	 ut�l�sateurs	 mult�ples	 pourront	 recour�r	 dans	 le	
cadre	d’un	arrangement	contractuel	un�que	passé	avec	un	fourn�sseur	
spéc�fique;

	 −	 	achats	sur	le	marché	au	comptant,	où	b�ens	et	serv�ces	sont	a�sément	
d�spon�bles	 et	 ne	 do�vent	 pas	 fa�re	 l’objet	 d’accords	 conclus	 au	
préalable.

	 En	 général	 les	 firmes	 fourn�ssant	 un	 sout�en	 techn�que	 ou	 assurant	 le	
sout�en	de	systèmes	n’assument	pas	ce	rôle	en	l�eu	et	place	des	forces	armées,	
ma�s	en	appo�nt	de	ces	dern�ères.

	 Les	contrats	de	 locat�on,	de	partenar�at,	à	effet	d�fféré	et	d’accès	assuré	
comportent	un	avantage	sous	l’angle	du	déla�	(pas	d’appels	d’offres	en	dern�ère	
m�nute)	et	de	 la	d�spon�b�l�té	 (une	fo�s	act�vés,	 leur	exécut�on	sera	 jur�d�quement	
garant�e).	Par	contre,	 �ls	 comportent	auss�	des	 �nconvén�ents,	 comme	 les	coûts	
d’�nact�v�té	à	exposer	pour	obten�r	d’un	contractant	qu’�l	exécute	le	contrat	à	un	
moment	�ndéfin�	et	en	un	l�eu	non	spéc�fié.	On	peut	cons�dérer	que	les	capac�tés	
supposant	 d’�mportantes	 dépenses	 d’équ�pement	 se	 prêtent	 à	 des	 contrats	 de	
locat�on,	 à	 effet	 d�fféré	 et	 d’accès	 assuré,	 étant	 donné	 que	 l’�nvest�ssement	 de	
départ	sera	normalement	supporté	par	le	fourn�sseur	et	non	par	le	cl�ent.	D’autre	
part,	 les	 moyens	 censés	 �nterven�r	 dès	 les	 prem�ers	 stades	 d’une	 opérat�on	 se	
prêteront	 plutôt	 à	 n’�mporte	 quel	 type	 de	 contrat	 suscept�ble	 d’être	 conclu	 au	
préalable.

	 Les	appels	d’offres	préétabl�s	const�tuent	la	solut�on	la	plus	rentable	du	fa�t	
qu’�ls	ne	sont	pas	assort�s	de	coûts	d’�nact�v�té.	Cec�	d�t,	l’�ntérêt	qu’�ls	présentent	
du	po�nt	de	vue	financ�er	devra	être	évalué	en	regard	de	l’allongement	des	déla�s	
à	respecter	pour	les	appels	d’offres	et	l’adjud�cat�on	des	contrats,	et	des	r�sques	
opérat�onnels	 que	 peut	 comporter	 cette	 formule.	 Les	 moyens	 généralement	
external�sés	au	cours	des	opérat�ons	se	prêtera�ent	plutôt	à	des	appels	d’offres	
préétabl�s.	

	 Les	accords	types	de	passat�on	de	commandes	sont	�ntéressants	lorsqu’�l	
ex�ste	une	demande	durable	et	régul�ère	portant	sur	des	art�cles	de	fa�ble	valeur	
(par	 exemple,	 des	 art�cles	 consommables)	 et	 peuvent	 être	 avantageusement	
ut�l�sés	dans	le	cadre	du	sout�en	contractuel	aux	opérat�ons.

	 Dans	le	cas	de	b�ens	et	de	serv�ces	a�sément	d�spon�bles	sur	le	marché,	les	
achats	pourront	s’effectuer	au	moment	même,	auprès	de	contractants	contactés	
ponctuellement	et	sans	qu’�l	fa�lle	prendre	de	d�spos�t�ons	préalables.

	 Toutes	 les	 formes	 poss�bles	 de	 sout�en	 external�sé	 s’offrent	 aux	 pays	 et	
seront	dès	lors	env�sagées	su�vant	les	beso�ns.	S�	les	beso�ns	regroupés	des	pays	
sont	suffisamment	�mportants,	ces	dern�ers	pourront	env�sager	de	conclure	avec	
des	firmes	commerc�ales	des	accords	de	partenar�at	hab�l�tant	les	fourn�sseurs	en	
quest�on	à	�nterven�r	dans	la	plan�ficat�on	du	sout�en	et	la	fourn�ture	de	prestat�ons	
de	sout�en	à	long	terme.
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Financement	du	soutien	fourni	par	des	contractants
	 La	fourn�ture	d’un	sout�en	par	des	contractants	génère	tro�s	types	de	coûts,	
à	 savo�r	 les	 redevances	 d’établ�ssement	 et	 de	 gest�on	 contractuels	 (à	 charge	
de	 l’OTAN	et	des	pays),	 les	coûts	 l�és	à	 l’emplo�	des	contractants	 (format�on	et	
déplo�ement)	 et	 le	 pa�ement	 des	 prestat�ons	 fourn�es	 par	 ces	 dern�ers.	 Ces	
dépenses	 pourront	 être	 pr�ses	 en	 charge	 selon	 d�verses	 formules	:	 financement	
commun	de	l’OTAN,	financement	mult�nat�onal	(y	compr�s	financement	conjo�nt	et	
par	fonds	d’affectat�on	spéc�ale)	et	financement	nat�onal.

Responsabilité	de	la	planification	du	soutien	fourni	par	des	contractants
	 Les	 pays	 et	 autor�tés	 de	 l’OTAN	 sont	 collect�vement	 responsables	 de	 la	
plan�ficat�on	et	de	la	m�se	en	œuvre	du	sout�en	apporté	par	les	contractants	aux	
opérat�ons	mult�nat�onales	de	l’OTAN.	Cette	responsab�l�té	collect�ve	encourage	les	
pays	et	l’OTAN	à	coopérer	pour	l’�dent�ficat�on	des	beso�ns	de	sout�en	suscept�bles	
d’être	sat�sfa�ts	par	des	firmes	c�v�les,	à	conclure	des	arrangements	contractuels	
et	à	se	répart�r	la	fourn�ture	et	l’ut�l�sat�on	des	capac�tés	et	ressources	v�sées	v�a	
des	accords	préétabl�s,	en	sorte	que	les	forces	so�ent	soutenues	effect�vement	et	
efficacement.

Autorité	sur	les	moyens	fournis	par	des	contractants
	 Le	commandant	OTAN	à	l’échelon	appropr�é	do�t	être	�nvest�	d’une	autor�té	
suffisante	sur	les	ressources	external�sées	afin	de	pouvo�r	recevo�r,	ut�l�ser,	souten�r	
et	redéployer	le	plus	efficacement	poss�ble	les	forces	qu�	lu�	ont	été	confiées	par	les	
pays.	Lorsque	l’OTAN	est	l’autor�té	adjud�catr�ce,	le	commandant	OTAN	contrôle	
sans	 restr�ct�on	aucune	 les	act�v�tés	des	contractants	conformément	aux	 règles	
en	v�gueur	et	aux	modal�tés	énoncées	dans	le	contrat.	Toutefo�s,	lorsque	l’autor�té	
adjud�catr�ce	est	un	pays,	et	que	les	prestat�ons	en	quest�on	sont	fourn�es	à	des	
fins	str�ctement	nat�onales,	l’autor�té	du	commandant	OTAN	sur	l’objet	du	contrat	
sera	 rég�e	 par	 les	 d�spos�t�ons	 du	 transfert	 d’autor�té	 ou	 d’autres	 arrangements	
conclus	entre	lu�-même	et	le	pays	concerné.

Fonctions	susceptibles	d’être	confiées	à	des	contractants
	 Lorsqu’�l	est	plan�fié	et	financé	comme	�l	se	do�t,	le	sout�en	de	contractants	
permet	d’amél�orer	le	sout�en	aux	opérat�ons,	de	l�bérer	des	ressources	CS/CSS	
pour	 les	affecter	a�lleurs	à	des	tâches	de	pr�or�té	plus	élevée,	de	surmonter	des	
lacunes	reconnues	dans	 le	doma�ne	CS/CSS	et	de	conférer	 le	cas	échéant	une	
certa�ne	autonom�e,	tout	en	allégeant	la	press�on	sur	les	ressources	m�l�ta�res.	Le	
sout�en	de	contractants	n’�nterv�ent	pas	dans	les	fonct�ons	de	combat.	Il	se	prête	
à	un	éventa�l	l�m�té	de	fonct�ons	relevant	de	l’appu�	tact�que,	et	à	une	large	gamme	
de	fonct�ons	relevant	du	sout�en	log�st�que	du	combat,	à	savo�r	:

	 −	 	les	serv�ces	techn�ques	assurés	par	des	experts	qual�fiés	à	l’appu�	des	
systèmes	ou	processus	techn�ques.	On	peut	c�ter	notamment	le	CLS,	la	
m�se	en	place	et	la	ma�ntenance	des	systèmes	d’armes,	l’explo�tat�on	et	
la	ma�ntenance	des	télécommun�cat�ons,	certa�ns	aspects	du	sout�en	aux	
serv�ces	de	santé,	le	sout�en	techn�que	des	systèmes	de	commun�cat�on	
et	d’�nformat�on	(SIC)	et	des	systèmes	�nformat�ques	(TAD),	la	format�on	
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techn�que	sur	 le	 théâtre	et	 les	conse�ls	de	spéc�al�stes,	 comme	ceux	
fourn�s	par	les	experts	nat�onaux	fonct�onnels	et	les	serv�ces	techn�ques	
des	agences	de	l’OTAN;

	 −	 	les	serv�ces	de	sout�en	�ntervenant	dans	le	déplo�ement	et	le	ma�nt�en	
en	pu�ssance	comme	les	transports	stratég�ques,	l’évacuat�on	san�ta�re	
méd�cale	stratég�que,	le	rav�ta�llement	en	vol,	l’explo�tat�on	des	ports	et	
aéroports	de	débarquement,	 le	 contrôle	de	 la	 c�rculat�on	aér�enne,	 la	
lutte	ant�-�ncend�e,	la	construct�on	et	l’entret�en	des	camps	de	base,	les	
serv�ces	de	sécur�té	des	�nstallat�ons,	le	stockage	et	la	d�str�but�on	de	
carburants,	le	gén�e	du	sout�en	des	forces,	plus�eurs	éléments	déployés	
des	 so�ns	 de	 santé	 pr�ma�res	 et	 seconda�res,	 les	 serv�ces	 méd�caux	
aux�l�a�res,	les	transports	terrestres,	la	ma�ntenance	et	les	réparat�ons,	la	
récupérat�on,	l’hyg�ène	de	l’env�ronnement	(assa�n�ssement,	enlèvement	
des	 �mmond�ces,	 récupérat�on),	 l’approv�s�onnement	 en	 v�vres	 et	 en	
eau,	les	serv�ces	de	restaurat�on	et	la	ma�n-d’œuvre	locale.

Statut	et	modalités	d’emploi	des	contractants
	 La	force	comprend	des	combattants	et	des	non-combattants.	Le	personnel	
des	contractants,	qu’�l	 s’ag�sse	de	c�v�ls	su�vant	 les	 forces	ou	de	ma�n-d’œuvre	
recrutée	sur	place,	entre	dans	la	seconde	catégor�e.	Les	personnes	recrutées	sur	
place,	quelle	que	so�t	 leur	nat�onal�té,	sont	 tenues	de	respecter	 la	 lég�slat�on	du	
pays	où	elles	opèrent	et	ne	bénéfic�ent	pas	forcément	du	statut	jur�d�que	octroyé	
aux	c�v�ls	su�vant	les	forces.

	 L’OTAN	et	les	pays	engagés	dans	des	opérat�ons	OTAN	fa�sant	�nterven�r	
des	contractants	do�vent	fixer	cla�rement,	dans	les	accords,	arrangements	et	autres	
documents	 jur�d�ques	s�gnés	avec	 les	pays	hôtes,	 le	statut	du	personnel	et	des	
équ�pements	m�s	à	d�spos�t�on	par	les	firmes	concernées.	Ces	documents,	comme	
la	Convent�on	sur	le	statut	des	forces	(SOFA)	ou	l’accord	de	trans�t,	do�vent	exposer	
les	compétences	 jur�d�ct�onnelles,	 les	dro�ts	en	mat�ère	d’exempt�ons	fiscales	et	
douan�ères,	 les	 ex�gences	 en	 mat�ère	 de	 v�sas,	 les	 l�m�tat�ons	 de	 mouvements	
et	 tous	autres	aspects	pour	 lesquels	 les	pays	hôtes	 seront	prêts	 à	donner	 leur	
accord.

Coopération	multinationale
	 Pour	 s’assurer	 les	 me�lleures	 cond�t�ons	 poss�bles,	 les	 pays	 do�vent	
regrouper	leurs	beso�ns	dans	des	appels	d’offres	(AO)	communs.	Même	s�	la	plupart	
des	pays	fourn�sseurs	de	troupes	s’appu�ent	sur	leurs	propres	serv�ces	nat�onaux	
de	passat�on	de	contrats	et	sont	en	pr�nc�pe	préparés	de	man�ère	à	pouvo�r	ag�r	
de	 man�ère	 �ndépendante	 sur	 le	 théâtre,	 une	 approche	 collect�ve	 présente	 des	
avantages	 cons�dérables.	 Il	 est	 donc	 recommandé	 aux	 pays	 de	 s’adresser	 au	
Bureau	all�é	des	marchés	au	n�veau	du	théâtre	(TACO)	et	aux	agences	de	l’OTAN,	
comme	l’Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	(NAMSA)	et	l’Agence	
des	C3	de	 l’OTAN	(NC3A)	qu�,	moyennant	 remboursement,	pourront	 fourn�r	des	
serv�ces	de	passat�on	de	marchés	sur	le	théâtre.
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Aspects	de	la	planification	opérationnelle	en	rapport	avec	le	soutien	de	
contractants
	 Du	po�nt	de	vue	de	la	plan�ficat�on	opérat�onnelle,	la	déc�s�on	de	fa�re	appel	
à	des	firmes	extér�eures	do�t	être	gu�dée	par	d�vers	éléments	d’appréc�at�on.	De	
plus,	des	 travaux	de	plan�ficat�on	et	des	préparat�fs	s’�mposent	s�	 l’on	veut	que	
les	 beso�ns	 en	 mat�ère	 d’external�sat�on	 so�ent	 �dent�fiés	 rap�dement	 et	 que	 les	
contractants	 pu�ssent	 contr�buer	 aux	 opérat�ons	 de	 man�ère	 auss�	 efficace	 que	
poss�ble.

	 -	 	Nature	 de	 l’opérat�on.	 Les	 opérat�ons	 présentant	 un	 r�sque	 élevé	 de	
combat	-	par	exemple,	les	opérat�ons	d’entrée	�n�t�ale	-	se	prêtent	mo�ns	
à	l’external�sat�on	que	des	opérat�ons	à	r�sque	mo�ns	marqué,	du	type	
ma�nt�en	de	la	pa�x	et	stab�l�sat�on.

	 -	 	Phase	de	l’opérat�on.	En	début	d’opérat�on,	la	major�té	des	fonct�ons	de	
sout�en	sont	pr�ses	en	charge	par	des	un�tés	m�l�ta�res,	et	ce	tant	parce	
que	 le	 r�sque	est	élevé	que	pour	des	ra�sons	d’effic�ence,	d’efficac�té	
opérat�onnelle	et	de	sécur�té.	Au	fur	et	à	mesure	que	l’env�ronnement	
se	stab�l�se	et	que	 le	 r�sque	s’atténue,	certa�nes	 fonct�ons	de	sout�en	
peuvent	être	déléguées	progress�vement	à	des	firmes	extér�eures	a�ns�	
qu’aux	autor�tés	locales.

	 -	 	Protect�on	 des	 forces.	 Les	 contractants,	 s’�ls	 peuvent	 fonct�onner	 de	
man�ère	autonome	dans	la	plupart	des	cas,	restent	des	non-combattants;	
dès	lors,	�l	�mporte	que	la	force	assure	leur	sécur�té	et	fixe	les	beso�ns	en	
mat�ère	d’équ�pements	et	de	format�on	à	leur	prod�guer	de	sorte	qu’�ls	
pu�ssent	 fa�re	 face	à	des	menaces	nucléa�res,	b�olog�ques,	ch�m�ques	
et	rad�olog�ques.	La	force	sera	auss�	amenée,	parfo�s,	à	d�spenser	des	
so�ns	méd�caux	 �nd�spensables	dans	des	 rég�ons	où	ces	dern�ers	 ne	
peuvent	 être	 assurés	 au	 n�veau	 local.	 Autrement	 d�t,	 les	 avantages	
�nhérents	à	l’�ntervent�on	de	contractants	do�vent	être	évalués	en	regard	
des	ressources	à	mob�l�ser	pour	préserver	leur	santé	et	leur	sécur�té.

	 -	 	Sécur�té	opérat�onnelle.	Le	r�sque	de	sécur�té	se	pose	à	deux	n�veaux	:	
opérat�onnel	(conna�ssance	des	plans	et	�ntent�ons	m�l�ta�res)	et	tact�que	
(observat�on,	 sur	 place,	 des	 capac�tés	 et	 act�v�tés	 m�l�ta�res).	 Dans	 le	
prem�er	 cas,	 �l	 s’ag�t	 d’un	 r�sque	 que	 les	 pays	 de	 l’OTAN	 acceptent	
d’entrée	de	jeu,	surtout	dans	le	cas	des	déplo�ements	stratég�ques,	où	
les	 firmes	 commerc�ales	 jouent	 depu�s	 longtemps	 un	 rôle	 s�gn�ficat�f.	
Dans	 le	 second	 cas,	 le	 r�sque	 est	 jugé	 fa�ble	 lorsque	 l’équ�pe	 du	
contractant	 est	 composée	 de	 personnes	 or�g�na�res	 du	 même	 pays	
contr�buteur	de	troupes	que	la	force	recevant	le	sout�en;	par	contre,	�l	
sera	plus	marqué	dans	le	cas	de	ressort�ssants	du	pays	hôte	ou	de	pays	
t�ers.	Ce	type	de	s�tuat�on	ex�gera	la	condu�te	d’enquêtes	de	sécur�té	et	
une	surve�llance	des	personnes	concernées.

Intégration	des	capacités	fournies	par	les	contractants
	 Les	 contractants	 sélect�onnés	 préalablement	 à	 une	 opérat�on	 en	 vue	
de	 fourn�r	 des	 prestat�ons	 de	 sout�en	 et	 sat�sfa�sant	 aux	 ex�gences	 de	 sécur�té	
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opérat�onnelle	 do�vent	 être	 assoc�és	 au	 processus	 de	 plan�ficat�on	 du	 sout�en	
opérat�onnel,	en	sorte	que	leurs	moyens	so�ent	�ncorporés	comme	�l	se	do�t	dans	les	
annexes	pert�nentes	du	plan	d’opérat�on	(OPLAN).	Le	plan	global	de	déplo�ement	
de	l’OTAN	devra	ten�r	compte	du	déplo�ement	des	contractants,	que	ces	dern�ers	
fassent	ou	non	appel,	à	cette	fin,	à	des	ressources	qu�	leur	sont	propres.

	 Au	 cours	 de	 l’exécut�on	 du	 sout�en,	 les	 contacts	 nécessa�res	 entre	
les	 contractants	 et	 les	 échelons	 appuyés	 seront	 gérés	 par	 la	 structure	 de	
commandement	et	de	contrôle	de	 la	 force	de	man�ère	à	ce	que	 les	prestata�res	
so�ent	�nformés	du	tableau	opérat�onnel	lorsque	les	c�rconstances	l’ex�gent	et	en	
sorte	qu’une	certa�ne	souplesse	pu�sse	s’exercer	dans	l’ut�l�sat�on	des	contractants	
en	vue	de	sat�sfa�re	aux	beso�ns	opérat�onnels.

Gestion	des	contrats
	 Les	 commandants	 compteront,	 au	 se�n	 de	 leurs	 états-majors,	 des	
personnels	compétents	chargés	d’adm�n�strer	les	contrats,	d’appréc�er	l’évolut�on	
des	beso�ns,	de	négoc�er	les	mod�ficat�ons	contractuelles,	d’évaluer	les	prestat�ons	
des	 contractants,	 de	 fixer	 les	 pénal�tés	 pour	 non-exécut�on	 et	 de	 cert�fier	 les	
pa�ements	effectués	en	contrepart�e	des	serv�ces	fourn�s.	

	 Les	 �nstruments	 contractuels	 do�vent,	 sous	 la	 responsab�l�té	 de	
l’adm�n�strateur	 responsable	 des	 marchés,	 être	 négoc�és	 de	 telle	 sorte	 que	 les	
obl�gat�ons	 contractuelles	 du	 prestata�re	 et	 de	 l’OTAN	 so�ent	 rempl�es	 dans	 les	
déla�s	prescr�ts	et	selon	les	modal�tés	fixées,	et	que	l’OTAN	pu�sse,	su�vant	ce	qu�	
a	été	prévu,	exercer	ses	dro�ts	en	toute	légal�té,	de	man�ère	à	serv�r	au	m�eux	les	
�ntérêts	de	l’Organ�sat�on	et	de	ses	cl�ents.

CONCEPTS	DE	SOUTIEN	LOGISTIQUE	DES	ÉLÉMENTS	-	(ALP-4.1,	4.2,	4.3) .
	 Alors	que	le	concept	log�st�que	de	l’OTAN	v�se	à	l’act�on	commune,	chaque	
élément,	en	ra�son	de	la	nature	même	de	la	m�ss�on	qu�	lu�	est	confiée,	aborde	la	
m�se	en	appl�cat�on	du	concept	de	log�st�que	mult�nat�onale	sous	un	angle	quelque	
peu	d�fférent.	Cec�	d�t,	même	s�	 les	un�tés	mult�nat�onales	déployées	 font	appel	
à	des	méthodes	de	sout�en	qu�	 leur	 sont	 spéc�fiques,	 leurs	beso�ns	 restent	 fort	
s�m�la�res,	en	ce	sens	que	les	éléments	de	sout�en	do�vent	être	souples,	mob�les	et	
aptes	à	s’adapter	aux	beso�ns	du	commandant	de	composante.	Lorsqu’�l	permet	
de	 réal�ser	 un	 ga�n	 d’efficac�té,	 le	 caractère	 �nterarmées	 do�t	 être	 ma�ntenu	 au	
n�veau	 le	plus	bas	poss�ble.	En	 termes	généraux,	cela	s�gn�fie	que	 les	éléments	
de	 sout�en	 au	 n�veau	 opérat�onnel	 peuvent	 être	 amenés,	 dans	 les	 l�m�tes	 d’une	
zone	de	responsab�l�té	géograph�que,	à	assurer	le	sout�en	d’une	force	�nterarmées.	
Au	n�veau	tact�que	toutefo�s,	les	éléments	de	sout�en	axeront	le	plus	souvent	leur	
act�on	sur	 le	 sout�en	des	éléments	const�tut�fs	 spéc�fiques,	 selon	une	approche	
fonct�onnelle.	Les	concepts	de	sout�en	des	composantes	sont	résumés	en	termes	
généraux	dans	les	paragraphes	qu�	su�vent.

Concept	de	soutien	maritime	:	ALP-4.1
	 Le	 sout�en	 à	 une	 force	 mar�t�me	 mult�nat�onale	 (MNMF)	 en	 déplo�ement	
présente	deux	facettes	:	le	sout�en	à	terre	et	à	la	mer.	Dans	un	contexte	�nterarmées,	
le	sout�en	à	 la	mer	est	de	 la	seule	 responsab�l�té	du	commandement	MNMF	au	
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n�veau	tact�que,	tand�s	que	la	responsab�l�té	du	sout�en	à	terre	est	partagée	entre	
le	commandant	tact�que	et	le	commandant	opérat�onnel,	ce	dern�er	étant	le	seul	
hab�l�té	à	coordonner	 le	flux	de	personnel,	de	courr�er	et	de	 fret	depu�s	 la	 terre	
ferme	 jusqu’à	 la	 force	 opérat�onnelle.	 Pour	 que	 le	 commandant	 de	 l’élément	 à	
terre	 pu�sse	 recevo�r	 l’a�de	 appropr�ée,	 l’élément	 à	 terre	 do�t	 pouvo�r	 réag�r	 en	
temps	opportun	aux	demandes	du	commandant	à	la	mer	(MNMF),	tout	en	étant	
subordonné	au	commandant	de	GFIM.	Dans	une	opérat�on	de	grande	ampleur,	la	
chaîne	de	commandement	de	l’organ�sat�on	de	sout�en	à	terre	peut	passer	par	un	
commandement	log�st�que	mult�nat�onal	(mer)	(MNLC(M))	d�st�nct,	tand�s	que	dans	
une	opérat�on	de	mo�ndre	ampleur,	le	commandant	du	sout�en	à	terre	peut	relever	
d�rectement	du	CLIM.

	 Le	précepte	fondamental	du	concept	de	sout�en	log�st�que	mar�t�me	cons�ste	
à	fourn�r	aux	un�tés	à	la	mer	des	s�tes	de	d�str�but�on	et	de	sout�en	central�sés	à	
terre.	Ce	concept	suppose	la	m�se	en	place	de	dépôts	de	sout�en	log�st�que	avancé	
(ALSS)	 assurant	 d�vers	 aspects	 du	 sout�en	 (log�st�que	 v�e,	 approv�s�onnement,	
d�str�but�on,	ass�stance	méd�cale,	réparat�on	des	dégâts,	etc.)	à	l’appu�	de	la	force	
dans	son	ensemble.	Des	dépôts	de	sout�en	log�st�que	de	l’avant	(FLS)	de	mo�ndres	
d�mens�ons	et	plus	mob�les,	�mplantés	plus	près	de	la	force	soutenue,	sont	ut�l�sés	
comme	po�nts	de	d�str�but�on	en	bout	de	chaîne	pour	le	personnel,	le	courr�er	et	le	
fret	en	provenance	des	ALSS	plus	conséquents	aux	capac�tés	plus	nombreuses.	
Ces	 s�tes	 de	 sout�en	 peuvent	 être	 de	 type	 �nterarmées,	 ou	 coïmplantés	 avec	
d’autres	éléments	const�tut�fs	de	sout�en.

Concept	de	soutien	des	forces	terrestres	:	ALP-4.2
	 L’ALP-4.2	 énonce	 une	 doctr�ne	 log�st�que	 commune	 à	 l’OTAN	 pour	 les	
forces	terrestres,	qu�	fourn�t	des	or�entat�ons	devant	permettre	aux	commandants	
et	effect�fs	nat�onaux	et	OTAN	de	la	composante	terrestre	d’ut�l�ser	au	m�eux	les	
ressources	 log�st�ques	 d�spon�bles	 dans	 le	 cadre	 d’opérat�ons	 mult�nat�onales.	
Les	opérat�ons	m�l�ta�res	se	déroulent	aux	échelons	stratég�que,	opérat�onnel	et	
tact�que.	La	log�st�que,	en	tant	que	fonct�on	de	combat	a�dant	les	commandants	
à	 const�tuer	 une	 pu�ssance	 de	 combat	 et	 à	 en	 assurer	 le	 sout�en,	 joue	 un	 rôle	
mob�l�sateur	 majeur	 à	 ces	 tro�s	 n�veaux.	 La	 log�st�que	 au	 n�veau	 stratég�que	 et	
opérat�onnel	est	axée	sur	 le	sout�en	dans	 le	cadre	des	guerres,	des	campagnes	
et	des	opérat�ons	d’envergure;	au	n�veau	tact�que	par	contre,	elle	touche	plus	au	
sout�en	 des	 bata�lles	 et	 opérat�ons	 au	 n�veau	 de	 la	 composante	 terrestre	 et	 en	
dessous.	

	 −	 	La	 log�st�que	 stratég�que	 a	 tra�t	 à	 la	 mob�l�sat�on,	 aux	 acqu�s�t�ons	
dans	le	cadre	des	programmes	nat�onaux,	à	la	project�on,	a�ns�	qu’à	la	
mob�l�té	et	la	concentrat�on	stratég�ques	des	moyens	log�st�ques	dans	
une	zone	d’opérat�ons	�nterarmées	(JOA).	Elle	s’art�cule	sur	la	log�st�que	
opérat�onnelle	 au	 n�veau	 de	 la	 force	 �nterarmées.	 Cette	 art�culat�on	
présente	 un	 �ntérêt	 tout	 part�cul�er	 au	 plan	 du	 commandement	 et	 du	
contrôle	log�st�ques,	car	c’est	d’elle	que	dépend	notamment	le	sout�en	
log�st�que	efficace	des	forces	déployées.
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	 −	 	La	log�st�que	opérat�onnelle	est	axée	sur	l’établ�ssement	et	le	ma�nt�en	
en	état	de	l�gnes	de	commun�cat�ons,	a�ns�	qu’au	ma�nt�en	en	pu�ssance	
d’une	force	dans	une	JOA	conformément	aux	pr�or�tés	établ�es	par	 le	
commandant.	 Elle	 ménage	 également	 les	 cond�t�ons	 prop�ces	 à	 une	
m�se	à	œuvre	réuss�e	des	or�entat�ons	stratég�ques	à	l’échelon	tact�que,	
fa�sant	 a�ns�	 le	 l�en	entre	 log�st�que	stratég�que	et	 log�st�que	 tact�que.	
La	 log�st�que	 opérat�onnelle	 englobe	 le	 sout�en	 en	 rapport	 avec	 la	
récept�on,	 le	 regroupement	et	 l’achem�nement	vers	 l’avant	des	un�tés	
et	 des	 effect�fs,	 le	 développement	 des	 �nfrastructures,	 la	 d�str�but�on	
et	 la	 gest�on	 des	 réserves	 sur	 la	 JOA,	 la	 passat�on	 de	 marchés,	
l’approv�s�onnement	et	les	serv�ces	et	le	contrôle	des	mouvements.

	 −	 	La	 log�st�que	 tact�que	 donne	 au	 commandant	 tact�que	 les	 moyens	
d’exécuter	 la	m�ss�on	en	mettant	 à	 sa	d�spos�t�on	 le	 sout�en	 tact�que	
requ�s.	Il	s’ag�t,	à	ce	n�veau,	de	mob�l�ser	ces	fonct�ons	essent�elles	que	
sont	l’approv�s�onnement,	les	transports,	la	ma�ntenance,	le	sout�en	et	
les	 so�ns	 méd�caux	 a�ns�	 que	 les	 serv�ces	 adm�n�strat�fs	 et	 de	 terra�n	
pour	 permettre	 aux	 soldats	 d’accompl�r	 leur	 m�ss�on	 spéc�fique.	 Une	
log�st�que	tact�que	performante	fourn�t	aux	un�tés	un	sout�en	appropr�é	
au	bon	moment	et	à	l’endro�t	voulu.

	 Le	concept	de	sout�en	log�st�que	de	la	composante	terrestre	a	pour	objet	
d’assurer	le	sout�en	de	forces	nat�onales	ou	mult�nat�onales	en	tenant	compte	de	
leurs	 d�fférences	 en	 termes	 de	 structures	 et	 de	 compos�t�on	 mult�nat�onale.	 Le	
commandant	 de	 la	 composante	 terrestre	 de	 forces	 �nterarmées	 mult�nat�onales	
(CJFLCC)	 défin�t	 les	 beso�ns	 et	 fixe	 les	 pr�or�tés	 pour	 le	 sout�en	 des	 forces	
conformément	 aux	 d�rect�ves	 générales	 émanant	 du	 commandant	 des	 forces	
�nterarmées.	Il	coordonne	les	opérat�ons	log�st�ques	avec	tous	les	pays	part�c�pants	
a�ns�	qu’avec	 les	structures	 log�st�ques	 �nterarmées/au	n�veau	de	 la	JOA.	 Il	peut	
s’avérer	 nécessa�re,	 à	 cette	 fin,	 de	 mettre	 sur	 p�ed	 un	 JLSG	 (dans	 le	 cas	 des	
opérat�ons	de	la	NRF)	ou	un	CLIM	(dans	le	cas	d’opérat�ons	confiées	à	un	GFIM).	
Le	CJFLCC	exercera	son	pouvo�r	de	coord�nat�on	en	mat�ère	de	mouvements	et	
de	sécur�té	sur	les	éléments	de	sout�en	nat�onaux	(NSE)	opérant	dans	sa	zone	de	
responsab�l�té	 (AOO).	B�en	qu’�l	 relève	essent�ellement	du	pays	hôte,	 le	contrôle	
des	mouvements	peut	être	délégué	au	CJFLCC,	plus	part�cul�èrement	à	 l’avant	
de	la	zone	de	responsab�l�té	de	ce	dern�er	dans	le	cas	d’une	opérat�on	m�l�ta�re	de	
grande	envergure.

Concept	de	soutien	des	forces	aériennes	:	ALP-4.3
	 L’ALP-4.3	approfond�t	le	concept	de	sout�en	log�st�que	de	la	composante	
aér�enne,	 celle-c�	 comprenant	 toutes	 les	 un�tés	 de	 défense	 aér�ennes	 basée	 au	
sol	 (GBAD)	part�c�pant	à	 l’opérat�on	et	 leurs	éléments	de	sout�en,	et	 leurs	un�tés	
de	commun�cat�ons	et	systèmes	déployables	de	commandement	et	de	contrôle	
aér�ens	(ACCS).	Les	pr�nc�pes	du	concept	de	sout�en	log�st�que	des	composantes	
aér�ennes	 s’appl�quent	 également	 aux	 forces	 OTAN	 de	 détect�on	 lo�nta�ne	
aéroportée	 (NAEW),	 de	 rav�ta�llement	 en	 vol	 (AAR)	 et	 de	 transport	 aér�en,	 a�ns�	
qu’aux	moyens	aér�ens	des	autres	composantes.
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	 Ce	concept	repose	sur	le	pr�nc�pe	selon	lequel	les	pays	d’or�g�ne	do�vent	
doter	leurs	forces	aér�ennes	d’un	sout�en	organ�que	suffisant	pour	leur	permettre	de	
lancer	des	opérat�ons,	et	fixer	des	d�spos�t�ons	relat�ves	à	leur	réapprov�s�onnement.	
Le	degré	de	sout�en	déployé	t�ent	compte	du	HNS	d�spon�ble,	du	sout�en	mutuel	
fourn�	par	 les	pays	chefs	de	file	et	prestata�res	spéc�al�sés	et	des	moyens	m�s	à	
d�spos�t�on	dans	le	cadre	de	d�spos�t�ons	de	log�st�que	en	coopérat�on,	comme	les	
un�tés	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal	(MILU),	le	cas	échéant.

SOUTIEN	LOGISTIQUE	DES	OPÉRATIONS	DE	RÉPONSE	AUX	CRISES
	 Il	 est	 nécessa�re,	 dans	 le	 cadre	 de	 toute	 opérat�on	 mult�nat�onale,	 de	
coordonner	 le	 déplo�ement	 des	 forces	 nat�onales	 achem�nées	 vers	 une	 zone	
d’opérat�on.	Cette	coord�nat�on	est	effectuée	par	 l’AMCC	en	contact	étro�t	avec	
tous	 les	pays	part�c�pants,	 la	 responsab�l�té	de	 la	plan�ficat�on	et	de	 l’exécut�on	
du	déplo�ement	des	contr�but�ons	nat�onales	aux	opérat�ons	de	l’OTAN	�ncombant	
aux	pays.	En	plus	de	la	coord�nat�on	de	l’achem�nement	mult�nat�onal	des	forces,	
l’AMCC	do�t	auss�	assurer	la	préparat�on	et	la	plan�ficat�on	du	déplo�ement	de	tous	
les	équ�pements	appartenant	à	l’OTAN,	et	des	QG	de	cette	dern�ère.	Ces	m�ss�ons	
de	 transport	 sont	 pr�ses	 en	 charge	 par	 des	 contr�but�ons	 nat�onales	 ut�l�sant	
des	moyens	de	transport	nat�onaux,	une	autre	solut�on	cons�stant	à	affréter	des	
aéronefs	c�v�ls	d�spon�bles	sur	le	marché	commerc�al.
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	7

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AAR	 Rav�ta�llement	en	vol

ACCS	 Système	de	commandement	et	de	contrôle	aér�ens

ACO	 Commandement	all�é	Opérat�ons

ACSP	 Sout�en	log�st�que	mutuel	des	aéronefs

ALSSs		 Dépôt	de	sout�en	log�st�que	avancé

AMCC	 Centre	�nterall�é	de	coord�nat�on	des	mouvements

AOO	 Zone	d’opérat�ons

AOR	 Zone	de	responsab�l�té

BOA	 Accord	type	de	passat�on	de	commandes

CBRN	 Chm�que,	b�olog�que,	rad�olog�que	et	nucléa�re

CIMIC	 Coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re

CJFLCC	 Commandant	de	l’élément	terre	de	forces	�nterarmées	
mult�nat�onales

CJSOR	 Express�on	des	beso�ns	�nterarmées	mult�nat�onaux

CLS	 Sout�en	log�st�que	du	contractant

CS/CSS		 Appu�	tact�que/Sout�en	log�st�que	du	combat

C2	 Commandement	et	contrôle

DJTF	 Force	opérat�onnelle	�nterarmées	déployable

FLSs		 Dépôt	de	sout�en	log�st�que	de	l’avant

GBAD	 Défense	aér�enne	basée	au	sol

JFC	 Commandement	de	forces	�nterarmées

JLSG		 Groupe	de	sout�en	log�st�que	�nterarmées

JOA	 Zone	d’opérat�ons	�nterarmées

LN		 Pays	chef	de	file

LOC	 L�gnes	de	commun�cat�ons

MILU	 Un�té	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal
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MJLC		 Centre	log�st�que	�nterarmées	mult�nat�onal

MNLC(M)	 Commandement	log�st�que	mult�nat�onal	(mer)

MNMF	 Force	mar�t�me	mult�nat�onale

MOU	 Mémorandum	d’entente

NAEW	 Détect�on	lo�nta�ne	aéroportée	de	l’OTAN

NAMSA	 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NCS	 Structure	de	commandement	de	l’OTAN

NC3A	 Agence	des	C3	de	l’OTAN

NRF	 Force	de	réact�on	de	l’OTAN

NSEs	 Éléments	de	sout�en	nat�onaux

NTM	 Av�s	de	mouvement

QG		 Quart�er	général

RFPs		 Appel	d’offres

RIFB		 Appel	d‘offres	préétabl�

RSN	 Pays	prestata�re	spéc�al�sé

SIC		 Système	d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on

SOFA		 Convent�on	sur	le	statut	des	forces

TACO	 Bureau	all�é	des	marchés	au	n�veau	du	théâtre
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CHAPITRE 8
SOUTIEN	FOURNI	PAR	LE	PAYS	HÔTE	(HNS)
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CHAPITRE 8
SOUTIEN	FOURNI	PAR	LE	PAYS	HÔTE	(HNS)

« Il n’est rien d’aussi ordinaire que de constater que les questions de ravitaillement 
affectent les aspects stratégiques d’une campagne ou d’une guerre. » 

 
- Karl von Clausewitz, De la guerre, 1832 -

INTRODUCTION
	 Les	 pays	 membres	 et	 les	 autor�tés	 de	 l’OTAN	 sont	 collect�vement	
responsables	 du	 sout�en	 des	 opérat�ons	 de	 l’OTAN	 et	 do�vent	 prendre	 en	
coopérat�on	des	d�spos�t�ons	prévoyant	 la	m�se	à	d�spos�t�on,	en	 temps	de	pa�x	
et	en	pér�ode	de	cr�se	et	de	confl�t,	d’un	sout�en	suffisant	pour	 toute	 la	gamme	
des	opérat�ons	et	exerc�ces	de	 l’OTAN,	que	ceux-c�	 relèvent	ou	non	de	 l’art�cle	
5	 (respect�vement,	 défense	 collect�ve	 ou	 réponse	 aux	 cr�ses).	 Cette	 stratég�e	
n’est	v�able	que	s�	 les	pays	hôtes	mettent	à	d�spos�t�on	 le	sout�en	nécessa�re.	 Il	
�ncombe	aux	Commandements	stratég�ques	de	ve�ller	à	ce	que	les	accords	sur	le	
HNS	répondent	aux	beso�ns	opérat�onnels	de	l’OTAN	sans	pour	autant	rédu�re	la	
capac�té	de	combat	du	pays	hôte	lu�-même.	

	 La	 poss�b�l�té	 de	 déplo�ement	 d’une	 force	 de	 réact�on	 rap�de	 au-delà	
du	 terr�to�re	 de	 l’OTAN	 a	 des	 répercuss�ons	 �mportantes	 sur	 la	 pol�t�que	 et	 les	
procédures	 de	 plan�ficat�on	 du	 HNS	 de	 l’OTAN.	 Il	 sera	 notamment	 nécessa�re	
d’adopter	des	mécan�smes	de	plan�ficat�on	du	HNS	plus	rap�des	et	plus	souples	
pour	que	des	arrangements	de	HNS	pu�ssent	être	m�s	en	place	dans	les	me�lleurs	
déla�s,	en	sorte	que	le	sout�en	nécessa�re	pu�sse	être	assuré	dans	toute	la	mesure	du	
poss�ble,	dans	un	souc�	de	ma�nt�en	ou	de	renforcement	de	l’efficac�té	m�l�ta�re.	

	 Dès	 lors,	 �l	 �mporte	 que	 les	 commandants	 OTAN	 so�ent	 assoc�és	 à	 la	
plan�ficat�on	 du	 sout�en	 et	 hab�l�tés	 à	 coordonner	 la	 plan�ficat�on	 chaque	 fo�s	
que	 cela	 s’avère	 nécessa�re.	 La	 SNLC	 a	 élaboré	 le	 MC	 319/2,	 qu�	 confère	 aux	
commandants	OTAN	les	pouvo�rs	clés	dans	le	doma�ne	de	log�st�que,	en	ce	compr�s	
le	HNS.	Les	pouvo�rs	des	commandants	en	mat�ère	de	HNS	sont	approfond�s	dans	
le	MC	334/2.

DÉFINITION
	 Le	HNS	est	 l’a�de	c�v�le	et	m�l�ta�re	 fourn�e	en	 temps	de	pa�x,	en	pér�ode	
de	cr�se	et	de	confl�t	par	un	pays	hôte	à	des	forces	et	à	des	organ�sat�ons	all�ées	
�mplantées,	opérant	ou	en	trans�t	sur	le	terr�to�re	du	pays	hôte.

CONCEPT	OTAN	SUR	LE	HNS
	 Le	HNS	v�se	à	fourn�r	au	commandant	OTAN	et	au	pays	d’or�g�ne	un	sout�en	
sous	 la	 forme	 de	 matér�els,	 d’�nstallat�ons	 et	 de	 serv�ces,	 y	 compr�s	 la	 sécur�té	
sur	zone	et	le	sout�en	adm�n�strat�f,	conformément	aux	arrangements	qu�	ont	été	
négoc�és	entre	le	pays	d’or�g�ne	et/ou	l’OTAN	et	le	gouvernement	du	pays	hôte.	En	
tant	que	tel,	le	HNS	fac�l�te	l’�nsert�on	des	forces	dans	une	zone	d’opérat�ons	en	
fourn�ssant	le	sout�en	essent�el	à	la	récept�on,	au	regroupement	et	à	l’achem�nement	



—128—

vers	l’avant.	Il	peut	auss�	rédu�re	la	quant�té	des	forces	et	des	matér�els	log�st�ques	
qu�	do�vent	être	fourn�s	pour	le	sout�en	prolongé	et	 le	redéplo�ement	des	forces,	
dont	la	m�se	à	d�spos�t�on	devra�t	autrement	être	assurée	par	le	pays	d’or�g�ne.

	 L’object�f	 cons�ste	 à	 fa�re	 appel	 autant	 que	 poss�ble	 à	 des	 accords	
OTAN	sur	 le	HNS	de	man�ère	à	 fac�l�ter	 la	 tâche	du	pays	hôte	du	po�nt	de	vue	
des	 négoc�at�ons	 et	 de	 l’adm�n�strat�on	 en	 �nstaurant	 un	 processus	 et	 une	
documentat�on	standard�sés	pouvant	être	ut�l�sés	par	 toutes	 les	part�es.	À	cette	
fin,	les	Commandements	stratég�ques	ont	m�s	en	place	un	programme	qu�	permet	
de	négoc�er,	dans	les	rég�ons	où	l’OTAN	pourra�t	être	amenée	à	se	déployer,	des	
MOU	permanents	sur	 le	HNS	avec	 les	pays	membres	et	du	PPP	a�ns�	que	des	
pays	non	membres.	Ces	d�spos�t�ons	n’excluent	pas	la	conclus�on	d’arrangements	
b�latéraux.

ASPECTS	JURIDIQUES	DES	ARRANGEMENTS	SUR	LE	HNS
	 Les	 arrangements	 et	 les	 accords	 conclus	 entre	 les	 autor�tés	 nat�onales	
compétentes	 et	 l’OTAN	 const�tuent	 le	 fondement	 du	 sout�en	 des	 arrangements	
sur	le	HNS.	Une	convent�on	sur	le	statut	des	forces	(SOFA)	négoc�ée	au	plus	haut	
n�veau	entre	les	autor�tés	des	pays	d’or�g�ne	et/ou	de	l’OTAN	et	celles	du	pays	hôte	
rég�t	 le	statut	des	forces	et	fixe	les	modal�tés	de	leur	relat�on	avec	le	pays	hôte.	
Elle	peut	conten�r	des	d�spos�t�ons	générales	sur	le	HNS.	Là	où	elle	ex�ste,	la	SOFA	
peut	donc	avo�r	une	�nc�dence	sur	le	HNS	et	elle	do�t	être	pr�se	en	cons�dérat�on	
dans	la	m�se	au	po�nt	d’arrangements	sur	le	HNS.

	 S’�l	n’ex�ste	pas	de	SOFA	avec	un	pays	hôte,	�l	conv�ent	d’en	conclure	une	
sans	attendre.	Pour	plus�eurs	pays,	cela	pourra�t	ne	pas	être	poss�ble.	Dans	ce	
cas,	un	accord	de	trans�t	sera	conclu	entre	le	s�ège	de	l’OTAN	et	le	pays	hôte	pour	
autor�ser	le	passage	de	forces	et	de	moyens	all�és	sur	le	terr�to�re	du	pays	hôte.	
L’accord	de	trans�t	prévo�ra	certa�nes	d�spos�t�ons	concernant	le	sout�en	nécessa�re	
de	la	part	du	pays	hôte	et	la	poss�b�l�té,	dans	certa�ns	cas,	d’élaborer	des	accords	
techn�ques	sur	le	HNS	sans	qu’�l	fa�lle	pour	autant	passer	par	un	MOU.	

	 Un	 MOU	 est	 un	 �nstrument	 qu�	 permet	 de	 cons�gner	 de	 man�ère	 mo�ns	
formelle	des	ententes	et	des	obl�gat�ons	défin�es	et	est	l’express�on	de	la	volonté	
concordante	 des	 part�es	 part�c�pant	 et	 adhérant	 au	 MOU.	 Dans	 le	 contexte	 du	
HNS,	le	MOU	est	un	document	global	agréé	au	n�veau	b�latéral	ou	mult�latéral,	qu�	
�mpl�que	une	�ntent�on	ou	une	responsab�l�té	s’ag�ssant	de	fourn�r	un	sout�en	à	des	
forces	et	à	des	organ�sat�ons	all�ées.	Il	const�tue	le	fondement	pol�t�co	m�l�ta�re	et	
jur�d�que	 mutuellement	 agréé	 pour	 l’élaborat�on	 des	 documents	 annexes	 sur	 la	
m�se	en	œuvre	dans	les	l�m�tes	des	d�spos�t�ons	prévues	dans	le	MOU.

PRINCIPES	RÉGISSANT	LE	HNS1

	 Les	�mpérat�fs	de	mob�l�té,	de	souplesse	et	de	mult�nat�onal�té	retenus	pour	
les	forces	de	l’OTAN	mettent	en	év�dence	la	nécess�té	de	s’entendre	sur	les	pr�nc�pes	
rég�ssant	le	HNS,	a�ns�	que	celle,	pour	les	commandants	OTAN,	de	mettre	en	place	
la	structure	nécessa�re	pour	fac�l�ter	l’élaborat�on	des	arrangements	sur	le	HNS.	Par	
a�lleurs,	la	nécess�té	cro�ssante	de	t�rer	part�	des	économ�es	d’échelle	et	de	mettre	

1)  C-M(2000)56-REV1 (aussi MC 334/2)
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en	œuvre	plus	rap�dement	et	plus	efficacement	des	concepts	de	sout�en	souples	
�mpose	 de	 cons�dérer	 le	 HNS	 comme	 fa�sant	 part�e	 �ntégrante	 du	 processus	 de	
plan�ficat�on	log�st�que	et	d’en	ten�r	compte	dans	l’ensemble	des	plans	de	sout�en.	
Afin	de	réal�ser	une	plan�ficat�on	et	une	exécut�on	cohérentes	et	efficaces	du	HNS,	
les	pr�nc�pes	su�vants	seront	d’appl�cat�on	:

	 Responsabilité.	Les	pays	et	les	autor�tés	de	l’OTAN	ont	une	responsab�l�té	
collect�ve	 en	 mat�ère	 de	 HNS	 dans	 toute	 la	 gamme	 des	 opérat�ons	 d�r�gées	 par	
l’OTAN.	Cette	responsab�l�té	encourage	les	pays	et	l’OTAN	à	plan�fier	en	coopérat�on	
et	à	partager	la	fourn�ture	du	HNS	afin	de	souten�r	la	force	concernée	effect�vement	
et	efficacement,	étant	entendu	qu’�l	�ncombe	en	défin�t�ve	à	chaque	pays	d’assurer	
la	fourn�ture	du	sout�en	pour	ses	forces.

	 Fourniture.	Les	pays	do�vent	assurer,	de	man�ère	�nd�v�duelle	-	dans	le	cadre	
d’accords	de	coopérat�on	-	ou	collect�ve	avec	l’OTAN,	la	fourn�ture	des	ressources	
nécessa�res	pour	appuyer	leurs	forces	en	temps	de	pa�x,	en	pér�ode	de	cr�se	et	en	
cas	de	confl�t.	Le	cas	échéant,	le	HNS	est	un	complément	essent�el	du	sout�en	des	
forces	déployées	et,	une	fo�s	le	MOU	conclu,	sera	fourn�	par	les	pays	hôtes,	dans	
toute	la	mesure	du	poss�ble,	en	fonct�on	de	la	lég�slat�on	et	des	pr�or�tés	nat�onales,	
et	des	capac�tés	réelles	du	pays	hôte.	

	 Autorité.	Le	commandant	OTAN	a	l’autor�té	voulue	pour	défin�r	les	beso�ns	
en	mat�ère	de	HNS,	établ�r	des	pr�or�tés	relat�ves	à	la	fourn�ture	de	ce	dern�er	aux	
forces	 affectées,	 et	 lancer	 le	 processus	 de	 plan�ficat�on	 du	 HNS,	 y	 compr�s	 les	
négoc�at�ons.	Lorsque	les	SC	lu�	en	délèguent	l’autor�té,	�l	peut	également	conclure	
des	arrangements	sur	 le	HNS	pour	des	QG	mult�nat�onaux	de	 l’OTAN	et	d’autres	
ent�tés	financées	en	commun.	Cette	autor�té	vaut	également	pour	les	commandants	
non	 OTAN	 d’une	 force	 mult�nat�onale	 part�c�pant	 à	 une	 opérat�on	 d�r�gée	 par	
l’OTAN.

	 Coordination	et	coopérat�on.	En	mat�ère	de	plan�ficat�on	et	d’exécut�on	du	
HNS,	la	coord�nat�on	et	la	coopérat�on	entre	autor�tés	de	l’OTAN	et	autor�tés	nat�onales	
sont	essent�elles	pour	des	ra�sons	d’efficac�té	opérat�onnelle	et	d’effic�ence,	et	pour	
év�ter	toute	concurrence	concernant	 les	ressources.	Elles	do�vent	se	dérouler	aux	
n�veaux	appropr�és	et	peuvent	fa�re	appel,	s’�l	y	a	l�eu,	à	des	pays	non	OTAN	et	à	
d’autres	organ�sat�ons	pert�nentes.

	 Économie.	La	plan�ficat�on	et	 l’exécut�on	du	HNS	do�vent	correspondre	à	
l’ut�l�sat�on	la	plus	efficace	et	la	plus	économ�que	des	ressources	d�spon�bles	pour	
répondre	aux	beso�ns.

	 Visibilité.	 Le	 commandant	 OTAN	 compétent	 et	 le	 pays	 d’or�g�ne	 do�vent	
d�sposer	d’�nformat�ons	concernant	les	arrangements	sur	le	HNS	dest�nés	au	sout�en	
des	forces	et	des	organ�sat�ons	all�ées.

	 Remboursement.	 Le	 pays	 hôte	 ne	 do�t	 pas	 réal�ser	 de	 profits	 sur	 des	
act�v�tés	offic�elles	de	QG	ou	de	forces	de	l’OTAN	organ�sant	des	opérat�ons,	des	
exerc�ces,	des	conférences	ou	d’autres	act�v�tés	sur	leur	terr�to�re	ou	y	part�c�pant.	
Les	modal�tés	de	remboursement	du	HNS	feront	l’objet	d’un	accord	entre	le	pays	
hôte	et	le	pays	d’or�g�ne	et/ou	le	commandant	OTAN,	selon	le	cas.
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PLANIFICATION	DU	HNS
	 La	plan�ficat�on	du	HNS	fa�t	part�e	�ntégrante	de	la	plan�ficat�on	log�st�que,	
ma�s	 en	 tant	 qu’élément	 clé	 de	 la	 plan�ficat�on	 opérat�onnelle,	 elle	 ex�ge	 une	
part�c�pat�on	mult�d�sc�pl�na�re	de	I’ensemble	des	responsables	de	la	plan�ficat�on.	
Le	pays	hôte,	le	pays	d’or�g�ne	et	le	commandant	OTAN	sont	responsables	de	la	
plan�ficat�on	et	de	 l’élaborat�on	du	HNS.	La	conclus�on	de	MOU	relat�fs	au	HNS	
�ncombe	 au	 pays	 hôte	 et	 au	 commandant	 OTAN.	 Ce	 dern�er	 do�t	 en	 outre	 être	
�nformé	des	autres	arrangements	de	HNS	non	OTAN	qu�	appu�ent	des	opérat�ons	
d�r�gées	par	l’OTAN	ou	pourra�ent	avo�r	une	�nc�dence	sur	celles-c�.

	 La	plan�ficat�on	du	HNS	sera	auss�	déta�llée	que	poss�ble,	pour	permettre	
aux	pays	hôtes	d’évaluer	les	beso�ns	et	d’y	répondre.	Toutefo�s,	compte	tenu	de	
la	 d�vers�té	 des	 opt�ons	 de	 déplo�ement,	 �l	 pourra	 être	 nécessa�re	 d’aborder	 la	
plan�ficat�on	du	HNS	su�vant	une	approche	ponctuelle.	Dans	un	souc�	d’efficac�té,	
on	s’efforcera	 le	cas	échéant,	de	conclure	des	accords	sur	 le	HNS	coordonnés	
par	l’OTAN.	On	ve�llera	auss�	à	établ�r	dans	toute	la	mesure	du	poss�ble	des	MOU	
permanents	venant	à	l’appu�	d’une	vaste	gamme	d’opérat�ons	potent�elles.	Autant	
que	poss�ble,	les	arrangements	sur	le	HNS	do�vent	être	conclus	au	plus	tôt	dans	le	
processus	de	plan�ficat�on.

	 Les	 serv�ces	 log�st�ques	du	commandant	OTAN	sont	 responsables	de	 la	
m�se	au	po�nt	des	arrangements	sur	 le	HNS.	Étant	donné	 la	corrélat�on	ex�stant	
entre	le	HNS,	la	CIMIC,	la	passat�on	de	marchés	et	d’autres	fonct�ons,	et	compte	
tenu	des	 �nc�dences	 jur�d�ques	et	financ�ères	des	arrangements	sur	 le	HNS,	une	
coord�nat�on	 étro�te	 devra	 être	 ma�ntenue	 dès	 le	 départ	 avec	 tous	 les	 serv�ces	
concernés.

	 Pendant	 la	 plan�ficat�on	 du	 HNS,	 le	 commandant	 do�t	 �nstaurer	 une	
coord�nat�on	étro�te	entre	les	pays	d’or�g�ne,	une	fo�s	ceux-c�	dés�gnés,	et	les	pays	
hôtes.	La	coord�nat�on	a�ns�	assurée	sera	conforme	à	la	doctr�ne	et	aux	procédures	
établ�es.	Ces	dern�ères	do�vent	être	normal�sées	dans	la	mesure	du	poss�ble	pour	
que	l’on	pu�sse	répondre	de	man�ère	efficace	et	souple	aux	beso�ns	opérat�onnels	
quels	qu’�ls	so�ent.	 Il	conv�ent	de	 les	 revo�r	constamment	afin	d’y	 �ncorporer	 les	
ense�gnements	qu�	seront	t�rés	d’opérat�ons	et	d’exerc�ces	futurs.

	 Le	 commandant	 OTAN	 do�t	 être	 �nv�té	 à	 part�c�per	 aux	 négoc�at�ons	
b�latérales	ultér�eures	sur	le	HNS	entre	le	pays	d’or�g�ne	et	le	pays	hôte	dans	le	but	
de	favor�ser	la	coopérat�on	et	d’apporter	une	a�de	s�	elle	est	nécessa�re.	Les	pays	
et	le	commandant	OTAN	do�vent	ve�ller	à	ce	que	des	d�rect�ves	appropr�ées	so�ent	
commun�quées	aux	pays	non	OTAN	lorsqu’�ls	mettent	au	po�nt	des	arrangements	
sur	le	HNS.
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	 Les	 act�v�tés	 à	 mener	
dans	 le	 cadre	 d’un	 processus	
de	 plan�ficat�on	 comprenant	
plus�eurs	 étapes	 font	 l’objet	
de	 l’AJP-4.5,	 qu�	 présente	
ce	 cadre	 de	 plan�ficat�on	 de	
man�ère	 déta�llée.	 On	 trouvera	
c�-après	 un	 aperçu	 des	
aspects	 essent�els	 de	 chaque	
étape	 et	 de	 leur	 place	 dans	
le	 processus	 de	 plan�ficat�on	
log�st�que/opérat�onnelle.	 Les	
commandants	OTAN	et	les	pays	
suscept�bles	 de	 fa�re	 office	 de	
pays	hôtes	 sont	encouragés	à	
lancer	 les	étapes	1,	2	et	3	dès	
que	 poss�ble	 de	 man�ère	 à	 se	
doter	de	HNSA	génér�ques	pert�nents	en	vue	d’opérat�ons/exerc�ces	futurs	et/ou	
de	l’élaborat�on	de	plans	de	c�rconstance.

	 Étape	1.	Au	cours	de	son	analyse	de	 la	m�ss�on,	 le	 commandant	OTAN	
commence	par	�dent�fier,	en	des	termes	très	larges,	le	beso�n	de	HNS	de	façon	à	
appuyer	les	plans	en	cours	de	rédact�on,	en	prenant	en	cons�dérat�on	les	beso�ns	de	
HNS	du	ou	des	pays	d’or�g�ne,	lorsque	ceux-c�	peuvent	être	�dent�fiés.	En	général,	
un	MOU	sur	le	HNS	est	élaboré	avec	chaque	pays	hôte.	S�	un	MOU	permanent	sur	
le	HNS	ex�ste	déjà,	�l	s’appl�quera	à	l’ensemble	des	opérat�ons	et	exerc�ces	OTAN	
et	n’ex�gera	pas	de	mod�ficat�ons.	

	 Étape	2.	Un	Concept	des	beso�ns	(COR)	est	demandé	et	soum�s	au	pays	
hôte	par	le	commandant	OTAN	et	les	pays	d’or�g�ne,	qu�	peuvent	procéder	à	une	
reconna�ssance	prél�m�na�re	avant	de	déposer	leur(s)	concept(s)	des	beso�ns.

	 Étape	 3.	 L’accord	 techn�que	 (TA)	 est	 arrêté	 au	 se�n	 du	 com�té	 d�recteur	
m�xte	 en	 charge	 du	 HNS	 (JHNSSC)	 const�tué	 par	 le	 commandant	 OTAN	 et	 le	
pays	hôte	et	auquel	part�c�pe(nt)	le(s)	pays	d’or�g�ne,	pour	exam�ner	les	beso�ns	et	
procédures	communs	en	mat�ère	de	fourn�ture	de	HNS.

	 Étape	 4.	 Les	 énoncés	 de	 beso�ns	 (SOR)	 sont	 élaborés	 à	 part�r	 des	
conclus�ons	des	études	de	terra�n	coordonnées	par	le	JHNSCC	en	conjonct�on	avec	
le	pays	hôte.	Après	examen	des	SOR,	le	pays	hôte	confirme	sa	capac�té	d’assurer	
le	HNS	demandé	et	�dent�fie	toute	�nsuffisance	éventuelle.	Une	fo�s	s�gnés,	les	SOR	
dev�ennent	des	documents	exécutables,	obl�geant	leurs	s�gnata�res	et	sat�sfa�sant	
aux	beso�ns	spéc�fiques	du	ou	des	pays	d’or�g�ne.

	 Étape	5.	Les	arrangements	conjo�nts	de	m�se	en	œuvre	(JIA)	représentent	
l’étape	 ult�me	 du	 processus,	 lorsque	 des	 �nformat�ons	 plus	 déta�llées	 s’avèrent	
nécessa�res	à	la	m�se	en	œuvre	concrète	du	plan	HNS	après	confirmat�on	par	le	
pays	d’or�g�ne.	

Demande	de	HNS	et	
mémorandum	d’entente	(MOU)

Concept	des	besoins
(COR)

Accords	techniques
(TA)

Énoncé	de	besoins
(SOR)

Arrangements	conjoint	
de	mise	en	œuvre	(JIA)

Figure	8-1.		Les	5	étapes	du	processus	de	
planification	opérationnelle

Niveau
politique

Niveau
opérationnel

Niveau
opérationnel

Niveau
tactique

Niveau
tactique
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DISPOSITIONS	APPLICABLES	AU	HNS
	 Les	 d�spos�t�ons	 exposées	 dans	 le	 présent	 document	 défin�ssent	 les	
responsab�l�tés	 des	 commandants	 OTAN,	 des	 pays	 d’or�g�ne	 et	 du	 pays	 hôte	
concernés	par	le	HNS.

Dispositions	propres	au	commandant	OTAN
	 Le	commandant	OTAN	négoc�e	et	conclut	des	arrangements	sur	le	HNS	pour	
les	quart�ers	généraux	mult�nat�onaux	de	l’OTAN,	et,	lorsqu’�l	y	est	autor�sé,	pour	
des	un�tés	mult�nat�onales	dés�gnées	et	certa�nes	act�v�tés	de	sout�en	à	l’échelon	
du	théâtre.	Les	pays	d’or�g�ne	sont	encouragés	à	bénéfic�er	de	ces	arrangements	
en	adhérant	au	MOU	sur	le	HNS.

	 Pour	chaque	plan	opérat�onnel	nécess�tant	un	HNS,	le	commandant	OTAN	
do�t	 �nstaurer	un	processus	v�sant	à	fac�l�ter	 les	négoc�at�ons	entre	 le	pays	hôte,	
le	pays	d’or�g�ne	et/ou	les	commandants	OTAN	subordonnés,	conformément	à	la	
doctr�ne	et	aux	procédures	de	l’OTAN	sur	le	HNS.

	 Le	commandant	OTAN	recense	les	beso�ns	en	HNS,	coordonne	ces	beso�ns	
et	la	fourn�ture	du	HNS,	et	défin�t	les	pr�or�tés	en	la	mat�ère,	en	consultat�on	avec	
les	pays.	

	 Il	 fourn�t	 au	 pays	 hôte	 et	 au(x)	 pays	 d’or�g�ne	 toutes	 les	 préc�s�ons	
nécessa�res,	 y	 compr�s	 les	 po�nts	 de	 contact,	 pour	 permettre	 la	 plan�ficat�on	 et	
l’exécut�on	efficaces	du	HNS.

	 Le	commandant	OTAN	est	autor�sé	à	demander	des	rapports	sur	les	moyens	
HNS	dés�gnés	et	approuvés	par	le	pays	hôte	pour	appuyer	les	forces	placées	sous	
son	commandement.	Réc�proquement,	le	commandant	OTAN	do�t	�nformer	le	pays	
d’or�g�ne	de	la	d�spon�b�l�té	des	moyens	HNS.

	 S�	un	financement	commun	de	l’OTAN	ou	un	financement	appropr�é	aux	fins	
d’exerc�ces	est	approuvé,	le	commandant	OTAN	exposera	en	déta�l,	en	l�a�son	avec	
le	pays	hôte	et	avant	récept�on	du	HNS,	les	d�spos�t�ons	à	appl�quer	pour	financer	
le	HNS	 fourn�	aux	quart�ers	généraux	mult�nat�onaux,	aux	un�tés	mult�nat�onales	
dés�gnées	et	à	certa�nes	act�v�tés	de	sout�en	à	l’échelon	du	théâtre.

Dispositions	propres	au	pays	d’origine
	 Les	pays	d’or�g�ne	sont	encouragés	à	adhérer	au	MOU	sur	le	HNS	conclu	
par	 le	SC	et	 le	pays	hôte.	Le	cas	échéant,	 les	problèmes	en	suspens	pourront	
ensu�te	être	exam�nés	dans	le	cadre	du	processus	d’adhés�on.	Les	pays	d’or�g�ne	
peuvent	auss�	cho�s�r	de	négoc�er	leur	propre	MOU	b�latéral	avec	le	pays	hôte.

	 Les	pays	d’or�g�ne	part�c�pent	aux	processus	de	plan�ficat�on	et	d’exécut�on	
de	man�ère	à	fourn�r	un	HNS	efficace.

	 Les	pays	d’or�g�ne	 �nforment	dans	 les	me�lleurs	déla�s	 le	pays	hôte	et	 le	
commandant	 OTAN	 de	 leurs	 beso�ns	 en	 mat�ère	 de	 HNS	 et	 des	 changements	
�mportants	à	mesure	qu’�ls	se	produ�sent.

	 Les	 pays	 d’or�g�ne	 �nforment	 le	 commandant	 OTAN	 compétent	 de	 l’état	
d’avancement	des	négoc�at�ons	relat�ves	au	HNS.
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	 En	dern�er	ressort,	les	pays	d’or�g�ne	do�vent,	avant	la	récept�on	du	HNS,	
prendre	les	d�spos�t�ons	nécessa�res	en	mat�ère	de	remboursement.

Dispositions	propres	aux	pays	hôtes
	 Les	 pays	 hôtes	 �nforment	 les	 pays	 d’or�g�ne	 et	 les	 commandants	 OTAN	
compétents	 de	 leur	 capac�té	 de	 fourn�r	 le	 HNS	 compte	 tenu	 des	 beso�ns	
spéc�fiques,	a�ns�	que	des	changements	�mportants	�nfluençant	cette	capac�té,	à	
mesure	qu’�ls	se	produ�sent.	De	plus,	les	pays	hôtes	sont	encouragés	à	déterm�ner	
leurs	autres	capac�tés	en	mat�ère	de	HNS	afin	d’évaluer	les	poss�b�l�tés	de	sout�en	
supplémenta�res.	Le	catalogue	OTAN	des	capac�tés	de	HNS	peut	 fac�l�ter	 cette	
démarche.

	 Les	pays	hôtes	gardent	le	contrôle	de	leurs	propres	ressources	dest�nées	
au	HNS,	sauf	s’�ls	ont	délégué	leurs	pouvo�rs	en	la	mat�ère.

	 Les	pays	hôtes	part�c�pent	aux	processus	de	plan�ficat�on	et	d’exécut�on	de	
man�ère	à	fourn�r	un	HNS	efficace.

	 Les	pays	hôtes	do�vent	�nformer	le	commandant	OTAN	compétent	de	l’état	
d’avancement	des	négoc�at�ons	relat�ves	au	HNS.

	 Les	pays	hôtes	déterm�nent	les	cr�tères	à	appl�quer	pour	calculer	le	coût	du	
HNS.

	 Les	pays	hôtes	ve�llent,	autant	que	poss�ble,	à	ce	que	leurs	arrangements	
de	HNS	b�latéraux	et	les	plans	connexes	so�ent	harmon�sés	avec	les	beso�ns	l�és	à	
la	plan�ficat�on	opérat�onnelle	de	l’OTAN.

	 Les	pays	hôtes	ve�llent	à	établ�r	la	coopérat�on	et	la	coord�nat�on	requ�ses	
entre	 leurs	secteurs	c�v�l	et	m�l�ta�re,	afin	d’ut�l�ser	au	m�eux	 les	ressources	HNS	
l�m�tées.

BASE	DE	DONNÉES	SUR	LES	CAPACITÉS
	 Pour	conférer	au	commandant	OTAN	la	capac�té	d’évaluer	les	poss�b�l�tés	
de	sout�en	offertes	par	un	pays	hôte,	ce	dern�er	est	encouragé	à	recenser	d’autres	
capac�tés	ut�l�sables	dans	ce	contexte.	Le	catalogue	OTAN	des	capac�tés	de	HNS	
propose	un	modèle	pour	la	commun�cat�on	des	�nformat�ons	en	rapport	avec	les	
�nstallat�ons,	�nfrastructures	et	ressources	suscept�bles	d’être	m�ses	à	la	d�spos�t�on	
du	commandant	OTAN	à	l’appu�	de	ses	forces.	Ces	�nformat�ons	ne	seront	ut�l�sées	
qu’à	des	fins	de	plan�ficat�on.	Elles	sont	conservées	dans	une	base	de	données	
électron�que	�ntégrée	au	serv�ce	du	doma�ne	fonct�onnel	«	log�st�que	».
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ATTRIBUTION	DE	MARCHÉS	LOCAUX
	 Le	HNS	se	d�st�ngue	de	l’attr�but�on	de	marchés	du	fa�t	que	ces	dern�ers	ne	
reposent	pas	sur	des	arrangements	offic�al�sés	tels	que	ceux	rég�ssant	le	HNS.	La	
passat�on	de	contrats	est	l’acqu�s�t�on	commerc�ale,	par	les	pays	d’or�g�ne	et/ou	
le	commandant	OTAN,	de	matér�els	et	de	serv�ces	c�v�ls	dest�nés	à	leurs	forces	à	
l’appu�	d’opérat�ons	d�r�gées	par	l’OTAN.	La	passat�on	de	contrats	fa�sant	appel	à	
des	fourn�sseurs	locaux	ne	do�t	pas	entraver	 le	HNS	et	do�t	toujours	prendre	en	
compte	les	beso�ns	essent�els	de	la	populat�on	du	l�eu.	Elle	do�t	donc,	autant	que	
poss�ble,	être	coordonnée	avec	le	pays	hôte	ou	par	son	�nterméd�a�re.

	 Dans	 les	cas	où,	au	n�veau	du	pays	hôte,	 �l	 n’y	a	pas	de	gouvernement	
lég�t�me	 avec	 lequel	 assurer	 cette	 coord�nat�on,	 un	 pays	 d’or�g�ne	 et/ou	 le	
commandant	OTAN	peut	d�rectement	passer	des	contrats	avec	des	fourn�sseurs	
pr�vés	 dans	 le	 pays	 hôte.	 En	 pare�l	 cas,	 �l	 sera	 part�cul�èrement	 �mportant	 que	
le	 commandant	 OTAN	 mette	 en	 place	 un	 d�spos�t�f	 permettant	 de	 su�vre	 ou	 de	
coordonner	 les	marchés,	afin	de	 l�m�ter	 la	concurrence	à	 l’égard	des	ressources	
peu	abondantes,	et	de	défin�r,	le	cas	échéant,	des	pr�or�tés	en	mat�ère	de	HNS.

COOPÉRATION	CIVILO-MILITAIRE	(CIMIC)
	 Le	HNS	ne	do�t	pas	être	confondu	avec	la	CIMIC.	Celle-c�	a	pour	objet	de	
mettre	en	place	et	de	ma�nten�r	une	ple�ne	coopérat�on	entre	les	forces	de	l’OTAN	et	
la	populat�on	et	les	�nst�tut�ons	c�v�les	dans	la	zone	d’opérat�on	d’un	commandant	
afin	de	créer	des	cond�t�ons	c�v�les	et	m�l�ta�res	qu�	 so�ent	 auss�	 favorables	que	
poss�ble.	La	coopérat�on	avec	des	organ�sat�ons	c�v�les	dans	le	cadre	du	HNS	do�t	
toujours	 être	 gérée	 en	 ple�ne	 consultat�on	 avec	 les	 autor�tés	 m�l�ta�res	 et	 c�v�les	
compétentes	du	pays	hôte.

RÉFÉRENCES
MC	319/2	-		 Pr�nc�pes	et	pol�t�que	log�st�ques	de	l’OTAN

MC	334/2	-		 	Pr�nc�pes	et	pol�t�ques	de	l’OTAN	en	mat�ère	de	sout�en	fourn�	par	le	
pays	hôte	

MC	411/1	-		 	D�spos�t�ons	m�l�ta�res	de	l’OTAN	en	mat�ère	de	coopérat�on	c�v�lo-
m�l�ta�re

AJP-4.5(A)		 	Doctr�ne	et	procédures	�nterall�ées	�nterarmées	relat�ves	au	sout�en	
du	pays	hôte

ANNEXE
A	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	au	
Chap�tre	8

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

CIMIC	 Coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re

COR	 Concept	des	beso�ns

HN	 Pays	hôte

JHNSSC	 Com�té	d�recteur	conjo�nt	du	HNS

JIA	 Arrangement	conjo�nt	de	m�se	en	oeuvre

MOU	 Mémorandum	d’entente

SC	 Commandement	stratég�que

SN	 Pays	d’or�g�ne

SOFA	 Convent�on	sur	le	statut	des	forces

SOR	 Énoncé	des	beso�ns

TA	 Arrangement	techn�que
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CHAPITRE 9
SOUTIEN	DES	MOUVEMENTS	ET	TRANSPORTS
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CHAPITRE 9
SOUTIEN	DES	MOUVEMENTS	ET	TRANSPORTS

« La logistique est l’art de déplacer des armées.  
Cela comprend l’ordre et les détails des marches et des camps,  

le cantonnement et le ravitaillement des troupes; en un mot,  
c’est l’exécution des entreprises stratégiques et tactiques. » 

 
- Antoine-Henri de Jomini, Précis de l’art de la guerre, 1838 -

INTRODUCTION
	 La	 not�on	 de	 mouvements	 et	 transports	 (M&T)	 englobe	 l’ensemble	 de	
l’�nfrastructure,	 des	 �nstallat�ons,	 des	 moyens	 de	 transport	 (aér�en,	 terrestre	
et	 mar�t�me)	 et	 de	 commandement	 et	 de	 contrôle,	 a�ns�	 que	 tous	 les	 matér�els	
venant	d�rectement	à	l’appu�	du	déplo�ement	des	forces,	de	leur	récept�on,	de	leur	
regroupement	et	de	leur	achem�nement	vers	l’avant	(RSOM).	Il	s’ag�t	de	la	p�erre	
angula�re	du	concept	opérat�onnel	de	l’All�ance,	qu�	requ�ert	des	�nvest�ssements	
en	 ressources,	 �nstallat�ons	 et	 équ�pements.	 La	 nécess�té	 de	 coordonner	 la	
plan�ficat�on	 des	 mouvements	 et	 transports	 de	 l’OTAN	 découle	 de	 la	 nouvelle	
stratég�e	 de	 l’All�ance	 en	 mat�ère	 de	 sout�en	 des	 forces	 expéd�t�onna�res.	 Plus	
préc�sément	:

	 −	 	compte	 tenu	du	caractère	mult�nat�onal	des	 forces	all�ées,	 �l	 faut	que	
les	 ressources	d�spon�bles	dans	 le	doma�ne	des	mouvements	et	des	
transports	so�ent	coordonnées	et	coopèrent	plutôt	que	d’être	m�ses	en	
concurrence;

	 −	 	la	 souplesse	 qu�	 déterm�ne	 le	 cho�x	 des	 forces	 de	 l’OTAN	 et	 les	
�ncert�tudes	entourant	 les	déplo�ements	 futurs	 font	qu’�l	 faut	compter	
davantage	sur	la	plan�ficat�on	des	mouvements	et	des	transports	fondée	
sur	 les	beso�ns	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle	génér�que	et	ad	hoc.	 Il	
faut	 donc	 se	 reposer	 dans	 une	 plus	 large	 mesure	 sur	 l’apt�tude	 des	
forces	all�ées	à	se	déployer	rap�dement,	ce	qu�	ex�ge	une	coord�nat�on	
étro�te	dans	l’ensemble	de	l’OTAN,	et

	 −	 	la	d�spon�b�l�té	l�m�tée	des	moyens	de	transport	m�l�ta�re	met	en	év�dence	
qu’�l	est	nécessa�re,	pour	souten�r	 les	opérat�ons	m�l�ta�res	de	l’OTAN,	
de	ma�nten�r	en	permanence	une	coord�nat�on	étro�te	entre	les	autor�tés	
m�l�ta�res	 de	 l’OTAN	 (NMA),	 les	 com�tés	 de	 l’OTAN	 trava�llant	 sur	 les	
quest�ons	en	rapport	avec	les	mouvements	et	transports	et	les	agences	
c�v�les	de	l’OTAN.

PRINCIPES	RELATIFS	AUX	MOUVEMENTS	ET	TRANSPORTS
	 Le	 MC	 336/2	 (Pr�nc�pes	 et	 d�spos�t�ons	 de	 l’OTAN	 appl�cables	 aux	
mouvements	et	aux	transports)	fixe	les	pr�nc�pes	et	d�spos�t�ons	appl�cables	aux	
mouvements	et	aux	transports,	lesquels	sont	reprodu�ts	dans	les	paragraphes	c�-
après.



—140—

	 Responsabilité	 collective.	 L’OTAN	 et	 les	 pays	 ont	 une	 responsab�l�té	
collect�ve	en	ce	qu�	concerne	le	sout�en	des	opérat�ons	de	l’OTAN	dans	le	doma�ne	
des	mouvements	et	des	transports.	

	 Les	responsab�l�tés	part�cul�ères	sont	les	su�vantes	:

	 −	 	Responsab�l�té	 de	 l’OTAN.	 Il	 �ncombe	 aux	 commandants	 OTAN	 de	
prendre	 l’�n�t�at�ve,	 de	 déterm�ner	 les	 pr�or�tés,	 de	 coordonner	 et	
d’él�m�ner	 les	perturbat�ons	dans	les	déplo�ements	(y	compr�s	dans	le	
processus	RSOM),	dans	les	transports	pour	 le	ma�nt�en	en	pu�ssance	
(réapprov�s�onnement)	et	dans	 le	 redéplo�ement	de	 leurs	 forces.	Cela	
do�t	se	fa�re	en	coopérat�on	avec	les	pays.

	 −	 	Responsab�l�té	 des	 pays.	 Les	 pays	 sont	 responsables	 au	 prem�er	
chef	 de	 l’obtent�on	 des	 ressources	 de	 transport	 nécessa�res	 au	
déplo�ement,	 au	ma�nt�en	en	pu�ssance	et	 au	 redéplo�ement	de	 leurs	
forces.	Cette	responsab�l�té	peut	englober	la	plan�ficat�on	et	le	contrôle	
des	mouvements	des	 forces	nat�onales,	 des	 éléments	 nat�onaux	des	
forces	mult�nat�onales	et,	 lorsqu’un	pays	a	accepté	le	rôle	de	chef	de	
file,	d’un	groupe	d’état	major	mult�nat�onal.	Ce	pr�nc�pe	do�t	être	conc�l�é	
avec	la	nécess�té	de	coopérat�on,	de	coord�nat�on	et	d’économ�e,	qu�	
peut	 se	 tradu�re	 par	 des	 modal�tés	 de	 coopérat�on	 b�latérales	 et/ou	
mult�latérales.

	 Coopération.	 La	 coopérat�on	 entre	 les	 autor�tés	 m�l�ta�res	 et	 c�v�les	 de	
l’OTAN	 et	 des	 pays	 est	 essent�elle.	 Cette	 coopérat�on	 peut	 revêt�r	 un	 caractère	
b�latéral	 ou	 mult�latéral.	 Elle	 porte	 tant	 sur	 I’ut�l�sat�on	 en	 commun	 que	 sur	
l’ut�l�sat�on	en	coopérat�on	de	moyens	de	transport.

	 Coordination.	 La	 coord�nat�on	 des	 mouvements	 et	 transports	 entre	 les	
autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les	de	I’OTAN	et	des	pays	est	essent�elle	et	do�t	s’effectuer	
aux	n�veaux	appropr�és.

	 Efficience.	 Il	 faut	t�rer	 le	me�lleur	part�	des	ressources	m�l�ta�res	et	c�v�les	
et	 prendre	 en	 cons�dérat�on	 le	 caractère	 complémenta�re	 et	 �ntermodula�re	 des	
moyens	de	transport	aér�en,	mar�t�me	et	�ntér�eur	de	surface.

Souplesse.	La	plan�ficat�on	et	I’exécut�on	des	mouvements	et	transports	do�vent	
pouvo�r	 réag�r	 rap�dement	 à	 des	 changements	 rap�des	 de	 la	 s�tuat�on	 et	 des	
beso�ns	opérat�onnels.

	 Efficacité.	 La	 plan�ficat�on	 et	 l’exécut�on	 des	 mouvements	 et	 transports	
do�vent	être	réglées	de	man�ère	à	répondre	aux	beso�ns	opérat�onnels	globaux	de	
l’OTAN.

	 Simplicité.	 Les	 plans	 et	 les	 procédures	 do�vent	 être	 auss�	 s�mples	 que	
poss�ble.

	 Normalisation.	 La	 normal�sat�on	 contr�bue	 au	 succès	 des	 mouvements	
et	 transports.	 Elle	 s’appl�que	 autant	 aux	 systèmes,	 données	 et	 log�c�els	 qu’aux	
procédures,	équ�pements	et	matér�els.
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	 Transportabilité.	Lorsque	la	chose	est	poss�ble,	les	un�tés	et	les	format�ons	
ayant	 un	 rôle	 de	 mob�l�té	 do�vent	 posséder	 des	 matér�els	 conçus	 pour	 être	
compat�bles	avec	les	ressources	de	transport	d�spon�bles.

	 Visibilité	 et	 transparence.	 L’échange	 d’�nformat�ons	 sur	 les	 données	
relat�ves	aux	mouvements	et	aux	transports	entre	autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les	de	
I’OTAN	et	des	pays	est	essent�elle	pour	un	sout�en	efficace	des	m�ss�ons	M&T.

DISPOSITIONS	APPLICABLES	AUX	MOUVEMENTS	ET	TRANSPORTS

Généralités

	 Les	autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les	de	I’OTAN	et	des	pays	sont	responsables	
de	 l’établ�ssement	 des	 d�rect�ves,	 procédures	 et	 organ�sat�ons	 appl�cables	 aux	
mouvements	et	transports	des	forces	de	I’OTAN.

	 Faute	 des	 moyens	 de	 transport	 nécessa�res,	 les	 pays	 pourra�ent	 ne	 pas	
être	en	mesure	de	s’acqu�tter	de	leur	responsab�l�té	de	fourn�r	des	ressources	M&T	
suffisantes.	Ils	devra�ent	donc,	le	cas	échéant	et	dans	la	mesure	du	poss�ble,	mettre	
leurs	ressources	et	capac�tés	excédenta�res	à	d�spos�t�on	en	vue	d’une	ut�l�sat�on	
en	 coopérat�on	 ou	 en	 commun	 qu�	 so�t	 adaptée	 aux	 beso�ns	 opérat�onnels	 de	
l’OTAN	et	coordonnée	au	n�veau	appropr�é.

	 −	 	Utilisation	en	coopération.	Lorsque	les	pays	mettent	leurs	ressources	
de	transport	ou	leurs	capac�tés	excédenta�res	à	la	d�spos�t�on	d’autres	
pays,	 les	 compensat�ons	 et/ou	 remboursements	 feront	 I’objet	
d’accords	 entre	 les	 part�es	 concernées,	 s�	 ces	 compensat�ons	 et/ou	
remboursements	sont	demandés.

	 −	 	Utilisation	en	commun.	Lorsque	les	pays	mettent	leurs	ressources	de	
transport	ou	leurs	capac�tés	excédenta�res	à	la	d�spos�t�on	de	I’OTAN,	
ces	ressources	sont	fourn�es	gratu�tement	ou	dans	le	cadre	d’accords	
de	remboursement.

	 Les	 mouvements	 transfrontal�ers	 do�vent	 être	 appuyés	 par	 des	 accords	
normal�sés	et	harmon�sés.

	 Les	commandants	OTAN	exam�neront	l’efficac�té	des	d�spos�t�ons	m�l�ta�res,	
tant	OTAN	que	nat�onales,	pr�ses	à	l’appu�	des	beso�ns	opérat�onnels	de	I’All�ance	
en	mat�ère	de	M&T.

Planification	des	M&T
	 La	 plan�ficat�on	 des	 M&T	 const�tue	 un	 élément	 d�st�nct	 -	 ma�s	 fa�sant	
part�e	 �ntégrante	 -	 de	 la	 plan�ficat�on	 log�st�que	 qu�	 do�t	 être	 en	 harmon�e	 avec	
I’établ�ssement	des	plans	de	forces	et	la	plan�ficat�on	opérat�onnelle.

	 Les	 autor�tés	 m�l�ta�res	 de	 l’OTAN	 et	 des	 pays	 sont	 responsables	 de	 la	
plan�ficat�on	du	sout�en	opérat�onnel.	La	plan�ficat�on	des	M&T	pour	les	opérat�ons	
de	 I’OTAN	 do�t	 être	 conforme	 aux	 pr�or�tés	 fixées	 par	 le	 commandant	 OTAN	
compétent.
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	 La	plan�ficat�on	des	M&T	do�t	être	adaptée	aux	forces	respect�ves	et	à	leurs	
opt�ons	d’emplo�	correspondantes.

	 La	plan�ficat�on	des	M&T	des	pays	et	de	I’OTAN	do�t	être	harmon�sée	le	plus	
tôt	poss�ble	pendant	le	processus	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle	(OPP).

	 Le	 processus	 RSOM	 est	 la	 phase	 du	 processus	 de	 déplo�ement	 des	
un�tés	au	cours	de	 laquelle	on	procède	à	 la	 trans�t�on	des	un�tés,	du	personnel,	
de	 l’équ�pement	 et	 du	 matér�el,	 depu�s	 leur	 po�nt	 d’arr�vée	 dans	 les	 ports	 de	
débarquement	(POD)	jusqu’à	leur	dest�nat�on	finale.	En	concertat�on	avec	le	pays	
hôte	et	 les	pays	d’or�g�ne,	 le	commandant	de	 la	 force	 �nterarmées	dés�gné	do�t	
élaborer	le	plan	RSOM	conformément	au	plan	déta�llé	de	déplo�ement	mult�nat�onal	
(MNDDP).	Lorsque	les	autor�tés	du	pays	hôte	ne	sont	pas	capables	n�	dés�reuses	
de	fourn�r	le	sout�en	RSOM	nécessa�re,	�l	appart�ent	à	I’OTAN	d’affecter	une	autor�té	
responsable	ou	de	demander	à	un	pays	chef	de	file	d’ag�r	en	tant	que	pays	hôte	
pour	le	déplo�ement	des	forces	de	l’OTAN.

	 La	plan�ficat�on	des	M&T	do�t	prendre	en	compte	l’ut�l�sat�on	du	sout�en	du	
pays	hôte	et/ou	des	ressources	locales,	en	part�cul�er	durant	la	phase	RSOM.

	 La	 plan�ficat�on	 des	 M&T	 de	 l’OTAN	 et	 des	 pays	 do�t	 auss�	 prendre	 en	
compte	la	poss�b�l�té	de	prépos�t�onner	les	stocks,	matér�els	et	équ�pements	afin	
d’amél�orer	le	temps	de	réact�on	des	M&T.

	 Les	experts	en	transports	c�v�ls	de	l’OTAN	const�tuent	un	atout	majeur,	en	
ce	sens	qu’�ls	fourn�ssent	des	�nformat�ons	et	proposent	une	a�de	aux	responsables	
de	la	plan�ficat�on	m�l�ta�re	de	l’OTAN.	Les	Commandements	stratég�ques	devront,	
selon	les	beso�ns,	demander	leur	av�s	et	leur	a�de	au	cours	de	toutes	les	phases	de	
la	plan�ficat�on	du	déplo�ement	(élaborat�on	du	concept,	plan�ficat�on	stratég�que,	
plan�ficat�on	des	mouvements,	plan�ficat�on	de	l’exécut�on)	et	de	l’exécut�on.

	 Les	pays	OTAN	et,	 le	cas	échéant,	 les	pays	non	OTAN	do�vent	ut�l�ser	 le	
système	 de	 sout�en	 �nterall�é	 des	 déplo�ements	 et	 des	 mouvements	 (ADAMS)	
comme	out�l	de	plan�ficat�on	OTAN	afin	de	fac�l�ter	la	plan�ficat�on	des	déplo�ements	
mult�nat�onaux	et	le	transfert	d’�nformat�ons	(les	pays	peuvent	ut�l�ser	ADAMS	ou	
tout	autre	système	aux	fins	de	la	plan�ficat�on	�nterne	des	déplo�ements	au	n�veau	
nat�onal).

	 Les	autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN	et	des	pays	ve�lleront	à	�ncorporer	dans	les	
plans	de	mouvements	des	d�spos�t�ons	harmon�sées	d’évacuat�on	des	v�ct�mes.	

	 La	plan�ficat�on	des	mouvements	et	des	transports	à	l’appu�	des	opérat�ons	
m�l�ta�res	 do�t	 s’effectuer	 et	 être	 coordonnée	 sur	 une	 base	 �nterarmées	 et	 c�v�lo	
m�l�ta�re,	et	englober	tous	les	modes	de	transport.	Il	conv�ent	d’év�ter	l’établ�ssement	
de	plans	séparés	pour	les	éléments	mar�t�mes,	terrestres	et	aér�ens	des	ensembles	
de	forces.

Soutien	apporté	au	secteur	militaire	par	le	secteur	civil
	 Le	 sout�en	 qu’apporte	 le	 secteur	 c�v�l	 au	 secteur	 m�l�ta�re	 sera	 d’une	
�mportance	 cruc�ale	 pour	 obten�r	 la	 souplesse	 souha�tée	 à	 l’appu�	 des	 object�fs	
de	l’All�ance.	Il	faudra	que	le	secteur	m�l�ta�re,	à	l’échelon	appropr�é	fasse	appel,	
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le	cas	échéant,	à	des	compétences	extér�eures	en	mat�ère	de	M&T	afin	d’évaluer	
et	de	défin�r	la	capac�té,	la	d�spon�b�l�té	et	la	fa�sab�l�té	d’un	sout�en	en	mat�ère	de	
transports	par	le	secteur	c�v�l.

	 L’OTAN	et	les	pays	devront	prendre	des	d�spos�t�ons	pour	une	coopérat�on	
étro�te	et	b�en	structurée	entre	les	autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les.

	 Les	 pays	 devront	 s’assurer	 que	 leur	 lég�slat�on	 nat�onale	 ou	 d’autres	
d�spos�t�ons	 suffisent	 à	 l’acqu�s�t�on	 des	 ressources	 M&T	 pour	 les	 opérat�ons	
qu�	 relèvent	 de	 l’art�cle	 5	 et	 les	 CRO	 qu�	 ne	 relèvent	 pas	 de	 cet	 art�cle.	 Les	
Commandements	 stratég�ques	 assureront	 le	 su�v�	 de	 ce	 processus	 a�ns�	 que	
l’élaborat�on	des	d�spos�t�ons,	 lég�slat�ves	et	autres,	pr�ses	par	 les	pays	dans	 le	
cadre	de	 l’Examen	annuel	de	 la	défense	 (ADR),	 tand�s	que	 le	Haut	Com�té	pour	
l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	doma�ne	c�v�l	(SCEPC),	au	travers	des	bureaux	
et	com�tés	d’étude	(PB&C)	chargés	des	transports,	assurera	le	su�v�	et	conse�llera	
les	pays	sur	l’adéquat�on	de	la	lég�slat�on	nat�onale	ou	d’autres	mesures	nat�onales,	
selon	les	beso�ns,	pr�ses	à	l’appu�	des	capac�tés	M&T	de	l’All�ance.

Soutien	apporté	aux	opérations	civiles	par	le	secteur	militaire
	 Le	sout�en	apporté	par	le	secteur	m�l�ta�re	aux	opérat�ons	c�v�les	sera	rég�	
par	les	mêmes	pr�nc�pes	et	d�spos�t�ons	que	ceux	décr�ts	plus	haut.

Acquisition	de	ressources
	 Il	�ncombe	aux	pays	de	fourn�r	les	ressources	de	transport	pour	le	mouvement	
de	leurs	forces	et	de	leur	matér�el.	Lors	de	l’établ�ssement	des	plans	opérat�onnels	
nat�onaux	 de	 sout�en,	 �l	 conv�endra�t	 d’assoc�er	 les	 autor�tés	 c�v�les	 et	 m�l�ta�res	
compétentes	en	mat�ère	de	M&T	au	processus	d’acqu�s�t�on,	lequel	do�t	s’étendre	
auss�	b�en	à	des	sources	nat�onales	qu’à	des	sources	non	nat�onales.	À	cette	fin,	
les	pays	devra�ent	prendre	en	cons�dérat�on	les	po�nts	su�vants	:

	 −	 	passer	 des	 accords	 b�latéraux	 ou	 mult�latéraux	 avec	 d’autres	 pays	
concernant	la	fourn�ture	de	ressources	M&T;

	 −	 	prendre	 les	 d�spos�t�ons	 appropr�ées	 en	 vue	 d’obten�r	 l’accès	 aux	
ressources	de	transport	c�v�les	en	ut�l�sant	des	prat�ques	commerc�ales	
normales	 dans	 la	 mesure	 du	 poss�ble,	 notamment	 en	 ayant	 recours	
à	 la	 fo�s	 à	 des	 ressources	 de	 transport	 de	 pays	 non	 OTAN	 et	 à	 des	
arrangements	contractuels	entrant	en	v�gueur	dans	des	cond�t�ons	b�en	
préc�ses;

	 −	 	s’adresser	 au	 commandement	 stratég�que	 compétent	 pour	 obten�r	
des	 ressources	 de	 transport	 ou	 des	 capac�tés	 excédenta�res	 m�ses	
à	 d�spos�t�on	 par	 des	 pays	 pour	 une	 ut�l�sat�on	 en	 commun	 ou	 en	
coopérat�on;

	 −	 	fa�re	appel	au	marché	c�v�l	des	transports	de	man�ère	coordonnée,	afin	
d’acquér�r	des	ressources	conformément	aux	pr�or�tés	opérat�onnelles	
et	l�m�ter	autant	que	poss�ble	la	concurrence	des	pays	dans	leur	quête	
de	ressources;
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	 −	 	prendre	 des	 d�spos�t�ons	 pour	 le	 contrôle	 ou	 la	 réor�entat�on	 des	
ressources	 c�v�les	 s’�l	 apparaît	 que	 le	 marché	 des	 transports	
commerc�aux	ne	peut	répondre	aux	beso�ns.	Ces	d�spos�t�ons	peuvent	
être	d’ordre	const�tut�onnel,	statuta�re	ou	contractuel,	et	comporter	des	
mesures	b�latérales	ou	mult�latérales;

	 −	 	rendre	compte	aux	autor�tés	compétentes	de	 l’OTAN	des	 ressources	
de	transport	c�v�les	et	m�l�ta�res	suscept�bles	d’être	m�ses	à	d�spos�t�on	
pour	un	emplo�	partagé	ou	en	coopérat�on.

	 Étant	donné	que	les	ressources	de	transport	c�v�les	fonct�onnent	d’ord�na�re	
dans	 des	 cond�t�ons	 de	 marché,	 les	 autor�tés	 de	 l’OTAN	 et	 des	 pays	 devront	
cont�nuer	à	prévo�r	des	d�spos�t�ons	collect�ves	afin	de	s’assurer	que	les	moyens	
c�v�ls	appropr�és	peuvent	être	obtenus	rap�dement	et	de	man�ère	sûre.

	 Il	appart�ent	à	 l’OTAN	d’assurer	 la	fourn�ture	des	ressources	de	transport	
nécessa�res	 pour	 le	 mouvement	 des	 éléments	 de	 QG	 mult�nat�onaux	 et	 les	
autres	éléments	financés	en	commun,	comme	le	matér�el	propr�été	de	l’OTAN.	Il	
�ncombe	au	pays	qu�	ut�l�se	des	ressources	de	transport	appartenant	à	un	autre	
pays	de	rembourser	le	pays	ou	l’organ�sme	fourn�sseur,	s�	ce	remboursement	est	
demandé.

Commandement,	contrôle	et	télécommunications
	 Le	commandement	et	le	contrôle	des	ressources	M&T	resteront	aux	ma�ns	
des	pays	qu�	les	possèdent,	sauf	s�	ceux-c�	ont	pr�s	d’autres	d�spos�t�ons	avec	les	
autor�tés	de	l’OTAN.

	 L’OTAN	donnera	une	attr�but�on	des	m�ss�ons	aux	pays,	qu�	seront	chargés	
du	commandement	et	du	contrôle	opérat�onnels	des	moyens	M&T,	a�ns�	que	de	
l’attr�but�on	 déta�llée	 des	 tâches	 dévolues	 à	 ces	 dern�ers.	 Pour	 être	 v�ables,	 les	
systèmes	de	télécommun�cat�ons	et	les	systèmes	�nformat�ques	do�vent	permettre	
aux	commandants	de	d�sposer	en	temps	ut�le	d’�nformat�ons	concernant	l’état	du	
déplo�ement	des	forces,	la	d�spon�b�l�té	des	ressources	de	transport	et	l’état	des	
l�gnes	de	commun�cat�ons.	ADAMS	étant	l’out�l	de	l’OTAN	pour	la	plan�ficat�on	M&T	
mult�nat�onale,	les	pays	do�vent	cont�nuer	à	apporter	leur	sout�en	à	l’ut�l�sat�on	de	
ce	système	et	commun�quer	des	données	sur	les	M&T	par	ce	système.

TÂCHES	ET	RESPONSABILITÉS	EN	MATIÈRE	DE	M&T
	 La	 structure	 M&T	 do�t	 être	 capable	 de	 réag�r	 de	 man�ère	 souple	 à	 une	
déclarat�on	de	guerre	fa�te	par	un	ou	plus�eurs	pays	et	dans	le	cadre	d’opérat�ons	
de	réponse	aux	cr�ses,	et	do�t	t�rer	le	me�lleur	part�	des	�nst�tut�ons	de	l’OTAN	et	des	
pays.	Pour	des	 ra�sons	d’efficac�té	et	de	s�mpl�c�té,	 la	gest�on	des	mouvements	
s’effectue	toujours	au	n�veau	prat�que	le	plus	élevé.
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Siège	de	l’OTAN
	 Le	s�ège	de	l’OTAN	donne	les	or�entat�ons	pol�t�ques	et	m�l�ta�res	en	consultant	
les	pays	pour	 l’ensemble	des	quest�ons	M&T.	Le	Secrétar�at	 �nternat�onal	 (SI)	et	
l’État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal	(EMI)	apportent	leur	sout�en	à	la	plan�ficat�on	et	
à	l’exécut�on	des	déplo�ements	en	fourn�ssant	aux	Commandements	stratég�ques	
des	 d�rect�ves	 et	 des	 expl�cat�ons	 en	 rapport	 avec	 les	 pol�t�ques	 et	 la	 doctr�ne	
devant	 les	 a�der	 dans	 la	 plan�ficat�on	 du	 trans�t	 des	 forces	 qu�	 se	 déplo�ent	 en	
passant	par	un	terr�to�re	nat�onal.

	 La	 Conférence	 des	 hauts	 responsables	 de	 la	 log�st�que	 (SNLC),	 en	
tant	 qu’autor�té	 de	 coord�nat�on	 de	 la	 log�st�que,	 est	 chargée	 de	 coordonner	 et	
d’harmon�ser	l’élaborat�on	et	la	m�se	en	œuvre	des	doctr�nes	et	concepts	M&T	de	
l’All�ance.	Le	Groupe	mouvements	et	transports	(M&TG)	apporte	son	sout�en	à	la	
SNLC	pour	ce	qu�	concerne	les	pol�t�ques	et	concepts	M&T.

	 Le	 commandement	 stratég�que,	 au	 travers	 de	 ses	 PB&C	 chargés	 des	
transports,	 apporte	 son	 sout�en	 aux	 autor�tés	 m�l�ta�res	 de	 l’OTAN	 en	 donnant	
un	 av�s	 sur	 la	 d�spon�b�l�té	 et	 I’ut�l�sat�on	 de	 ressources	 de	 transport	 c�v�les	 et	
d’�nfrastructures	 connexes	 à	 l’appu�	 des	 opérat�ons	 menées	 et	 d�r�gées	 par	
I’OTAN,	en	apportant	son	concours	pour	l’acqu�s�t�on	de	ressources	c�v�les	et	en	
harmon�sant	et	normal�sant	les	procédures	c�v�les	ayant	tra�t	au	transport	à	des	fins	
de	défense.

Commandements	stratégiques
	 Les	Commandements	stratég�ques	sont	responsables	des	quest�ons	ayant	
tra�t	à	 la	m�se	en	oeuvre	des	pol�t�ques	et	de	 la	doctr�ne	M&T,	et	à	 l’élaborat�on	
des	plans	et	des	procédures	opérat�onnelles	M&T.	Placé	sous	l’autor�té	du	SHAPE,	
le	 Centre	 �nterall�é	 de	 coord�nat�on	 des	 mouvements	 (AMCC)	 coordonne	 les	
mouvements	stratég�ques,	les	act�v�tés	de	transport	s’�nscr�vant	dans	le	cadre	du	
ma�nt�en	 en	 pu�ssance	 (réapprov�s�onnement)	 et	 le	 redéplo�ement	 des	 forces	 de	
l’OTAN.	Les	Commandements	stratég�ques	sont	chargés	:

	 −	 d’élaborer	le	MNDDP	sur	la	base	des	DDP	nat�onaux.	Celu�-c�	do�t	être	
élaboré	en	étro�te	coord�nat�on	avec	le	commandant	de	la	force	�nterall�ée	dés�gné	
responsable	du	plan	RSOM	et	de	l’autor�sat�on	du	pays	hôte;

	 −	 	de	tra�ter	les	�nsuffisances	du	transport	stratég�que	en	coopérat�on	avec	
les	pays;

	 −	 	d’ass�ster	et	de	conse�ller	en	ce	qu�	concerne	l’élaborat�on	de	d�spos�t�ons	
et	d’accords	b�latéraux	ou	mult�latéraux	s�	demande	leur	en	est	fa�te;

	 −	 	de	 consulter,	 lorsqu’�l	 y	 a	 l�eu,	 des	 experts	 des	 PB&C	 chargés	 des	
transports,	a�ns�	que	d’autres	sources	M&T;

	 −	 	de	déterm�ner	des	pr�or�tés	et	d’assurer	la	coord�nat�on	dans	I’ut�l�sat�on	
�ntégrée	des	ressources	M&T	m�ses	à	d�spos�t�on	par	les	pays	pour	une	
ut�l�sat�on	en	commun;

	 −	 	de	trava�ller	en	coord�nat�on	avec	le	commandant	de	la	force	�nterarmées,	
qu�	do�t	fourn�r	l’express�on	des	beso�ns	(SOR)	en	concertat�on	avec	les	
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Commandements	stratég�ques.	Ce	commandant	donne	des	d�rect�ves	
opérat�onnelles	 spéc�fiques	 en	 énumérant	 les	 pr�or�tés,	 les	 POD,	 la	
dest�nat�on	finale,	et	fixe	les	déla�s	requ�s	par	le	commandant	(CRD);

	 −	 	de	 trava�ller	 en	 coord�nat�on	 avec	 le	 commandant	 du	 sout�en,	 s’�l	 en	
est	nommé	un,	qu�	a�de	le	commandant	dés�gné	et	ve�lle	à	ce	que	les	
forces	de	renforcement	pu�ssent	c�rculer	sans	entrave	dans	sa	zone	de	
responsab�l�té	(AOR).

	 Le	Centre	�nterall�é	de	coord�nat�on	des	mouvements	(AMCC)	est	le	moyen	
pr�nc�pal	 dont	 d�spose	 l’OTAN	 pour	 plan�fier,	 étud�er,	 h�érarch�ser,	 harmon�ser	
et	 coordonner	 les	 mouvements	 à	 l’appu�	 du	 déplo�ement	 et	 du	 redéplo�ement	
des	forces	des	pays	fourn�sseurs	de	troupes,	membres	ou	non	de	l’OTAN,	et	de	
leur	ma�nt�en	en	pu�ssance	au	cours	d’exerc�ces	et	d’opérat�ons.	La	plan�ficat�on	
de	 l’AMCC	 s’effectue	 en	 pr�nc�pe	 essent�ellement	 au	 n�veau	 stratég�que	 et	 ses	
responsab�l�tés	 sont	 mult�modales.	 Ses	 responsab�l�tés	 englobent	 l’élaborat�on	
et	 la	 coord�nat�on	des	plans	de	déplo�ement	déta�llé	nat�onaux	 (DDP)	en	vue	de	
l’établ�ssement	d’un	plan	DDP	mult�nat�onal	venant	à	l’appu�	du	déplo�ement	des	
forces.	 L’AMCC	 sout�ent	 également	 le	 ma�nt�en	 en	 pu�ssance,	 la	 rotat�on	 et	 le	
redéplo�ement	des	équ�pements	et	des	forces	de	l’OTAN	pour	ses	opérat�ons.	Cec�	
�mpl�que	notamment	l’élaborat�on	de	solut�ons	mult�modales	pour	les	mouvements	
stratég�ques	avec,	en	cas	de	beso�n,	l’a�de	de	la	NAMSA	et	des	PB&C.	En	temps	
normal,	 l’AMCC	 n’acqu�ert	 pas	 de	 moyens	 de	 transport	 pour	 les	 forces	 en	
déplo�ement,	ma�s	�l	est	parfo�s	amené	à	le	fa�re	pour	déplacer	des	QG	de	l’OTAN	
ou	des	moyens	appartenant	à	cette	dern�ère,	ou	lorsque	des	pays	soll�c�tent	une	
a�de	spéc�fique.

	 L’AMCC	 mène	 à	 b�en	 la	 plan�ficat�on	 des	 mouvements	 dans	 le	 cadre	 de	
la	 plan�ficat�on	 opérat�onnelle	 (express�ons	 des	 beso�ns,	 concepts	 d’opérat�ons,	
analyse	 des	 l�gnes	 de	 commun�cat�ons	 (LOC)	 et	 des	 ports	 de	 débarquement	
(POD)	potent�els)	et	 �l	en	surve�lle	 l’exécut�on.	 Il	est	également	responsable	de	 la	
surve�llance,	de	l’évaluat�on	et	de	l’ajustement	des	mouvements	effect�fs	une	fo�s	
qu’une	 opérat�on	 commence.	 L’AMCC	 fonct�onne	 en	 étro�te	 coopérat�on	 avec	
d’autres	centres	de	coord�nat�on	apportant	un	sout�en	à	l’OTAN,	comme	le	Centre	
de	transport	aér�en	européen	(EAC),	la	Cellule	de	coord�nat�on	du	transport	aér�en	
stratég�que	 (SALCC)	 et	 le	 Centre	 de	 coord�nat�on	 du	 transport	 mar�t�me	 (SCC),	
tous	deux	�mplantés	à	E�ndhoven	(Pays-Bas),	a�ns�	que	le	Centre	mult�nat�onal	de	
coord�nat�on	du	transport	mar�t�me	d’Athènes	(AMSCC),	basé	en	Grèce.

Les	pays
Les	pays	d’origine	(SN)	sont	chargés	:

	 −	 	d’élaborer	 le	 plan	 de	 déplo�ement	 déta�llé	 nat�onal	 (DPP),	 en	 format	
ADAMS,	sur	la	base	de	la	l�ste	de	d�spon�b�l�té	�nterall�ée	(ADL)	�ncluant	
les	pr�or�tés	du	commandant	OTAN	dés�gné;

	 −	 	de	 contrôler	 le	 mouvement	 des	 forces	 nat�onales	 et	 des	 éléments	
nat�onaux	 des	 forces	 mult�nat�onales,	 en	 tenant	 compte	 des	 beso�ns	
opérat�onnels	du	commandant	OTAN;
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	 −	 	de	déterm�ner	les	mouvements	nécessa�res	et	de	prendre	les	d�spos�t�ons	
de	 transport	 nécessa�res,	 pu�s	 de	 recenser,	 en	 concertat�on	 avec	 les	
Commandements	 stratég�ques,	 les	 �nsuffisances	 et	 les	 excédents	
relat�fs	aux	ressources	M&T	nat�onales	afin	de	répondre	aux	beso�ns	de	
l’All�ance	en	mat�ère	de	mouvements;	

	 −	 	de	 répondre	 aux	 demandes	 d’élaborat�on/exécut�on	 de	 d�spos�t�ons	
pour	l’ut�l�sat�on	en	coopérat�on	des	transports	avec	d’autres	pays,	afin	
de	respecter	les	pr�or�tés	globales	de	l’OTAN;

	 −	 	de	 contrôler	 et	 de	 coordonner	 les	 ressources	 en	 transport	 c�v�les	 et	
m�l�ta�res	à	l’appu�	des	forces	nat�onales	et,	le	cas	échéant,	des	forces	
all�ées;

	 −	 	de	fourn�r	à	l’AMCC	et,	selon	les	beso�ns,	au	Centre	de	coord�nat�on	des	
mouvements	du	pays	hôte	 (NMCC)	 le	personnel	 de	 l�a�son/d’appo�nt	
nat�onal.

Les	pays	hôtes	(HN)	sont	chargés	:

	 −	 	de	contrôler	et	de	coordonner	le	mouvement	des	forces	sur	leur	terr�to�re,	
en	tenant	compte	des	pr�or�tés	du	commandant	OTAN	dés�gné	et	des	
beso�ns	des	pays	d’or�g�ne;

	 −	 	d’établ�r	un	NMCC	et	une	organ�sat�on	de	contrôle	des	mouvements	au	
n�veau	exécut�f	appropr�é	pour	la	coord�nat�on	des	M&T;

	 −	 	de	contrôler,	d’appuyer	et	d’exécuter	leurs	part�es	du	plan	RSOM,	lequel	
a	été	établ�	en	étro�te	coord�nat�on	avec	le	commandant	dés�gné	de	la	
force	�nterarmées	et	avec	les	pays	d’or�g�ne;

	 −	 	d’�nd�quer	au	commandement	stratég�que	 l’état	des	ressources	et	de	
l’�nfrastructure	M&T	à	l’appu�	d’une	opérat�on;

	 −	 	en	fonct�on	des	beso�ns,	de	prendre	et/ou	de	mettre	en	appl�cat�on	les	
d�spos�t�ons	nécessa�res	et	de	se	concerter	avec	les	pays	vo�s�ns	afin	
de	fac�l�ter	le	franch�ssement	des	front�ères;

	 −	 	de	contrôler	et	d’explo�ter	les	ressources	de	transport	c�v�les	et	m�l�ta�res	
des	 forces	nat�onales	 (par	exemple,	personnel,	 �nstallat�ons,	matér�el,	
�nfrastructure)	qu�	sont	dest�nées	au	sout�en	des	pays	et	de	l’All�ance;

	 −	 	de	 fourn�r	 le	 personnel	 de	 l�a�son/d’appo�nt	 à	 l’AMCC,	 selon	 les	
beso�ns.

Les	pays	chef	de	file	(LN)	sont	chargés	:

	 −	 	lorsqu’�ls	 font	 office	 de	 pays	 hôte,	 d’exécuter	 -	 part�ellement	 ou	
totalement	 -	 les	 tâches	et	 responsab�l�tés	du	pays	hôte	énoncées	c�-
dessus;

	 −	 	lorsqu’�ls	 font	 office	 de	 pays	 d’or�g�ne	 pour	 les	 groupes	 et/ou	 un�tés	
de	quart�ers	généraux	mult�nat�onaux	rassemblant	de	nombreux	pays,	
d’exécuter	toutes	les	tâches	M&T	respect�ves	énoncées	c�-dessus;
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	 −	 	selon	les	beso�ns,	de	prendre	la	d�rect�on	des	travaux	M&T	spéc�fiques	
recensés	par	l’OTAN	en	coopérat�on	avec	les	pays;

	 −	 	de	fixer,	avec	toutes	les	part�es	concernées,	des	d�spos�t�ons	pour	les	
compensat�ons	 et/ou	 remboursements	 pour	 les	 fonct�ons	 des	 pays	
d’or�g�ne.
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	9

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

ADAMS	 Système	de	sout�en	�nterall�é	des	déplo�ements	et	des	
mouvements

ADL	 L�ste	des	forces	all�ées	m�ses	à	d�spos�t�on

ADR	 Examen	annuel	de	la	défense

AMCC	 Centre	�nterall�é	de	coord�nat�on	des	mouvements

AMSCC	 Centre	mult�nat�onal	de	coord�nat�on	du	transport	
mar�t�me	d’Athènes

AOR	 Zone	de	responsab�l�té

CONOPs	 Concept	d’opérat�ons

CRD	 Déla�	requ�s	par	le	commandant

DDP	 Plan	de	déplo�ement	déta�llé

EAC	 Centre	de	transport	aér�en	européen

EMI	 État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal

HN	 Pays	hôte

HNS	 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

LN	 Pays	chef	de	file

LOC	 L�gnes	de	commun�cat�ons

M&T	 Mouvements	et	transports

M&TG	 Groupe	sur	les	mouvements	et	les	transports

MNDDP	 Plan	de	déplo�ement	déta�llé	mult�nat�onal

NMA	 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN

NMCC	 Centre	nat�onal	de	coord�nat�on	des	mouvements

OPP	 Processus	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle

PB&C	 Bureaux	et	com�tés	d’étude

POD	 Port	de	débarquement

QG	 Quart�er	général

RSOM	 Récept�on,	regroupement	et	achem�nement	vers	l’avant
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SALCC	 Cellule	de	coord�nat�on	du	transport	aér�en	stratég�que

SC	 Commandement	stratég�que

SCC	 Centre	de	coord�nat�on	du	transport	mar�t�me

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l

SHAPE	 Grand	Quart�er	général	des	pu�ssances	all�ées	en	
Europe

SI	 Secrétar�at	�nternat�onal

SN	 Pays	d’or�g�ne

SNLC	 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

SOR	 Énoncé	des	beso�ns
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CHAPITRE 10
PRODUITS	PÉTROLIERS

Matériel déployable de manutention des carburants 
pour opérations expéditionnaires -

Installations principales de stockage des carburants 
de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) 

à l’Aéroport international de Kaboul 

Station de pompage et poste de filtrage
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CHAPITRE 10
PRODUITS	PÉTROLIERS

« Le carburant est le sang des armées modernes.  
Sans ravitaillement adéquat, rien ne peut se produire. » 

 
- Maréchal Erwin Rommel, 1942 -

INTRODUCTION	
	 Essent�els	aux	plans	de	défense	de	l’OTAN,	les	carburants	sont	également	
�nd�spensables	 au	 ma�nt�en	 de	 la	 v�e	 économ�que	 et	 soc�ale.	 La	 d�rect�ve	 MC	
473	 énonce	 à	 l’�ntent�on	 de	 l’OTAN	 et	 des	 autor�tés	 nat�onales	 les	 or�entat�ons,	
pr�nc�pes	et	caractér�st�ques	de	la	chaîne	OTAN	d’approv�s�onnement	en	produ�ts	
pétrol�ers.	Elle	décr�t	également	 le	réseau	de	p�pel�nes	de	l’OTAN	(NPS),	expose	
les	cr�tères	de	plan�ficat�on,	présente	les	d�fférents	rapports	à	soumettre	et	évoque	
d�verses	quest�ons	 touchant	à	 la	gest�on	des	cr�ses,	aux	aspects	 lég�slat�fs	et	à	
l’env�ronnement.	 Enfin,	 elle	 fixe	 les	 responsab�l�tés	 des	 pays,	 du	 Com�té	 OTAN	
des	p�pel�nes1	 et	des	autor�tés	m�l�ta�res	de	 l’OTAN.	 Il	 ex�ste	à	 l’OTAN	plus�eurs	
com�tés	amenés	à	tra�ter	des	quest�ons	en	rapport	avec	 les	plans	de	sout�en	et	
d’approv�s�onnement	en	carburants	qu�,	d’une	man�ère	générale,	s’occupent	des	
doma�nes	su�vants	:

	 −	 	état	de	préparat�on	c�v�le	en	vue	de	résoudre	les	problèmes	pétrol�ers	au	
se�n	de	l’OTAN;

	 −	 	d�str�but�on	 et	 stockage	 en	 vrac	 des	 carburants	 à	 ut�l�sat�on	 m�l�ta�re	
par	 le	 réseau	 des	 p�pel�nes	 de	 l’OTAN	 (NPS)	 et	 d’autres	 �nstallat�ons	
connexes;

	 −	 opérat�ons	expéd�t�onna�res;

	 −	 sout�en	des	bases	aér�ennes,	des	bases	navales	et	des	un�tés;

	 −	 	carburants,	 hu�les,	 lubr�fiants	 et	 produ�ts	 connexes	 à	 usage	 m�l�ta�re	
et	 leur	 relat�on	avec	 les	systèmes	d’armes,	équ�pements	et	véh�cules	
m�l�ta�res	de	tous	types;

	 −	 	plan�ficat�on	de	l’approv�s�onnement	en	carburants;	et

	 −	 	normal�sat�on,	�nterchangeab�l�té,	 �nteropérab�l�té	et	recherches	sur	les	
carburants,	 hu�les,	 lubr�fiants	 et	 produ�ts	 connexes	 a�ns�	 que	 sur	 les	
matér�els	de	manutent�on	des	produ�ts	pétrol�ers	(PHE).	

ÉTAT	DE	PRÉPARATION	CIVILE
	 Depu�s	 la	 d�ssolut�on	 du	 Comité	 d’étude	 des	 produits	 pétroliers	 (PPC),	
c’est	 l’AC/112	 (Comité	OTAN	des	pipelines	ou	NPC)	qu�	s’occupe	de	 l’état	de	
préparat�on	c�v�le	dans	 le	doma�ne	des	carburants.	Le	NPC	a	établ�	 l’organ�sat�on	
et	 les	procédures	de	gest�on	des	s�tuat�ons	de	cr�se	et	ma�nt�ent	une	 l�a�son	pour	

1)  Afin de mieux refléter le rôle et les attributions du Comité OTAN des pipelines, la modification du nom du 
comité en ‘Comité OTAN des produits pétroliers’ est actuellement à l’étude.
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les	 quest�ons	 d’�ntérêt	 commun	 avec	 l’Agence	 internationale	 de	 l’énergie,	 le	
Bureau	d’étude	des	transports	�ntér�eurs	de	surface	(PBIST)	de	l’AC/98	(Haut	Com�té	
pour	 l’étude	des	plans	d’urgence	dans	 le	doma�ne	c�v�l,	ou	SCEPC)	et	 le	Com�té	
de	 plan�ficat�on	 �ndustr�elle	 (IPC).	 On	 trouvera	 en	 annexe	 A	 un	 gu�de	 répertor�ant	
les	organ�smes	de	l’OTAN	concernés	par	le	NPS	et	les	autres	ent�tés	comptant	les	
produ�ts	pétrol�ers	parm�	leurs	attr�but�ons.

DISTRIBUTION	ET	STOCKAGE	DE	CARBURANTS	EN	VRAC	VIA	LE	NPS
	 B�en	que	sa	dénom�nat�on	donne	à	penser	qu’�l	s’ag�t	d’un	système	un�que,	
le	 NPS	 se	 compose	 de	 neuf	 réseaux	 séparés	 et	 d�st�ncts	 de	 stockage	 et	 de	
d�str�but�on	m�l�ta�res,	à	savo�r	ceux	 traversant	 l’Ital�e,	 la	Grèce,	 la	Turqu�e	 (deux	
réseaux	d�st�ncts		ouest	et	est),	la	Norvège,	le	Portugal,	le	Royaume	Un�,	le	réseau	
de	p�pel�nes	du	Nord	Europe	(NEPS)	desservant	le	Danemark	et	l’Allemagne,	et	le	
réseau	Centre	Europe	des	p�pel�nes	(CEPS),	également	le	plus	étendu,	qu�	traverse	
la	 Belg�que,	 la	 France,	 l’Allemagne,	 le	 Luxembourg	 et	 les	 Pays	 Bas.	 Le	 NPS	
représente	au	total	env�ron	14	500	km	de	p�pel�nes	s�llonnant	12	pays	de	l’OTAN,	
auxquels	�l	conv�ent	d’ajouter	les	dépôts	assoc�és,	les	bases	aér�ennes	raccordées,	
les	aéroports	c�v�ls,	les	stat�ons	de	pompage,	les	raffiner�es	et	les	po�nts	d’entrée.	
La	d�str�but�on	en	vrac	fa�t	appel	à	des	�nstallat�ons	�ntégrées	au	Programme	OTAN	
d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	sécur�té	financé	en	commun	(NSIP).	Les	réseaux	
sont	placés	sous	 le	contrôle	d’organ�sat�ons	nat�onales,	à	 l’except�on	du	CEPS,	
qu�	est	un	système	mult�nat�onal.	On	trouvera	toutes	les	�nformat�ons	relat�ves	au	
réseau	dans	 la	Charte	de	 l’organ�sat�on	du	NPS	et	des	 �nstallat�ons	annexes	de	
carburant	(C-M(2001)92).

	 Outre	 les	 éléments	 const�tut�fs	 du	 NPS	 ment�onnés	 plus	 haut,	 �l	 ex�ste	
des	 réseaux	 de	 carburant	 en	 Républ�que	 Tchèque,	 en	 Hongr�e,	 en	 Pologne,	 en	
Espagne	et	dans	les	nouveaux	États	membres	(Bulgar�e,	Eston�e,	Letton�e,	L�tuan�e,	
Rouman�e,	 Slovaqu�e	 et	 Slovén�e).	 B�en	 que	 les	 systèmes	 tchèque,	 hongro�s	 et	
polona�s	 relèvent	 des	 �nstances	 nat�onales,	 les	 beso�ns	 m�l�ta�res	 OTAN	 ont	 été	
pr�s	 en	 compte	 dans	 des	 paquets	 de	 capac�tés	 (CP)	 approuvés,	 et	 les	 projets	
correspondants	 sont	 en	 cours	 de	 réal�sat�on.	 Des	 mesures	 allant	 dans	 le	 sens	
d’une	pr�se	en	compte	des	beso�ns	m�l�ta�res	OTAN	ont	également	été	adoptées	
dans	les	nouveaux	pays	membres.	Le	système	espagnol	reste	quant	à	lu�	purement	
nat�onal.

	 Une	ut�l�sat�on	opt�male	des	 �nstallat�ons	pétrol�ères	de	 l’OTAN	en	 temps	
de	 pa�x	 est	 �nd�spensable	 pour	 assurer	 la	 ma�ntenance	 adéquate	 du	 réseau	 et	
la	 format�on	 de	 son	 personnel.	 Les	 pays	 devra�ent	 explo�ter	 au	 max�mum	 les	
�nstallat�ons	à	des	fins	m�l�ta�res	et,	dans	un	second	 temps,	affecter	 la	capac�té	
excédenta�re	à	des	fins	commerc�ales,	pour	autant	toutefo�s	que	cela	ne	se	fasse	
pas	au	détr�ment	de	la	vocat�on	m�l�ta�re	du	système.	.Il	n’ex�ste	aucune	restr�ct�on	
quant	au	type	d’�nstallat�ons	pétrol�ères	de	l’OTAN	suscept�bles	d’être	ut�l�sées	à	
des	fins	commerc�ales,	pourvu	que	les	sauvegardes	m�n�males	so�ent	respectées.

OPÉRATIONS	EXPÉDITIONNAIRES
	 Les	opérat�ons	expéd�t�onna�res	amènent	les	forces	de	l’OTAN	à	opérer	dans	
des	rég�ons	élo�gnées	des	�nfrastructures	fixes	du	NPS.	Afin	d’alléger	la	contra�nte	
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que	 suppose,	 pour	 les	 moyens	 de	 transport	 stratég�ques,	 l’achem�nement	 des	
carburants	 sur	 un	 théâtre	 d’opérat�on,	 on	 fera	 autant	 que	 poss�ble	 appel	 au	
sout�en	du	pays	hôte	ou	aux	 ressources	 locales,	 s�	 elles	ex�stent.	En	 l’absence	
de	telles	ressources,	l’OTAN	et	les	pays	devront	s’efforcer	de	sat�sfa�re	le	beso�n	
opérat�onnel	en	carburants,	de	réal�ser	des	économ�es	d’échelle	et	de	garant�r	la	
qual�té	des	approv�s�onnements	en	fa�sant	appel	à	des	solut�ons	mult�nat�onales	
comme	 l’�ntervent�on	d’un	pays	chef	de	file,	d’un	pays	prestata�re	spéc�al�sé	ou	
d’une	un�té	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	mult�nat�onal	«	carburants	»,	selon	le	cas.	
Ces	 d�verses	 solut�ons	 seront	 m�ses	 en	 oeuvre	 conformément	 à	 la	 Pol�t�que	 du	
carburant	un�que	et	au	concept	modula�re	décr�ts	c�-après.

SOUTIEN	DES	BASES	AÉRIENNES,	DES	BASES	NAVALES	ET	DES	UNITÉS
	 Cette	 responsab�l�té	 �ncombe	 aux	 pays	 ut�l�sateurs,	 b�en	 que	 certa�nes	
�nstallat�ons	pu�ssent	être	fourn�es	dans	le	cadre	du	programme	NSIP	de	l’OTAN.	
C’est	le	cas,	entre	autres,	des	�nstallat�ons	de	stockage	de	carburant	sur	les	bases	
aér�ennes	et	des	raccordements	au	NPS.

CARBURANTS	MILITAIRES	ET	POLITIQUE	DU	CARBURANT	UNIQUE
	 L’organe	de	coord�nat�on	pour	les	carburants,	hu�le	et	lubr�fiants	m�l�ta�res	
et	 les	 produ�ts	 connexes	 est	 le	 Groupe	 de	 trava�l	 OTAN	 sur	 les	 carburants	 et	
les	 lubr�fiants	 (NF&LWG)	 de	 l’AC/112,	 qu�	 étud�e	 les	 aspects	 techn�ques	 plus	
spéc�fiques	 des	 carburants	 m�l�ta�res	 et	 a	 notamment	 la	 Pol�t�que	 du	 carburant	
un�que	dans	ses	attr�but�ons.	On	trouvera	à	l’annexe	B	des	�nformat�ons	déta�llées	
sur	les	carburants	ut�l�sés	par	les	forces	aér�ennes,	terrestres	et	navales.

Politique	du	carburant	unique	(SFP)
	 Le	concept	de	carburant	un�que	 (SFC)	v�sa�t,	dans	sa	prem�ère	mouture,	
à	 porter	 à	 son	 po�nt	 max�mum	 l’�nteropérab�l�té	 des	 matér�els	 par	 le	 recours	
à	un	carburant	un�que,	en	 l’occurrence	 le	F	34,	pour	al�menter	sur	 le	champ	de	
bata�lle	les	équ�pements,	aéronefs	et	véh�cules	m�l�ta�res	basés	à	terre.	Depu�s	son	
adopt�on	en	tant	que	concept	en	1986,	le	b�en-fondé	du	SFC	a	été	confirmé	par	
de	nombreux	essa�s	et	études	menés	dans	les	pays	membres	et	partena�res.	Lors	
de	sa	réun�on	d’automne	de	2004,	le	NPC	a	adopté	le	SFC	comme	pol�t�que	du	
carburant	un�que	de	 l’OTAN	(SFP).	La	m�se	en	oeuvre	de	 la	SFP	comporte	tro�s	
étapes.	Tout	d’abord,	le	remplacement,	d’ores	et	déjà	acqu�s,	du	F-40	par	le	F-34	
pour	les	aéronefs	m�l�ta�res	basés	au	sol.	Ensu�te,	le	remplacement	du	carburant	
d�esel	(F	54)	par	le	F	34	pour	les	véh�cules	et	les	équ�pements	terrestres	équ�pés	de	
moteurs	à	allumage	par	compress�on	ou	de	turbomoteurs,	et	qu�	sont	déployés	sur	
le	champ	de	bata�lle.	Chaque	pays	membre	ou	partena�re	gère	actuellement	cette	
étape	de	man�ère	�ndépendante,	conformément	aux	programmes	de	remplacement	
de	ses	matér�els	et	su�vant	 les	modal�tés	figurant	dans	les	object�fs	de	forces	et	
de	Partenar�at	pert�nents.	La	tro�s�ème	phase	cons�ste	à	él�m�ner	l’essence	(F-76)	
en	tant	que	carburant	m�l�ta�re	du	champ	de	bata�lle	et	ce	jusqu’à	ce	que	le	beso�n	
d’essence	so�t	ramené	à	un	n�veau	tel	que	l’on	pu�sse	y	pourvo�r	par	des	accords	
nat�onaux	ou	b�latéraux	(c’est-à-d�re	à	l’a�de	de	jerr�cans,	de	bar�ls	ou	de	réservo�rs	
souples).	Cette	étape,	toujours	en	cours,	peut	être	menée	à	son	terme	avant	même	
l’achèvement	de	la	seconde	phase.	La	quest�on	de	l’augmentat�on	des	beso�ns	en	
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F-67	dest�né	à	al�menter	les	véh�cules	aér�ens	sans	p�lote	(UAV)	est	actuellement	
à	 l’étude	 au	 se�n	 du	 NF&LWG	 et	 du	 PHEWG,	 en	 coopérat�on	 avec	 les	 com�tés	
compétents.	La	m�se	en	oeuvre	de	la	SFP	a	été	encouragée	par	le	fa�t	que	le	F	34,	
qu�	est	conforme	à	une	norme	de	qual�té	un�versellement	reconnue,	est	a�sément	
d�spon�ble	dans	 le	monde	ent�er.	S�,	du	po�nt	de	vue	 log�st�que,	 l’ut�l�sat�on	d’un	
carburant	un�que	présente	de	nombreux	avantages	-	 techn�ques,	opérat�onnels,	
économ�ques	et	env�ronnementaux	-	,	un	des	aspects	les	plus	�ntéressants	de	cette	
démarche	t�ent	à	la	s�mpl�ficat�on	de	la	chaîne	d’approv�s�onnement	en	carburant	
et	de	son	�nfrastructure	stat�que	et	déployable,	décr�tes	dans	la	d�rect�ve	MC	473	
sur	la	chaîne	d’approv�s�onnement	de	l’OTAN	en	produ�ts	pétrol�ers.

	 Le	NF&LWG	d�ffuse	tous	les	deux	ans	un	b�lan	de	la	m�se	en	oeuvre	de	la	
SFP	dans	chaque	pays,	et	des	expér�ences	acqu�ses	à	la	faveur	de	ce	processus.

CONCEPT	MODULAIRE	APPLICABLE	AU	MATÉRIEL	DÉPLOYABLE	DE	
MANUTENTION	DES	CARBURANTS	(DFHE)
	 L’abrév�at�on	 génér�que	 «	DFHE	»	 recouvre	 tous	 les	 matér�els	 m�l�ta�res	
mob�les	spéc�al�sés	conçus	pour	permettre	un	approv�s�onnement	rap�de	et	efficace	
en	carburant	au	cours	des	opérat�ons.	Le	DFHE	englobe	 le	matér�el	 tact�que	de	
manutent�on	des	carburants	(TFHE),	le	matér�el	mob�le	de	réparat�on	des	p�pel�nes	
(MPRE),	 a�ns�	 que	 les	 composants	 rap�dement	 déployables	 de	 n’�mporte	 quel	
système	 d’équ�pement	 dest�nés	 à	 recevo�r	 ou	 à	 fourn�r	 du	 carburant	 au	 cours	
d’opérat�ons.	Toute	�nfrastructure	fixe	en	est	exclue.

	 Compte	 tenu	 des	 nouvelles	 m�ss�ons	 de	 l’All�ance,	 les	 �nfrastructures	de	
p�pel�nes	fixes	sont	passées	au	second	plan,	la	pr�or�té	allant	désorma�s	au	sout�en	
rap�dement	déployable	des	forces	expéd�t�onna�res	de	l’OTAN.	L’OTAN	a	développé,	
à	cette	fin	un	concept	modula�re	qu�	permet	de	répondre	à	la	total�té	des	beso�ns	en	
comb�nant	13	modules	de	DFHE	spéc�fiques	ma�s	compat�bles,	aptes	à	recevo�r,	
stocker	et	transporter	des	carburants	sur	n’�mporte	quel	théâtre	d’opérat�ons.	Ce	
concept	exposé	en	déta�l	dans	le	STANAG	4605/AFLP-7	offre	également	aux	pays	
membres	de	 l’OTAN	et	aux	Partena�res	 la	poss�b�l�té	d’assoc�er	 leurs	moyens	et	
de	dégager	a�ns�,	d’offr�r	des	solut�ons	mult�nat�onales	aptes	à	répondre	à	tous	les	
beso�ns	en	carburants.	Le	concept	modula�re	const�tue	le	fondement	du	modèle	
�nterall�é	 de	 d�str�but�on	 des	 carburants	 conçu	 pour	 a�der	 à	 la	 plan�ficat�on	 de	
l’approv�s�onnement	 en	 carburants	 lors	 d’opérat�ons	 expéd�t�onna�res,	 et	 dans	
lequel	 les	 beso�ns	 sont	 calculés	 sur	 la	 base	 des	 un�tés	 de	 consommat�on	 de	
carburant	fa�sant	l’objet	du	STANAG	2115.

PLANIFICATION	DES	APPROVISIONNEMENTS	EN	PRODUITS	PÉTROLIERS
	 S�	la	plan�ficat�on	des	approv�s�onnements	en	produ�ts	pétrol�ers	�ncombe	
avant	 tout	 aux	autor�tés	m�l�ta�res	de	 l’OTAN,	 la	 superv�s�on	des	 travaux	menés	
dans	ce	doma�ne	�ncombe	au	WG/1	de	l’AC/112,	qu�	rend	compte	au	NPC	en	tant	
que	de	beso�n.	
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NORMALISATION,	INTERCHANGEABILITÉ,	INTEROPÉRABILITÉ	ET	
RECHERCHE
	 Le	NPC	est	l’autor�té	responsable	pour	quelque	50	STANAG	et	publ�cat�ons	
�nterall�ées	 sur	 la	 log�st�que	 des	 carburants	 (AFLP)	 couvrant	 les	 carburants,	 les	
lubr�fiants,	 les	 produ�ts	 connexes	 et	 les	 matér�els	 de	 manutent�on	 des	 produ�ts	
pétrol�ers.	Ces	STANAG,	dont	on	trouve	la	l�ste	dans	les	accords	de	normal�sat�on	
OTAN	et	le	Catalogue	des	publ�cat�ons	all�ées	peuvent	être	commun�qués	aux	pays	
partena�res	 (vo�r	également	 le	s�te	de	 l’Agence	OTAN	de	Normal�sat�on),	qu�	ont	
également	 la	 poss�b�l�té	 d’ass�ster	 à	 toutes	 les	 réun�ons	 de	 l’AC/112	 en	 format	
CPEA.

	 L’Organ�sat�on	 OTAN	 pour	 la	 recherche	 et	 la	 technolog�e	 (RTO)	 tra�te	
d�fférents	 aspects	 en	 rapport	 avec	 les	 carburants	 au	 travers	 de	 son	 Panel	
Technolog�e	appl�quée	aux	véh�cules	(AVT).
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produ�ts	pétrol�ers	-	AJP-4.7

AC/112-D(2006)0007	 Organ�sat�on	et	procédures	OTAN	de	gest�on	
des	cr�ses	dans	le	doma�ne	pétrol�er

MC	526	 Concept	de	sout�en	log�st�que	pour	les	
opérat�ons	de	la	Force	de	réact�on	de	l’OTAN	
(NRF)

ANNEXES
A	 	Gu�de	des	organ�smes	OTAN	concernés	par	 le	NPS	et	 les	autres	ent�tés	

comptant	les	produ�ts	pétrol�ers	parm�	leurs	attr�but�ons	

B	 A�de	Mémo�re	sur	les	carburants	de	l’OTAN

C	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	B	au	
Chap�tre	10

ANNEXE B
AIDE-MÉMOIRE	SUR	LES	CARBURANTS2	DE	L’OTAN

CARBURANTS	AVIATION

CODE	OTAN
F-18	 	Essence	av�at�on	à	fa�ble	teneur	en	plomb	ut�l�sée	sur	 les	av�ons	équ�pés	

de	moteurs	à	p�stons.	Ce	carburant	est	encore	ut�l�sé	par	certa�ns	pays,	
pr�nc�palement	sur	des	av�ons	d’entraînement3.	

F-34	 	Carburant	 pour	 turbomach�nes	 d’av�at�on	 type	 kérosène,	 pour	 aéronefs	
m�l�ta�res	 terrestres	à	 turb�nes	à	gaz4.	 Il	 cont�ent	un	add�t�f	 ant�g�vre	pour	
c�rcu�t	carburant5	(S-1745)	et	un	amél�orant	du	pouvo�r	lubr�fiant6	(S-1747)

F-35	 	Carburant	 pour	 turbomach�nes	 d’av�at�on	 type	 kérosène,	 pour	 aéronefs	
m�l�ta�res	 terrestres	 à	 turb�nes	 à	 gaz78.	 Il	 est	 équ�valent	 au	 F-34	 ma�s	 ne	
cont�ent	pas	de	S	1745	n�	de	S-1747.

F-37	 	Carburant	 équ�valent	 au	 F-34,	 ma�s	 qu�	 cont�ent	 du	 S-17499,	 un	 add�t�f	
amél�orant	 la	 stab�l�té	 therm�que	 du	 carburéacteur.	 Ut�l�sé	 seulement	 par	
certa�ns	pays,	�l	ne	peut	être	employé	dans	le	cadre	du	sout�en	log�st�que	
mutuel	au	se�n	de	l’OTAN.

F-40	 	Carburant	de	type	 large	coupe	pour	 turbomach�nes	d’av�at�on,	ut�l�sé	sur	
les	 aéronefs	 m�l�ta�res	 terrestres	 à	 turb�nes	 à	 gaz10.	 Il	 cont�ent	 un	 add�t�f	
ant�g�vre	 pour	 c�rcu�t	 carburant	 (S-1745)	 et	 un	 amél�orant	 du	 pouvo�r	
lubr�fiant	(S-1747).	Quelques	pays	seulement	cont�nuent	à	ut�l�ser	ce	type	
de	carburant,	pr�nc�palement	dans	 le	cadre	de	 l’entraînement.	À	 l’OTAN,	
remplace	également	en	cas	d’urgence	le	F-34	et	le	F-35.

2)  Pour de plus amples informations au sujet de ces carburants, on se reportera à l’annexe C du STANAG 
1135.

3)  Connu également sous la dénomination AVGAS.

4)  Connu également sous la dénomination JP-8 ou AVTUR/FSII.

5)  Le S-1745 est un additif qui abaisse le point de congélation de l’eau précipitant en raison de la chute des 
températures en altitude élevée, et empêche ainsi la formation de cristaux de glace ralentissant l’arrivée 
de carburant vers le moteur.

6)  Le S-1747 améliore le pouvoir lubrifiant du carburant aviation.

7)  Connu également sous la dénomination commerciale Jet-A1 ou AVTUR.

8)  Le S-1749 est un additif améliorant la stabilité thermique, qui empêche la formation de dépôts dans les 
zones du circuit de carburant soumises à des températures élevées.

9)  Le F-37 est également connu sous le nom de JP-8+100;

10)  Connu également sous la dénomination AVTAG.
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F-44	 	Carburant	 de	 type	 kérosène	 pour	 turbomach�nes	 d’av�at�on	 à	 haut	 po�nt	
d’écla�r,	pour	aéronefs	m�l�ta�res	à	turb�nes	à	gaz	embarqués11.	 Il	cont�ent	
du	S-1745	et	du	S	1747.

CARBURANTS	TERRESTRES
Essence

F-67	 	Essence	 auto	 sans	 plomb	 (m�n�mum	 95	 RON).	 Conforme	 à	 la	 norme	
européenne	 EN	 228,	 elle	 est	 �nterchangeable	 avec	 l’essence	 du	
commerce.

Carburants	diesel
F-54	 	Dénom�nat�on	 m�l�ta�re	 du	 carburant	 d�esel	 ut�l�sé	 pour	 les	 moteurs	 à	

allumage	par	compress�on.	Conforme	à	la	norme	européenne	EN	590,	�l	est	
équ�valent	au	d�esel	DF-2	ut�l�sé	aux	États-Un�s	et	donc,	 �nterchangeable	
avec	le	carburant	d�esel	du	commerce.

F-63	 	Carburéacteur	d�esel	de	 type	kérosène.	 Il	s’ag�t	de	F-34	 tra�té	au	moyen	
d’un	 add�t�f	 mult�fonct�onnel,	 le	 S-1750,	 à	 un	 taux	 de	 0,1%	 v/v.	 Dans	 le	
contexte	de	la	Pol�t�que	du	carburant	un�que,	cet	add�t�f	est	parfo�s	e	ut�l�sé	
pour	amél�orer	le	pouvo�r	lubr�fiant	et	l’�nd�ce	de	cétane	du	F-34.

	 	Ce	carburant	est	dest�né	aux	seuls	équ�pements	terrestres	et	ne	peut	en	
aucun	cas	être	ut�l�sé	sur	des	aéronefs.

	 	Le	 S-1750	 est	 un	 add�t�f	 comb�né,	 qu�	 amél�ore	 le	 pouvo�r	 lubr�fiant	 et	
l’�nd�ce	de	cétane	des	carburants	terrestres.	

CARBURANTS	NAVALS
F-75	 	Combust�ble	mar�ne	à	bas	po�nt	d’écoulement	pour	moteurs	à	rég�me	moyen	

et	élevé	à	allumage	par	compress�on,	turb�nes	à	gaz,	certa�ns	hél�coptères	
(en	cas	d’urgence	seulement)	et	chaud�ères	de	nav�res	pour	la	product�on	
de	vapeur.	Certa�ns	pays	l’ut�l�sent	sur	des	équ�pements	terrestres	équ�pés	
de	moteurs	à	allumage	par	compress�on.

F-76	 	Pr�nc�pal	 combust�ble	 mar�ne	 d�st�llé	 pour	 moteurs	 à	 rég�me	 moyen	 et	
élevé	à	allumage	par	compress�on,	turb�nes	à	gaz,	certa�ns	hél�coptères	(en	
cas	d’urgence	seulement)	et	chaud�ères	de	nav�res	pour	la	product�on	de	
vapeur.	Compte	tenu	de	ses	caractér�st�ques	à	basse	température,	le	F-76	
peut	ex�ger	une	manutent�on	et	un	stockage	spéc�aux.

11)  Connu également sous les dénominations JP-5 ou AVCAT.
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ANNEXE	C	au	
Chap�tre	10

ANNEXE C
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AFLP	 Publ�cat�ons	�nterall�ées	sur	la	log�st�que	des	carburants

AVT	 Panel	Technolog�e	appl�quée	aux	véh�cules

CEPS	 Réseau	Centre-Europe	des	p�pel�nes

CP	 Ensemble	de	capac�tés

DFHE	 Matér�el	déployable	de	manutent�on	des	carburants

HNS	 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

IPC	 Com�té	de	plan�ficat�on	�ndustr�elle

MPRE	 Matér�el	mob�le	de	réparat�on	de	p�pel�nes

NEPS	 Réseau	de	p�pel�nes	du	Nord-Europe

NF&LWG	 Groupe	de	trava�l	OTAN	sur	les	carburants	et	les	
lubr�fiants

NMA	 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN

NPC	 Com�té	OTAN	des	p�pel�nes

NPS	 Réseau	de	p�pel�nes	de	l’OTAN

NSIP	 Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	
sécur�té

PBIST	 Bureau	d’étude	des	transports	�ntér�eurs	de	surface

PHE	 Matér�el	de	manutent�on	des	produ�ts	pétrol�ers

PPC	 Com�té	d’étude	des	produ�ts	pétrol�ers

RTO	 Organ�sat�on	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l

SFC	 Concept	du	carburant	un�que

SFP	 Pol�t�que	du	carburant	un�que

STANAG	 Accord	de	normal�sat�on

TFHE	 Matér�el	tact�que	de	manutent�on	des	carburants

UAV	 Véh�cule	aér�en	sans	p�lote
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CHAPITRE 11
SOUTIEN	MÉDICAL

« Pour la plupart des officiers, le chirurgien des armées est un non-combattant 
dont la présence est tolérée à contrecœur, qui encombre le champ de bataille, 

suscite des difficultés de transport, distribue des pilules cathartiques  
et rend l’eau imbuvable…[mais]… Les généraux ont rarement gagné les guerres… 

Le plus souvent, ils n’ont que le mérite d’avoir terminé le travail après que  
les barrages d’épidémie aient prélevé leur dîme. » 

 
- Hans Zinsser, 1935 -

INTRODUCTION
	 Le	 MC	 326/2,	 qu�	 a	 été	 approuvé	 récemment,	 expose	 les	 pr�nc�pes	 et	
pol�t�ques	de	 l’OTAN	en	mat�ère	de	sout�en	méd�cal	opérat�onnel.	 Il	complète	 le	
319/2	et	comporte	des	l�ens	avec	d’autres	documents	OTAN	de	pol�t�que	générale	
dans	 d�vers	 doma�nes.	 Approuvée	 en	 tant	 que	 STANAG	 2228	 en	 févr�er	 2002,	
l’AJP-4.10	sur	la	«	Doctr�ne	all�ée	�nterarmées	du	sout�en	méd�cal	»	est	aujourd’hu�	
en	cours	de	rév�s�on.

	 D’après	le	Concept	stratég�que	de	l’OTAN	de	1999	et	la	D�rect�ve	du	Com�té	
m�l�ta�re	pour	 la	m�se	 en	œuvre	de	 la	 stratég�e	de	 l’All�ance	 sur	 le	plan	m�l�ta�re	
(MC	400/2),	la	capac�té	de	mob�l�ser	un	sout�en	méd�cal	en	prév�s�on	d’opérat�ons	
de	combat,	 tout	 �mportante	so�t-elle,	a	cessé	d’être	 le	seul	object�f	pr�or�ta�re	et	
ce,	en	ra�son	de	l’�mportance	accrue	et	de	la	vaste	gamme	des	opérat�ons	OTAN	
de	 réponse	aux	cr�ses	ne	 relevant	pas	de	 l’art�cle	5.	Le	contexte	dans	 lequel	 le	
sout�en	méd�cal	m�l�ta�re	do�t	être	assuré	s’est	également	transformé	dans	le	s�llage	
des	progrès	de	 la	médec�ne	et	su�te	aux	évolut�ons	 récentes	de	 la	soc�été,	des	
forces	 armées	 et	 de	 la	 menace.	 Les	 serv�ces	 méd�caux	 des	 pays	 do�vent	 être	
ent�èrement	préparés	à	opérer	dans	un	env�ronnement	vér�tablement	mult�nat�onal.	
Le	fonct�onnement	des	serv�ces	san�ta�res	et	méd�caux	au	cours	des	opérat�ons	
est	progress�vement	passé	sous	la	responsab�l�té	des	commandants	opérat�onnels	
de	l’All�ance;	dans	certa�ns	cas	même,	les	facteurs	méd�caux	peuvent	se	h�sser	au	
prem�er	rang	des	préoccupat�ons	du	commandant	et	entraver	la	pr�se	de	déc�s�on	
opérat�onnelle.

MISSION	DES	SERVICES	DE	SANTÉ
	 S�	un	système	m�l�ta�re	de	sout�en	méd�cal	à	 la	 fo�s	efficace	et	fiable	est	
censé	contr�buer	à	«	préserver	la	capac�té	de	combat	»,	�l	do�t	également	répondre	
aux	attentes	cro�ssantes	du	publ�c	 en	mat�ère	de	dro�ts	de	 l’�nd�v�du	à	 la	 santé	
et	à	des	tra�tements	efficaces.	Les	serv�ces	de	santé	apportent	une	contr�but�on	
majeure	 à	 la	 protect�on	 et	 à	 la	 soutenab�l�té	 de	 forces	 par	 la	 prévent�on	 des	
malad�es,	 le	 tra�tement	 rap�de	 des	 blessés,	 des	 acc�dentés	 et	 des	 malades,	
l’évacuat�on	san�ta�re	de	ces	dern�ers	et,	à	terme,	 leur	retour	au	serv�ce.	Ma�s	 la	
santé	ne	se	résume	pas	à	l’absence	de	blessure	ou	de	malad�e.	Dans	un	contexte	
opérat�onnel,	elle	se	défin�t	comme	l’apt�tude	à	rempl�r	ses	fonct�ons	sans	avo�r	à	
sub�r	de	problèmes	d’ordre	phys�que,	psycholog�que	ou	soc�al.	C’est	alors	qu’elle	
dev�ent	un	mult�pl�cateur	essent�el	de	la	pu�ssance	de	combat.
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PRINCIPES	DU	SOUTIEN	MÉDICAL

Respect	du	droit	de	la	guerre	et	des	conventions	dans	le	domaine	
humanitaire
	 La	condu�te	des	act�v�tés	méd�cales	do�t	se	pl�er	aux	règles	établ�es	par	les	
Convent�ons	de	La	Haye	et	de	Genève.	Dans	tous	les	cas,	ces	pr�nc�pes	défin�ront	
la	norme	m�n�male	acceptable.	On	tra�tera	tous	les	malades,	acc�dentés	et	blessés	
qu�	y	ont	dro�t,	sans	d�scr�m�nat�on	aucune,	en	fonct�on	de	leurs	beso�ns	cl�n�ques	
et	des	ressources	méd�cales	d�spon�bles.

Éthique	médicale	et	contraintes	légales
	 Les	membres	du	personnel	méd�cal	sont	également	tenus	�nd�v�duellement	
responsables	pour	ce	qu�	concerne	les	ex�gences	éth�ques	et	les	prescr�pt�ons	de	
leurs	lég�slat�ons	nat�onales	en	rapport	avec	la	profess�on	qu’�ls	exercent.

Normes	des	soins	médicaux
	 Les	 résultats	 des	 so�ns	 cl�n�ques	 sont	 fonct�on	 de	 l’organ�sat�on,	 de	 la	
format�on,	de	l’env�ronnement	et	de	l’équ�pement.	Les	normes	en	la	mat�ère	do�vent	
être	acceptables	pour	tous	les	pays	part�c�pants.	La	qual�té	de	ces	résultats	do�t	
être	gu�dée	par	 les	concepts	de	gouvernance	cl�n�que	et	de	médec�ne	factuelle.	
La	 normal�sat�on	 des	 procédures,	 des	 équ�pements	 et	 de	 la	 format�on	 favor�se	
l’�nteropérab�l�té	et	la	mult�nat�onal�té.

Primauté	des	besoins	cliniques
	 Les	beso�ns	cl�n�ques	du	pat�ent	do�vent	être	le	pr�nc�pal	facteur	rég�ssant	la	
pr�or�té	et	les	déla�s	à	observer	dans	le	cadre	du	tra�tement	méd�cal	à	lu�	d�spenser,	
a�ns�	que	les	moyens	mob�l�sés	à	cette	fin.

Éventail	des	responsabilités	médicales
	 Les	 so�ns	 méd�caux	 sont	 d�spensés	 de	 man�ère	 progress�ve,	 depu�s	
la	 médec�ne	 prévent�ve,	 les	 prem�ers	 secours,	 la	 réan�mat�on	 d’urgence	 et	 la	
stab�l�sat�on	 des	 fonct�ons	 v�tales,	 jusqu’à	 l’évacuat�on	 et	 les	 so�ns	 spéc�al�sés	
défin�t�fs.

Philosophie	sur	la	conduite	à	tenir	en	cas	de	pertes	massives
	 Il	s’avère	 �nd�spensable,	dans	 les	s�tuat�ons	opérat�onnelles	caractér�sées	
par	des	pertes	mass�ves,	d’adapter	les	méthodolog�es	�do�nes	pour	fa�re	en	sorte	
que	tous	les	pat�ents	pu�ssent	bénéfic�er	d’une	qual�té	de	so�ns	auss�	élevée	que	
poss�ble.	 Les	 personnels	 méd�caux	 auront	 pour	 pr�nc�pale	 responsab�l�té,	 dans	
de	 telles	 c�rconstances,	 de	 ne	 prod�guer	 à	 la	 v�ct�me	 que	 les	 so�ns	 requ�s	 pour	
stab�l�ser	son	état	et	lu�	permettre	de	passer	a�ns�	à	l’étape	su�vante	du	processus.	
En	présence	d’un	flux	�mportant	de	pat�ents	et	auss�	longtemps	que	cette	s�tuat�on	
devra�t	se	ma�nten�r,	on	adm�n�strera	le	tra�tement	m�n�mum	devant	permettre	une	
évacuat�on,	de	telle	sorte	que	la	cadence	des	so�ns	so�t	ma�ntenue	et	que	le	plus	
grand	nombre	de	v�ct�mes	pu�sse	t�rer	avantage	des	so�ns	méd�caux.



—167—

Aptitude	à	l’évacuation
	 La	cond�t�on	cl�n�que	du	pat�ent	déterm�nera	la	pr�or�té,	le	déla�,	le	moyen	et	
la	dest�nat�on	de	l’évacuat�on.	Une	coord�nat�on	do�t	être	effectuée	par	le	personnel	
méd�cal	régulateur.

Confidentialité	médicale
	 Les	 �nformat�ons	 méd�cales	 concernant	 les	 pat�ents	 ne	 seront	 pas	
commun�quées	à	des	organ�sat�ons	ou	des	personnes,	quelles	qu’elles	so�ent,	qu�	
n’ont	 méd�calement	 pas	 beso�n	 d’en	 connaître,	 à	 l’except�on	 de	 ce	 qu’ex�ge	 la	
réglementat�on	nat�onale	des	pat�ents	concernés.

Bien-être	du	patient
	 Le	b�en-être	général	des	pat�ents	est	un	élément	�mportant	de	la	santé.	II	
dépend	en	part�cul�er	de	quest�ons	comme	les	contacts	avec	la	fam�lle,	la	gest�on	
des	effets	personnels,	 le	 sout�en	psycholog�que	et	 l’accompagnement	 soc�al	 et	
sp�r�tuel.

PRINCIPES	OPERATIONNELS

Responsabilité	en	matière	d’état	de	santé	des	forces	de	l’OTAN	
	 C’est	aux	pays	qu’�ncombe	en	dern�er	ressort	la	responsab�l�té	de	fourn�r	
les	 ressources	 méd�cales	 nécessa�res	 au	 sout�en	 des	 forces	 qu’�ls	 affectent	 à	
l’OTAN.	 Cec�	 d�t,	 dès	 le	 transfert	 d’autor�té,	 le	 commandant	 OTAN	 partagera	 la	
responsab�l�té	de	la	santé	et	du	sout�en	méd�cal	des	forces	qu�	lu�	sont	attr�buées.	
Il	 �ncombera	au	commandant	OTAN	compétent	d’établ�r	 les	beso�ns	en	sout�en	
méd�cal	 (express�on	des	beso�ns)	en	consultat�on	avec	les	pays	contr�buteurs	et	
en	tenant	compte	de	l’op�n�on	de	son	conse�ller	méd�cal.	 Il	pourra	être	amené	à	
exercer	une	responsab�l�té	plus	poussée	en	vertu	d’arrangements	mult�nat�onaux.

Autorité	médicale	des	commandants	OTAN
	 La	 responsab�l�té	 de	 la	 coord�nat�on	 des	 moyens	 méd�caux	 �ncombe	 au	
commandant	OTAN,	qu�	l’exerce	de	man�ère	à	assurer	au	m�eux	le	sout�en	de	ses	
plans.

Principaux	éléments	des	services	de	santé	déployés
	 Un	système	méd�cal	déployé	comprend	une	structure	de	commandement	
et	de	contrôle,	un	système	�ntégré	de	tra�tement	et	d’évacuat�on	et	un	système	de	
log�st�que	méd�cale.	Les	pr�nc�paux	éléments	des	serv�ces	de	santé	opérat�onnels	
sur	lesquels	s’art�cule	le	système	méd�cal	sont	la	protect�on	des	forces	méd�cales,	la	
médec�ne	d’urgence,	les	so�ns	pr�ma�res,	les	so�ns	seconda�res	et	l’évacuat�on.	Les	
moyens	méd�caux	requ�s	et	leur	�mplantat�on	géograph�que	seront	pr�nc�palement	
fonct�on	 des	 contra�ntes	 de	 temps	 en	 mat�ère	 de	 so�ns	 méd�caux,	 du	 plan	 de	
campagne	du	commandant	et	des	est�mat�ons	des	pertes.
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Normes	d’aptitude	et	de	santé
	 Il	 faut	 que	 chacune	 des	 personnes	 affectées	 à	 des	 opérat�ons	 OTAN	
sat�sfasse,	 avant	 son	 déplo�ement,	 aux	 normes	 d’apt�tude	 et	 de	 santé	 de	 base	
prédéterm�nées	par	la	réglementat�on	nat�onale.

Délais	de	traitement
	 -	 	Traumatologie	avancée.	Un	pourcentage	élevé	de	pat�ents	présentant	

de	graves	traumat�smes	consécut�fs	aux	opérat�ons	aura	une	chance	de	
surv�e	plus	élevée	s’�l	reço�t	rap�dement	des	so�ns	appropr�és.	D’après	
les	 d�rect�ves	 appl�cables	 aux	 opérat�ons	 de	 l’OTAN,	 des	 so�ns	 de	
traumatolog�e	avancée	do�vent	être	d�spensés	dans	l’heure	qu�	su�t	 la	
blessure.	

	 -	 	Délais	 à	 respecter	 pour	 la	 planification	 des	 interventions	
chirurgicales.	Une	évacuat�on	san�ta�re	rap�de	vers	un	env�ronnement	
de	so�ns	�ntens�fs	stable	et,	le	cas	échéant,	un	quart�er	opérato�re,	est	
essent�elle	à	la	surv�e	des	�nd�v�dus	gr�èvement	blessés	et	à	l’obtent�on	
de	résultats	de	qual�té.	D’après	les	déla�s	à	respecter	pour	la	plan�ficat�on	
des	�ntervent�ons	méd�cales	en	cond�t�ons	de	déplo�ement,	un	tra�tement	
ch�rurg�cal	pr�ma�re	devra	�nterven�r	dans	l’heure.	Toutefo�s,	lorsque	cela	
s’avère	ra�sonnablement	�mposs�ble	de	par	les	c�rconstances,	ce	déla�	
peut	être	porté	à	deux	heures	pour	la	ch�rurg�e	d’extrême	urgence	(DCS)	
et	à	quatre	heures	pour	la	ch�rurg�e	pr�ma�re.

	 -	 	Circonstances	exceptionnelles.	 Des	 plans	 de	 c�rconstance	 do�vent	
être	 établ�s	 pour	 les	 s�tuat�ons	 opérat�onnelles	 spéc�fiques,	 comme	
les	 opérat�ons	 mar�t�mes	 et	 de	 forces	 spéc�ales,	 dans	 lesquelles	 les	
d�rect�ves	présentées	c�-dessus	ne	peuvent	s’env�sager.

Continuité	des	soins
	 II	 �mporte	que	 les	pat�ents	 (acc�dentés,	blessés	et	malades),	 lors	de	 leur	
passage	 dans	 le	 système	 méd�cal,	 reço�vent	 des	 so�ns	 cont�nus,	 adaptés	 et	
progress�fs.	 II	 faut	 pouvo�r	 apporter	 des	 so�ns	 pendant	 les	 trans�ts	 d’un	 bout	 à	
l’autre	de	la	chaîne	d’évacuat�on.

Environnement
	 Les	un�tés	méd�cales	do�vent	prévo�r	pour	le	so�n	des	v�ct�mes	le	me�lleur	
env�ronnement	cl�n�que	poss�ble,	qu�	so�t	compat�ble	avec	leur	rôle	et	leur	s�tuat�on	
opérat�onnelle.
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Protection	sanitaire	des	forces
	 La	santé	des	effect�fs	est	exposée	en	permanence	aux	malad�es	et	blessures	
sub�es	hors	combat.	Le	sout�en	méd�cal	a	pour	pr�nc�pale	responsab�l�té	de	ve�ller	à	
la	bonne	santé	des	effect�fs	en	prévenant	les	malad�es	et	les	acc�dents.	La	défense	
contre	les	armes	de	destruct�on	mass�ve	(ADM)	passe	par	une	approche	�ntégrée	
comprenant	 la	 vacc�nat�on,	 la	 ch�m�oprophylax�e,	 la	protect�on	personnelle	 et	 la	
protect�on	collect�ve.	Chaque	fo�s	que	l’appar�t�on	d’une	malad�e	contag�euse	est	
suspectée	ou	confirmée,	des	conse�ls	en	mat�ère	de	restr�ct�on	des	mouvements	
(ROM)	do�vent	être	commun�qués	au	commandant.

Planification
	 La	 plan�ficat�on	 du	 sout�en	 méd�cal	 do�t	 fa�re	 part�e	 �ntégrante	 des	 plans	
de	 c�rconstance	 et	 des	 plans	 opérat�onnels.	 Il	 �mporte,	 dès	 le	 lancement	 d’un	
processus	de	plan�ficat�on	d’urgence,	que	des	personnels	méd�caux	possédant	
le	 grade	 et	 l’expér�ence	 appropr�és	 so�ent	 en	 fonct�on	 au	 n�veau	 du	 QG	 OTAN	
du	commandant	de	 la	 force.	La	plan�ficat�on	du	sout�en	méd�cal	do�t	s’effectuer	
su�vant	les	cond�t�ons	propres	à	chaque	opérat�on.

	 Le	 personnel	 chargé	 de	 la	 plan�ficat�on	 méd�cale	 do�t	 être	 d�spon�ble	 en	
nombre	 appropr�é,	 et	 recevo�r	 l’appu�	 d’un	 système	 de	 rense�gnement	 méd�cal	
opérat�onnel,	 de	man�ère	à	 être	 en	mesure	d’évaluer	 les	 r�sques,	de	prévo�r	 les	
taux	 de	 pertes	 et	 d’établ�r	 des	 plans	 globaux.	 Les	 concepts,	 plans,	 structures	
et	 procédures	 de	 sout�en	 méd�cal	 do�vent	 être	 compr�s	 et	 agréés	 par	 tous	 les	
part�c�pants.	Les	serv�ces	de	sout�en	méd�cal	do�vent	avo�r	les	moyens	de	fa�re	face	
très	rap�dement	à	des	afflux	de	blessés	dépassant	les	taux	journal�ers	prévus.	

	 État	de	préparation	du	système	de	soutien	médical	et	passage	d’une	
situation	de	paix	à	une	situation	de	crise	ou	de	conflit

	 Le	n�veau	de	préparat�on	des	éléments	méd�caux	et	 leur	d�spon�b�l�té	en	
vue	d’un	déplo�ement	do�vent	être	équ�valents	à	ceux	des	forces	dont	�ls	assurent	
le	 sout�en.	La	préparat�on	et	 la	d�spon�b�l�té	des	moyens	méd�caux	do�vent	être	
suffisantes	pour	pouvo�r	passer	sans	heurt	du	d�spos�t�f	du	temps	de	pa�x	à	celu�	
de	cr�se	ou	de	confl�t.

Mobilité
	 II	faut	que	les	un�tés	méd�cales	a�ent,	tant	stratég�quement	que	tact�quement,	
la	même	capac�té	de	mouvement,	de	mob�l�té	et	de	réact�on	que	la	force	qu’elles	
sout�ennent.

Coopération	entre	l’OTAN	et	les	pays
	 II	est	essent�el	que	les	autor�tés	m�l�ta�res	et	c�v�les	de	I’OTAN	et	des	pays	
se	concertent	et	coopèrent,	et	cela	à	tous	les	n�veaux	appropr�és,	afin	d’opt�m�ser	
le	sout�en	méd�cal.

Multinationalité
	 Les	 solut�ons	 mult�nat�onales	 dans	 le	 doma�ne	 méd�cal	 offrent	 des	
poss�b�l�tés	 très	 �ntéressantes	d’alléger	 les	contra�ntes	pesant	sur	chaque	pays.	
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Toutefo�s,	 leur	m�se	en	œuvre	peut	s’avérer	complexe	en	ra�son	des	d�fférences	
entre	 les	pays	:	protocoles	cl�n�ques	d�st�ncts,	d�fférences	de	 langue,	 restr�ct�ons	
d’ordre	 jur�d�que…	 Il	 est	 nécessa�re,	 pour	 que	 la	 mult�nat�onal�té	 produ�se	 les	
résultats	souha�tés	au	cours	des	opérat�ons,	que	des	format�ons	mult�nat�onales	
�nterarmées	so�ent	organ�sées	en	temps	de	pa�x.

Capacités	attachées	aux	différents	rôles
	 Les	 �nstallat�ons	 déployables	 de	 tra�tement	 méd�cal	 (MTF)	 sont	 répart�es	
en	plus�eurs	catégor�es	en	fonct�on	de	leurs	moyens	de	tra�tement	et	ce,	su�vant	
une	structure	de	rôles	numérotés	de	façon	progress�ve	de	1	à	4.	En	général,	une	
structure	méd�cale	opérat�onnelle	complète	comprend	des	éléments	des	quatre	
rôles.	La	plupart	des	capac�tés	d’un	rôle	 font	part�e	 �ntégrante	de	celles	du	rôle	
supér�eur.	En	général,	la	pr�se	en	charge	des	pat�ents	par	le	système	commence	
par	le	rôle	1.

	 Le	 sout�en	 méd�cal	 de	 rôle	 1	 a	 tra�t	 aux	 so�ns	 de	 rout�ne,	 aux	 so�ns	
élémenta�res	de	prem�er	secours,	au	tr�age,	à	la	réan�mat�on	et	à	la	stab�l�sat�on.	Il	
s’ag�t	d’une	responsab�l�té	nat�onale.	Le	sout�en	de	rôle	1	fa�t	part�e	�ntégrante	de	
l’un�té	ou	lu�	est	attr�bué.

	 Le	sout�en	méd�cal	de	rôle	2	mob�l�se	une	capac�té	�nterméd�a�re	chargée	
de	la	pr�se	en	charge	et	du	tr�age	des	blessés	et	à	même	d’assurer	la	réan�mat�on	
a�ns�	 que	 le	 tra�tement	 des	 pat�ents	 en	 état	 de	 choc	 en	 mettant	 en	 œuvre	 des	
moyens	techn�ques	plus	poussés	que	le	rôle	1.	Il	est	prêt	à	assurer	l’évacuat�on	à	
part�r	des	�nstallat�ons	du	rôle	1.	En	règle	générale,	le	rôle	2	englobe	la	ch�rurg�e	
d’extrême	 urgence	 (DCS)	 et	 peut	 comprendre	 une	 �nstallat�on	 d’hébergement	 à	
court	terme	accue�llant	les	blessés	jusqu’à	la	repr�se	du	serv�ce	ou	l’évacuat�on.	Le	
rôle	2	peut	auss�	comprendre	les	so�ns	denta�res,	l’hyg�ène	du	m�l�eu	et	les	so�ns	
psych�atr�que/l’accompagnement	psycholog�que.	La	responsab�l�té	du	rôle	2	est	
du	ressort	des	pays	ou	d’un	pays	chef	de	file	et	est	généralement	attr�buée	aux	
format�ons	de	la	ta�lle	d’une	br�gade	ou	au-dessus.	

	 Le	 sout�en	 méd�cal	 de	 rôle	 3	 est	 censé	 fourn�r	 des	 so�ns	 seconda�res	
dans	les	l�m�tes	posées	par	les	d�spos�t�ons	d’évacuat�on	au	n�veau	du	théâtre.	Le	
sout�en	méd�cal	de	rôle	3	a	tra�t	à	l’hosp�tal�sat�on	dans	le	cadre	du	déplo�ement	et	
aux	éléments	à	mob�l�ser	à	cette	fin.	Il	comprend	toute	une	gamme	de	spéc�al�tés	
cl�n�ques	 adaptées	 à	 la	 m�ss�on,	 dont	 la	 ch�rurg�e	 pr�ma�re	 et	 les	 moyens	 de	
d�agnost�c.	Le	sout�en	de	rôle	3	est	du	ressort	des	pays	ou	d’un	pays	chef	de	file.	
Il	peut	auss�	s’�nscr�re	dans	un	cadre	mult�nat�onal.	Il	sera	attr�bué	aux	format�ons	
de	la	ta�lle	d’une	d�v�s�on	ou	au-dessus.

	 Les	moyens	de	rôle	4,	qu�	permettent	de	so�gner	défin�t�vement	les	pat�ents,	
sont	 ceux	 qu�	 ne	 peuvent	 être	 déployés	 sur	 le	 théâtre	 ou	 dont	 l’achem�nement	
prendra�t	 trop	de	 temps.	Les	 tra�tements	de	 rôle	4	s’effectuent	en	général	dans	
le	 pays	 d’or�g�ne	 ou	 sur	 le	 terr�to�re	 d’un	 autre	 membre	 de	 l’All�ance.	 Dans	 de	
nombreux	pays	de	l’OTAN,	le	rôle	4	sera	assuré	par	le	système	nat�onal	c�v�l	des	
so�ns	de	santé.
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Ressources	en	matière	d’évacuation
	 Le	commandant	opérat�onnel	établ�t	les	d�spos�t�ons	relat�ves	à	l’évacuat�on	
en	 consultat�on	 avec	 l’état-major	 de	 plan�ficat�on	 méd�cale,	 les	 responsables	
opérat�onnels	et	log�st�ques	et	les	pays.	Il	ex�ste	tro�s	types	d’évacuat�on	méd�cale	-	
avancée,	tact�que	(sur	le	théâtre)	ou	stratég�que	(à	l’extér�eur	du	théâtre)	-	reposant	
sur	 des	 systèmes	 de	 type	 naval,	 terrestre	 ou	 aér�en.	 Le	 système	 d’évacuat�on	
méd�cale	do�t	d�sposer	des	moyens	garant�ssant	:

-	 une	d�spon�b�l�té	24	heures	sur	24;

-	 la	cont�nu�té	des	so�ns	méd�caux	tout	au	long	du	processus	d’évacuat�on;

-	 la	maîtr�se	du	flux	des	pat�ents	et	de	leur	or�entat�on.

Équipes	nationales	de	liaison	au	plan	médical
	 Les	 équ�pes	 nat�onales	 de	 l�a�son	 au	 plan	 méd�cal	 do�vent	 fa�re	 l’objet	
d’une	plan�ficat�on	préalable	de	man�ère	à	ce	que	l’on	pu�sse	établ�r	un	système	
efficace	de	l�a�son	entre	les	cont�ngents	nat�onaux	et	les	ressources	méd�cales	du	
théâtre	(hôp�taux,	cellules	de	régulat�on	des	évacuat�ons	et	état-major	méd�cal	du	
commandant	OTAN).

Fourniture	de	traitements	non	urgents
	 Il	faut	prévo�r	des	d�rect�ves	concernant	le	dro�t	des	personnels	non	m�l�ta�res	
et	autres	personnels	autor�sés	à	recevo�r	des	so�ns	méd�caux	non	urgents.

LOGISTIQUE	MÉDICALE
	 Il	est	fondamental	de	d�sposer	d’un	système	de	log�st�que	méd�cale	efficace,	
b�en	réglementé	et	d’un	bon	rapport	coût-efficac�té.

	 Les	produ�ts	méd�caux	ont	des	caractér�st�ques	sortant	de	l’ord�na�re	(statut	
protégé,	nombreux	règlements	nat�onaux	et	�nternat�onaux,	ex�gences	part�cul�ères	
de	man�pulat�on,	réponse	rap�de	à	apporter	aux	 �mpérat�fs	cl�n�ques,	restr�ct�ons	
nat�onales).	Le	sang	et	les	produ�ts	sangu�ns	a�ns�	que	les	gaz	méd�caux	revêtent	
une	 �mportance	 part�cul�ère	 dans	 un	 contexte	 opérat�onnel.	 La	 d�spon�b�l�té	
(rav�ta�llement	et	réapprov�s�onnement)	en	matér�els	méd�caux	do�t	être	conforme	
aux	n�veaux	de	préparat�on	et	de	soutenab�l�té	fixés	en	temps	de	pa�x,	de	cr�se	et	
de	confl�t.	

SECOURS	EN	CAS	DE	CATASTROPHE	ET	GESTION	DES	CONSEQUENCES	
	 Les	opérat�ons	de	secours	en	cas	de	catastrophe	font	l’objet	d’une	d�rect�ve	
globale	de	l’OTAN.	Le	MC	327	énonce	les	d�spos�t�ons	relat�ves	à	la	plan�ficat�on	
et	la	condu�te	des	opérat�ons	de	réponse	aux	cr�ses	ne	relevant	pas	de	l’art�cle	5.	
Le	MC	343	expose	les	pr�nc�pes	de	l’a�de	m�l�ta�re	face	aux	s�tuat�ons	d’urgence	
n’ayant	 aucun	 rapport	 avec	 une	 opérat�on	 m�l�ta�re.	 Le	 MC	 411	 porte	 sur	 les	
�nterfaces	entre	secteurs	c�v�l	et	m�l�ta�re,	s’ag�ssant	notamment	du	sout�en	m�l�ta�re	
face	aux	s�tuat�ons	d’urgence	sur	 le	plan	human�ta�re	dans	 le	contexte	d’autres	
opérat�ons	 pour	 lesquelles	 des	 forces	 de	 l’OTAN	 sont	 déjà	 déployées	 ou	 vont	
l’être.	L’AMed-P	15	fourn�t	des	d�rect�ves	déta�llées	sur	le	sout�en	méd�cal	m�l�ta�re	
dans	les	opérat�ons	de	secours	en	cas	de	catastrophe.
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	 Le	terme	«	gest�on	des	conséquences	»	dés�gne	le	recours	à	des	mesures	
de	 réact�on	dest�nées	à	atténuer	 les	effets	destruct�fs	du	 terror�sme.	La	gest�on	
des	 conséquences	 reste	 de	 la	 responsab�l�té	 des	 autor�tés	 c�v�les	 nat�onales,	
ma�s	l’All�ance	peut,	le	cas	échéant,	fourn�r	dans	ce	contexte	un	vaste	sout�en	en	
mob�l�sant	notamment	certa�nes	capac�tés	déterm�nantes	dans	plus�eurs	doma�nes	
comme	 le	 commandement,	 le	 contrôle	 et	 les	 commun�cat�ons,	 la	 log�st�que,	 le	
gén�e,	 le	doma�ne	méd�cal,	 la	décontam�nat�on,	 la	neutral�sat�on	des	explos�fs	et	
mun�t�ons	et	la	sécur�té.

COMITE	DES	CHEFS	DES	SERVICES	DE	SANTE	MILITAIRES	AU	SEIN	DE	
L’OTAN	(COMEDS)
	 Le	COMEDS	est	l’autor�té	de	plus	haut	n�veau	pour	les	serv�ces	de	santé	
m�l�ta�res	au	se�n	de	l’OTAN.	Cet	organe	de	l’OTAN	créé	en	1993	a	pour	m�ss�on	
de	 formuler	 des	 av�s	 méd�caux	 à	 l’�ntent�on	 du	 Com�té	 m�l�ta�re.	 Il	 fa�t	 office	 de	
po�nt	central	 et	d’�nterméd�a�re	pour	 l’approfond�ssement	et	 la	coord�nat�on	des	
quest�ons	de	médec�ne	m�l�ta�re.	

	 Le	 COMEDS	 se	 compose	 des	 chefs	 des	 serv�ces	 de	 santé	 m�l�ta�re	 des	
pays	membres	et	des	pays	partena�res,	et	des	pr�nc�paux	responsables	de	la	santé	
de	l’État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal	et	des	deux	Commandements	stratég�ques.	
Il	 se	 réun�t	 en	configurat�on	 «	OTAN	seulement	»	a�ns�	qu’en	configurat�on	CPEA	
et	soumet	un	rapport	annuel	au	Com�té	m�l�ta�re.	C’est	l’Allemagne	qu�	en	assure	
actuellement	 la	 prés�dence,	 le	 secrétar�at	 et	 l’adm�n�strat�on.	 Le	 secrétar�at	 du	
COMEDS	est	�mplanté	au	quart�er	général	de	l’OTAN.	L’adm�n�strateur	ag�t	en	tant	
qu’offic�er	de	l�a�son	avec	les	serv�ces	de	santé	de	l’EMI.	Le	prés�dent	du	Com�té	
méd�cal	m�xte	part�c�pe	aux	travaux	du	COMEDS	à	t�tre	d’observateur.

	 Le	 COMEDS	 s’est	 adapté	 aux	 défis	 méd�caux	 mult�ples	 posés	 par	
l’évolut�on	rap�de	de	l’env�ronnement	de	sécur�té	en	renforçant	ses	l�a�sons	et	ses	
mécan�smes	d’observat�on	et	de	coopérat�on.	Ces	dern�ers	rég�ssent	ses	relat�ons	
avec	la	Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	l’OTAN,	le	Centre	
sur	les	armes	de	destruct�on	mass�ve	(Centre	ADM),	et	le	Panel	Facteurs	huma�ns	
et	médec�ne	(HFM)	de	l’Organ�sat�on	pour	la	recherche	et	la	technolog�e	(RTO).	

	 Le	COMEDS	se	réun�t	deux	fo�s	par	an	en	sess�on	plén�ère.	La	réun�on	de	
pr�ntemps	se	t�ent	dans	la	cap�tale	d’un	pays	membre	de	l’OTAN,	tand�s	que	les	
réun�ons	d’automne	sont	organ�sées	au	s�ège	de	l’OTAN.	Le	COMEDS	est	devenu	
la	pr�nc�pale	autor�té	responsable	pour	la	plupart	des	quest�ons	en	rapport	avec	la	
normal�sat�on	méd�cale	au	se�n	de	l’OTAN	et	contr�bue	act�vement	à	l’établ�ssement	
de	nouvelles	relat�ons	avec	les	pays	du	PPP	et	du	D�alogue	méd�terranéen	(DM).	
Depu�s	peu,	 �l	 joue	également	un	rôle	plus	 large	dans	 le	doma�ne	des	armes	de	
destruct�on	mass�ve.	Il	superv�se	aujourd’hu�	d�x	groupes	de	trava�l	subordonnés	
qu�	se	consacrent	à	d�verses	spéc�al�tés	de	la	médec�ne	m�l�ta�re.	
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COMITE	MEDICAL	MIXTE	(JMC)
	 Le	JMC	est	 l’un	des	bureaux	et	com�tés	d’étude	qu�	dépendent	du	Haut	
Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	doma�ne	c�v�l	(SCEPC).	Sa	m�ss�on	
cons�ste	à	assurer	la	coord�nat�on	�nternat�onale	de	la	plan�ficat�on	méd�cale	entre	
secteurs	c�v�l	et	m�l�ta�re.	Á	ce	t�tre,	�l	met	part�cul�èrement	l’accent	sur	la	fonct�on	
de	 réponse	aux	cr�ses	et	aux	catastrophes	qu�	 �ncombe	aux	serv�ces	de	santé,	
s’ag�ssant	notamment	de	l’état	de	préparat�on	des	hôp�taux	c�v�ls	confrontés	à	un	
afflux	�mportant	de	v�ct�mes	au	combat	et	du	sout�en	du	secteur	c�v�l	à	l’évacuat�on	
san�ta�re	aér�enne.	Plus	récemment,	le	JMC	a	su�v�	les	travaux	en	rapport	avec	le	
volet	méd�cal	du	Plan	d’act�on	sur	la	protect�on	c�v�le,	qu�	a	pour	objet	de	protéger	
les	populat�ons	c�v�les	contre	des	actes	de	terror�sme	fa�sant	appel	à	des	agents	
ch�m�ques,	b�olog�ques,	 rad�olog�ques	et	nucléa�res.	Le	JMC	fourn�t	des	experts	
c�v�ls	spéc�al�sés	dans	d�verses	d�sc�pl�nes	méd�cales	pour	a�der	à	la	plan�ficat�on	
opérat�onnelle	et	la	réponse	aux	cr�ses,	et	lorsqu’une	cr�se	surv�ent,	formule	des	
av�s	méd�caux	généraux	à	l’�ntent�on	du	Conse�l	(v�a	le	SCPEC).
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	11

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

CBRN	 Ch�m�que,	b�olog�que,	rad�olog�que	et	nucléa�re

COMEDS	 Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	
se�n	de	l’OTAN

DCS	 Ch�rurg�e	d’extrême	urgence

HFM	 Panel	Facteurs	huma�ns	et	médec�ne

JMC	 Com�té	méd�cal	m�xte

MTF	 Installat�ons	de	tra�tement	méd�cal

RTO	 Organ�sat�on	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

ROM	 Restr�ct�on	des	mouvements

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le	
doma�ne	c�v�l

SNLC	 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

WMD	 Armes	de	destruct�on	mass�ve

WMDC	 Centre	sur	les	armes	de	destruct�on	mass�ve
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CHAPITRE 12
ACTIVITÉS	D’OUVERTURE	EN	MATIÈRE	DE	LOGISTIQUE
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CHAPITRE 12
ACTIVITÉS	D’OUVERTURE	EN	MATIÈRE	DE	LOGISTIQUE

« Sans approvisionnements, il n’est de général ou de soldat qui vaille. » 
 

- Cléarque de Sparte, 401 av. J.-C. -

PARTENARIATS	AVEC	L’OTAN
	 Le	programme	du	Partenar�at	pour	la	pa�x	(PPP)	s’est	avéré	part�cul�èrement	
efficace	pour	 �nstaurer	des	consultat�ons	entre	pays	partena�res	et	membres	de	
l’All�ance,	et	 �ntégrer	 les	capac�tés	des	Partena�res	dans	 les	opérat�ons	d�r�gées	
par	 l’OTAN.	 Ces	 dern�ères	 années,	 la	 Russ�e	 et	 l’Ukra�ne	 ont	 cons�dérablement	
renforcé	et	revalor�sé	leurs	relat�ons	avec	l’OTAN	en	nouant	chacune	un	partenar�at	
spéc�fique	 avec	 l’All�ance.	 Deux	 nouvelles	 ence�ntes	 -	 le	 Conse�l	 OTAN-Russ�e	
(COR)	et	la	Comm�ss�on	OTAN-Ukra�ne	(COU)	-	ont	a�ns�	été	créées	dans	le	but	de	
promouvo�r	des	consultat�ons	et	des	d�scuss�ons	régul�ères	sur	des	quest�ons	de	
sécur�té.	D’autres	programmes	complémenta�res	ont	été	établ�s	en	marge	du	PPP,	
qu�	font	toutefo�s	appel	à	la	méthode	et	aux	out�ls	de	trava�l	du	Partenar�at.	Chacun	
de	ces	programmes	consacre	un	volet	à	la	coopérat�on	log�st�que.	Les	pr�nc�paux	
object�fs	de	cette	dern�ère	sont	:	

	 -	 	l’échange	d’�nformat�ons;

	 -	 	l’harmon�sat�on	 des	 concepts,	 pr�nc�pes,	 pol�t�ques,	 doctr�nes	 et	
procédures	log�st�ques/méd�caux	des	pays	avec	les	concepts,	pr�nc�pes,	
pol�t�ques,	 doctr�nes,	 d�rect�ves,	 techn�ques	 et	 procédures	 de	 l’OTAN	
dans	ces	mêmes	doma�nes;

	 -	 	la	 format�on	 du	 personnel	 pour	 tous	 les	 doma�nes	 fonct�onnels	 de	
la	 log�st�que,	 y	 compr�s	 le	 commandement	 et	 le	 contrôle	 (C2)	 et	 les	
mouvements	et	les	transports;

	 -	 	le	 développement,	 dans	 les	 pays,	 de	 structures	 et	 de	 capac�tés	
log�st�ques/méd�cales	 v�ables,	 financ�èrement	 abordables	 et	
�nteropérables;

	 -	 	l’amél�orat�on	de	l’�nteropérab�l�té	des	capac�tés	log�st�ques/méd�cales	
nat�onales	 v�a	 la	 m�se	 en	 œuvre	 des	 object�fs	 du	 Partenar�at	 et	 des	
normes	OTAN	(STANAG);

	 -	 	l’élaborat�on	de	d�spos�t�ons,	de	structures	et	d’une	base	de	données	
(catalogue	des	capac�tés	-	CAPCAT)	en	rapport	avec	le	sout�en	fourn�	
par	le	pays	hôte;

	 -	 	la	fam�l�ar�sat�on	avec	les	systèmes	et	out�ls	d’�nformat�on	log�st�que	de	
l’OTAN	(par	exemple,	le	système	de	sout�en	�nterall�é	des	déplo�ements	
et	 des	 mouvements	 ADAMS),	 avec	 le	 système	 OTAN	 de	 cod�ficat�on	
(NCS)	et	avec	les	concepts	et	�n�t�at�ves	de	l’OTAN	en	rapport	avec	les	
carburants,	le	sout�en	log�st�que	�ntégré	(ILS)	et	la	gest�on	du	cycle	de	
v�e	(LCM).
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Groupe	permanent	d’experts	en	logistique	des	pays	partenaires	(SG	PLE)
	 La	créat�on	du	SG	PLE	en	févr�er	2000	a	favor�sé	une	bonne	�ntégrat�on	des	
Partena�res	dans	les	act�v�tés	de	la	SNLC	et	de	ses	groupes	subordonnés.	Placé	
sous	la	d�rect�on	de	la	LSM	avec	les	Partena�res	et	du	M&TG	avec	les	Partena�res,	
le	SG	PLE	est	une	structure	ouverte	où	sont	débattues	les	quest�ons	de	log�st�que	
�ntéressant	 les	 pays	 du	 PPP,	 la	 LSM	 avec	 les	 Partena�res	 et	 le	 M&TG	 avec	 les	
Partena�res.	On	trouvera	une	descr�pt�on	du	SG	PLE	au	chap�tre	2.

Groupe	permanent	d’experts	médicaux	des	pays	partenaires	(SG	PME)
	 Le	 Groupe	 permanent	 d’experts	 méd�caux	 des	 pays	 partena�res	 a	 été	
créé	en	2001	par	le	COMEDS	réun�	en	sess�on	plén�ère.	En	coopérat�on	avec	les	
commandants	stratég�ques,	�l	sert	de	forum	pour	l’examen	des	moyens	et	capac�tés	
méd�caux,	 des	 object�fs	 méd�caux	 du	 PPP	 et	 des	 arrangements	 préalables	 à	
prendre	dans	ce	doma�ne.

PARTENARIAT	POUR	LA	PAIX

Généralités
	 Grâce	 au	 programme	 du	 PPP	 lancé	 en	 décembre	 1994,	 les	 Partena�res	
sont	assoc�és	aux	efforts	d�r�gés	par	 l’OTAN	pour	assurer	 la	sécur�té	en	Europe,	
auxquels	 �ls	 apportent	 une	 contr�but�on	 �mportante.	 Conformément	 à	 l’object�f	
fondamental	de	cette	�n�t�at�ve,	à	savo�r	renforcer	et	étendre	la	pa�x	dans	la	zone	
euro-atlant�que,	le	Partenar�at	joue	un	rôle	�mportant	pour	la	sécur�té	et	la	stab�l�té	
�nternat�onales.	Les	buts	poursu�v�s	par	le	PPP	sont	les	su�vants	:

	 -	 	mener	un	d�alogue	pol�t�que	et	une	coopérat�on	prat�que	sur	une	gamme	
étendue	de	quest�ons	�nternat�onales	et,	le	cas	échéant,	de	quest�ons	
nat�onales	 appropr�ées	 présentant	 un	 �ntérêt	 commun,	 en	 part�cul�er	
celles	l�ées	au	terror�sme	et	à	d’autres	menaces	nouvelles	pesant	sur	la	
sécur�té;

	 -	 	mener	des	réformes	de	la	défense	et	une	restructurat�on	des	�nst�tut�ons	
de	défense	en	vue	de	la	m�se	en	place	d’�nst�tut�ons	de	défense	placées	
sous	contrôle	c�v�l	et	démocrat�que,	et	qu�	so�ent	par	a�lleurs	modernes,	
effic�entes,	 efficaces,	 financ�èrement	 v�ables	 et	 démocrat�quement	
responsables	 et	 aptes	 à	 appuyer	 la	 coopérat�on	 �nternat�onale	 en	
mat�ère	de	sécur�té;

	 -	 	préparer	 les	 Partena�res	 �ntéressés	 à	 part�c�per	 à	 des	 opérat�ons	 de	
l’OTAN	 relevant	ou	non	de	 l’art�cle	5	en	 les	a�dant	à	 transformer	 leur	
appare�l	de	défense	et	à	développer	l’�nteropérab�l�té	m�l�ta�re	a�ns�	que	
les	capac�tés	suscept�bles	d’apporter	une	contr�but�on	de	grande	valeur	
à	l’OTAN;

	 -	 	souten�r	 les	 Partena�res	 qu�	 souha�tent	 rejo�ndre	 l’All�ance	 et	 ce,	
conformément	à	la	pol�t�que	de	la	porte	ouverte	�nscr�te	dans	le	Tra�té	
de	Wash�ngton	et	dans	le	document	d’�nv�tat�on	à	adhérer	au	PPP.
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Comité	directeur	politico-militaire	(PMSC)
	 Le	PMSC	est	l’organe	de	trava�l	de	base	chargé	des	quest�ons	relat�ves	au	
PPP.	Il	se	réun�t	en	d�fférentes	configurat�ons,	rassemblant	so�t	les	All�és	seulement,	
so�t	les	All�és	et	les	Partena�res.	Le	PMSC	dans	son	rôle	de	centre	d’échanges	est	
un	organe	de	type	�nformel,	non	déc�s�onnel	et	n’assumant	aucune	responsab�l�té	
en	mat�ère	d’or�entat�on,	où	les	futurs	programmes	et	projets	d’a�de	sont	exam�nés	
sur	 la	 base	 d’�nformat�ons	 qu�	 do�vent	 être	 cohérentes	 par	 rapport	 à	 d’autres	
mécan�smes	du	PPP.

Cellule	de	coordination	du	Partenariat	(CCP)
	 La	 CCP	 est	 une	 structure	 PPP	 un�que	 en	 son	 genre.	 Établ�e	 à	 Mons	
(Belg�que),	 elle	 est	 coïmplantée	 avec	 le	 Grand	 quart�er	 général	 des	 pu�ssances	
all�ées	 en	 Europe	 (SHAPE).	 Cette	 ent�té	 fonct�onnant	 en	 dehors	 de	 la	 structure	
m�l�ta�re	de	l’OTAN	a	pour	tâche	de	coordonner	les	act�v�tés	m�l�ta�res	conjo�ntes	
menées	 dans	 le	 cadre	 du	 PPP,	 d’effectuer	 les	 travaux	 de	 plan�ficat�on	 m�l�ta�re	
nécessa�res	à	la	m�se	en	œuvre	des	aspects	m�l�ta�res	de	l’EAPWP	et	de	part�c�per	
à	l’évaluat�on	de	ces	act�v�tés	m�l�ta�res.	Elle	const�tue	un	po�nt	de	contact	pour	les	
pays	partena�res,	qu�	peuvent	a�ns�	se	consulter	et	contr�buer	act�vement	au	trava�l	
de	coord�nat�on	pour	le	PPP.

Processus	de	planification	et	d’examen	(PARP)	du	Partenariat	pour	la	paix
	 Le	PARP	 joue	un	 rôle	clé	dans	 la	 recherche	de	 l’�nteropérab�l�té	m�l�ta�re,	
a�ns�	que	dans	la	préparat�on	des	cand�dats	à	une	adhés�on	à	l’OTAN.	Ouvert	aux	
Partena�res	qu�	souha�tent	y	part�c�per,	�l	couvre	un	cycle	de	deux	ans	et	est	calqué	
sur	le	système	de	plan�ficat�on	des	forces	de	l’OTAN.	Les	object�fs	de	plan�ficat�on,	
ou	«	object�fs	du	Partenar�at	»,	sont	négoc�és	avec	chaque	pays	part�c�pant	et	les	
progrès	 accompl�s,	 mesurés	 v�a	 des	 examens	 déta�llés.	 De	 nombreux	 object�fs	
du	Partenar�at	ont	tra�t	à	la	log�st�que;	�ls	ont	pour	but	d’a�der	les	pays	partena�res	
à	 développer	 l’�nteropérab�l�té	 de	 leurs	 structures	 log�st�ques	 et	 à	 apporter	 une	
contr�but�on	log�st�que	aux	opérat�ons	d�r�gées	par	l’OTAN.

Plan	de	travail	du	Partenariat	euro	atlantique	(EAPWP)
	 Le	Plan	de	trava�l	du	Partenar�at	euro-atlant�que	est	le	mécan�sme	central	de	
la	coopérat�on	de	l’OTAN	avec	les	pays	du	PPP.	Il	comprend	des	act�v�tés	m�l�ta�res	
et	 non	m�l�ta�res,	 couvre	une	pér�ode	de	deux	ans	et	 fa�t	 l’objet	d’un	 réexamen	
annuel.	Il	comporte	deux	grands	volets,	à	savo�r	la	d�rect�ve	générale	et	une	l�ste	
d’act�v�tés	venant	à	l’appu�	de	cette	dern�ère,	qu�	sont	regroupées	par	doma�nes	
de	coopérat�on	 (AOC)	et	 rel�ées	à	des	object�fs	et	à	des	 tâches	m�l�ta�res	v�sant	
l’�nteropérab�l�té	(MTI).	Certa�nes	act�v�tés	de	l’EAPWP	sont	en	outre	explo�tées	à	
l’appu�	d’autres	programmes.

Fonds	d’affectation	spéciale	du	PPP
	 Le	 fonds	 d’affectat�on	 spéc�ale	 du	 PPP	 a	 pour	 objet	 d’a�der	 les	 pays	
partena�res	 à	 détru�re,	 en	 toute	 sécur�té,	 leurs	 stocks	 de	 m�nes	 terrestres	
ant�personnel,	leurs	mun�t�ons	excédenta�res,	leurs	mun�t�ons	non	explosées,	a�ns�	
que	 leurs	 stocks	 d’armes	 légères	 et	 de	 pet�t	 cal�bre	 (SALW).	 En	 fa�t,	 le	 champ	
d’appl�cat�on	de	 la	pol�t�que	du	 fonds	d’affectat�on	spéc�ale	a	été	élarg�	de	 telle	
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sorte	que	le	mécan�sme	pu�sse	a�der	les	pays	partena�res	à	gérer	les	conséquences	
de	la	réforme	de	la	défense.	Cette	ass�stance	peut	comprendre,	sans	pour	autant	
s’y	l�m�ter,	des	projets	v�sant	à	promouvo�r	la	réforme	c�v�le	et	démocrat�que	des	
forces	armées,	à	 fac�l�ter	 la	 reconvers�on	du	personnel	m�l�ta�re	et	 la	convers�on	
des	bases	et	à	promouvo�r	une	plan�ficat�on	et	une	budgét�sat�on	de	la	défense	qu�	
so�ent	effect�ves	et	exécutées	sous	contrôle	démocrat�que.	La	déc�s�on	d’autor�ser	
ou	non	la	créat�on	d’un	fonds	d’affectat�on	spéc�ale	appart�ent	aux	All�és,	et	à	eux	
seuls.	

Concept	de	capacités	opérationnelles	(OCC)
	 L’OCC	 const�tue	 une	 approche	 plus	 �ntégrée	 de	 la	 coopérat�on	 m�l�ta�re,	
qu�	v�se	à	amél�orer	 l’efficac�té	m�l�ta�re	des	forces	mult�nat�onales.	 Il	 �nstaure	un	
l�en	entre	la	coopérat�on	hab�tuelle	dans	le	cadre	du	Partenar�at	pour	la	pa�x	et	le	
processus	de	const�tut�on	des	forces	de	l’OTAN	qu�	est	act�vé	en	cas	de	cr�se.	Les	
autres	éléments	clés	de	l’OCC	sont	la	base	de	données	sur	le	pool	de	forces	et	
de	capac�tés,	 les	mécan�smes	d’évaluat�on	et	de	 retour	d’�nformat�on,	a�ns�	que	
les	mécan�smes	 fac�l�tateurs.	Dans	 le	cadre	de	 la	m�se	en	œuvre	de	 l’OCC,	 les	
normes	d’�nteropérab�l�té	et	les	évaluat�ons	connexes	sont	harmon�sées	avec	les	
mécan�smes	OTAN	correspondants.	

COOPÉRATION	LOGISTIQUE	OTAN-RUSSIE
	 Une	 coopérat�on	 �ntens�fiée	 OTAN-Russ�e	 s’est	 m�se	 en	 place	 dans	 le	
doma�ne	de	la	log�st�que	su�te	au	Sommet	de	Rome	tenu	en	2002.	En	ju�n	2002,	
l’OTAN	 et	 la	 Russ�e	 ont,	 pour	 renforcer	 leur	 coopérat�on	 prat�que,	 créé	 tro�s	
groupes	d’experts	 trava�llant	 respect�vement	 sur	 la	 log�st�que	 (Log),	 le	 transport	
aér�en	(AT)	et	le	rav�ta�llement	en	vol	(AAR).	Consc�ents	de	l’�mportance	cro�ssante	
de	 la	coopérat�on	 log�st�que	et	de	 la	nécess�té	de	coordonner	 les	aspects	c�v�ls	
et	m�l�ta�res	de	la	log�st�que	de	défense	moderne,	les	Ambassadeurs	des	pays	du	
COR	ont	établ�,	 lors	de	leur	réun�on	du	26	janv�er	2004,	un	Groupe	de	trava�l	ad	
hoc	 (AHWG)	sur	 la	 log�st�que,	 le	NRC(LOG),	 venant	 remplacer	 les	 tro�s	groupes	
d’experts	sur	la	log�st�que,	le	transport	aér�en	et	le	rav�ta�llement	en	vol.	On	trouvera	
une	descr�pt�on	du	NRC(LOG)	au	chap�tre	2.

COOPÉRATION	LOGISTIQUE	OTAN-UKRAINE
	 Depu�s	 la	 s�gnature,	 en	 ju�llet	 1997,	 de	 la	 Charte	 sur	 un	 partenar�at	
spéc�fique	qu�	demeure	le	fondement	des	relat�ons	OTAN	Ukra�ne,	la	coopérat�on	
s’est	�ntens�fiée	dans	tous	les	doma�nes	abordés	par	ce	document.	

	 Le	caractère	un�que	de	 la	 contr�but�on	 log�st�que	potent�elle	de	 l’Ukra�ne	
aux	 opérat�ons	 d�r�gées	 par	 l’OTAN	 a	 débouché	 sur	 la	 créat�on	 d’un	 cadre	 de	
coopérat�on	log�st�que	devant	permettre	de	réal�ser	de	nouveaux	progrès	dans	ce	
doma�ne.	Ce	cadre	v�se	à	renforcer	la	coopérat�on	log�st�que	en	�dent�fiant	les	l�ens	
entre,	d’une	part,	les	object�fs	clés	des	plans	m�l�ta�re	et	log�st�que	et,	d’autre	part,	
les	final�tés	log�st�ques	de	ces	mêmes	object�fs.	Il	établ�t	les	pr�nc�pes	qu�	serv�ront	
à	 or�enter	 les	 �n�t�at�ves	 et	 projets	 futurs	 dest�nés	 à	 renforcer	 la	 coopérat�on	
log�st�que.
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	 En	 novembre	 2002,	 les	 M�n�stres	 des	 affa�res	 étrangères	 de	 la	 COU	 ont	
adopté	le	Plan	d’act�on	OTAN-Ukra�ne	dont	l’établ�ssement	fa�sa�t	su�te	à	la	déc�s�on	
pr�se	par	la	Comm�ss�on	d’approfond�r	et	d’élarg�r	les	relat�ons	OTAN-Ukra�ne,	et	
qu�	refléta�t	la	stratég�e	de	l’Ukra�ne	rég�ssant	ses	relat�ons	avec	l’Organ�sat�on	du	
Tra�té	de	l’Atlant�que	Nord	(OTAN).

DIALOGUE	MÉDITERRANÉEN	(DM)

Généralités
	 Instauré	en	1994,	le	D�alogue	méd�terranéen	a	pour	objet	de	contr�buer	à	
la	sécur�té	et	à	la	stab�l�té	dans	la	rég�on	méd�terranéenne.	Sept	pays	y	part�c�pent	
(Algér�e,	Égypte,	 Israël,	Jordan�e,	Maroc,	Maur�tan�e	et	Tun�s�e).	En	ma�	2001,	 le	
Conse�l	 de	 l’Atlant�que	 Nord	 a	 approuvé	 la	 part�c�pat�on	 des	 pays	 du	 D�alogue	
méd�terranéen	à	certa�ns	exerc�ces	OTAN/PPP	spéc�fiques.	Les	pays	du	DM	sont	
autor�sés	à	part�c�per	aux	réun�ons	du	Groupe	permanent	d’experts	en	log�st�que	
des	pays	partena�res	(SG	PLE).	

Groupe	de	coopération	méditerranéenne	(MCG)
	 Créé	en	1997,	 le	MCG,	est	venu	renforcer	 le	DM	en	offrant	une	ence�nte	
qu�	 assoc�e	 d�rectement	 les	 All�és	 aux	 d�scuss�ons	 pol�t�ques	 avec	 les	 pays	 du	
D�alogue.	 Ce	 groupe	 cherche	 notamment	 à	 renforcer	 la	 d�mens�on	 pol�t�que	 du	
D�alogue,	à	progresser	sur	la	vo�e	de	l’�nteropérab�l�té,	à	coopérer	dans	le	doma�ne	
de	la	sécur�té	aux	front�ères	et	de	la	réforme	de	la	défense	et	à	contr�buer	à	la	lutte	
contre	le	terror�sme.

Programme	de	travail	du	Dialogue	méditerranéen	(MDWP)
	 Mécan�sme	 central	 de	 la	 coopérat�on	 de	 l’OTAN	 avec	 les	 pays	 du	 DM,	
le	 Programme	 de	 trava�l	 du	 D�alogue	 méd�terranéen	 (MDWP)	 comprend	 des	
act�v�tés	m�l�ta�res	et	non	m�l�ta�res,	couvre	une	pér�ode	de	deux	ans	et	fa�t	l’objet	
d’un	 réexamen	 annuel.	 Certa�ns	 événements,	 act�v�tés	 et	 exerc�ces	 OTAN/PPP	
sont	 dorénavant	 ouverts	 aux	 représentants	 du	 D�alogue	 méd�terranéen	et	 de	 la	
communauté	 �nternat�onale,	 so�t	 en	qual�té	de	part�c�pants	act�fs	 so�t	 en	qual�té	
d’observateurs.

INITIATIVE	DE	COOPÉRATION	D’ISTANBUL	(ICI)
	 Lancée	lors	du	Sommet	de	l’OTAN	de	ju�n	2004,	l’In�t�at�ve	de	coopérat�on	
d’Istanbul	v�se,	tout	en	respectant	la	spéc�fic�té	du	DM,	à	étendre	le	cadre	de	ce	
dern�er	aux	pays	�ntéressés	de	la	rég�on	du	Moyen-Or�ent	élarg�.	Cette	�n�t�at�ve	v�se	
à	promouvo�r	la	coopérat�on	prat�que	avec	les	pays	qu�	le	souha�tent,	à	commencer	
par	 ceux	 du	 Conse�l	 de	 coopérat�on	 du	 Golfe	 (CCG)	 -	 Bahreïn,	 Koweït,	 Oman,	
Qatar,	Arab�e	saoud�te	et	Ém�rats	arabes	un�s.	Elle	permet,	à	ce	t�tre,	d’offr�r	des	
av�s	adaptés	sur	la	réforme,	les	plans	et	les	budgets	de	la	défense,	le	renforcement	
de	la	coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re	et	entre	m�l�ta�res	en	mat�ère	d’�nteropérab�l�té,	la	
lutte	contre	le	terror�sme	et	la	prol�férat�on	des	armes	de	destruct�on	mass�ve	et	de	
leurs	vecteurs,	et	la	lutte	contre	les	trafics.	Dans	le	doma�ne	log�st�que,	l’ICI	v�se	
essent�ellement	à	permettre	aux	pays	concernés	de	part�c�per	aux	stages	de	l’OTAN	
sur	la	log�st�que,	a�ns�	qu’aux	act�v�tés	adaptées	qu�	pourra�ent	être	demandées.
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Groupe	sur	l’Initiative	de	coopération	d’Istanbul	(ICIG)
	 Après	 la	 déc�s�on	 pr�se	 au	 Sommet	 d’Istanbul	 de	 2004	 de	 lancer	 l’ICI,	 �l	
a	 été	 convenu	 d’élarg�r	 le	 mandat	 du	 MCG	 en	 y	 ajoutant	 la	 responsab�l�té	 des	
quest�ons	 en	 rapport	 avec	 l’ICI,	 tout	 en	 ma�ntenant,	 pour	 ten�r	 compte	 de	 la	
spéc�fic�té	 du	 DM,	 la	 poss�b�l�té	 pour	 ce	 groupe	 de	 se	 réun�r	 en	 configurat�on	
MCG	ou	en	configurat�on	ICIG.	L’ICIG	assure	la	coord�nat�on	globale	de	la	m�se	en	
œuvre	de	tous	les	aspects	de	la	déc�s�on	d’Istanbul.	Conformément	à	la	déc�s�on	
d’Istanbul,	l’OTAN	do�t	élaborer	et	proposer,	dans	les	doma�nes	pr�or�ta�res	agréés,	
toute	une	sér�e	d’act�v�tés	prat�ques	suscept�bles	d’être	développées	avec	les	pays	
�ntéressés	de	la	rég�on.	

RÉFÉRENCES
Non	d�spon�bles.

ANNEXE
A	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	12

ANNEXE A
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AAR	 Rav�ta�llement	en	vol

ADAMS	 Système	de	sout�en	�nterall�é	des	déplo�ements	et	des	
mouvements

AHWG	 Groupe	de	trava�l	ad	hoc

C2	 Commandement	et	contrôle

CAPCAT	 Catalogue	de	capac�tés

CCG	 Conse�l	de	coopérat�on	du	Golfe

CCP	 Cellule	de	coord�nat�on	du	Partenar�at

COMEDS	 Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	
se�n	de	l’OTAN

COR	 Conse�l	OTAN-Russ�e

COU	 Comm�ss�on	OTAN-Ukra�ne

HNS	 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

ICI	 In�t�at�ve	de	coopérat�on	d’Istanbul

ICIG	 Groupe	sur	l’In�t�at�ve	de	coopérat�on	d’Istanbul

ILS	 Sout�en	log�st�que	�ntégré

LCM	 Gest�on	du	cycle	de	v�e

LSM	 Réun�on	de	trava�l	sur	la	log�st�que

M&T	 Mouvements	et	transports

M&TG	 Groupe	sur	les	mouvements	et	les	transports

MCG	 Groupe	de	coopérat�on	méd�terranéenne

MD	 D�alogue	méd�terranéen

MDWP	 Programme	de	trava�l	du	D�alogue	méd�terranéen

MTI	 Tâche	m�l�ta�re	v�sant	l’�nteropérab�l�té

OCC	 Concept	de	capac�tés	opérat�onnelles

PARP	 Processus	de	plan�ficat�on	et	d’examen	du	PPP

PG	 Object�f	du	Partenar�at
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PMSC	 Com�té	d�recteur	pol�t�co-m�l�ta�re

PPP	 Partenar�at	pour	la	pa�x

SALW	 Armes	légères	et	de	pet�t	cal�bre

SG	PLE	 Groupe	permanent	d’experts	en	log�st�que	des	pays	
partena�res

SHAPE	 Grand	Quart�er	général	des	pu�ssances	all�ées	en	
Europe

SNLC	 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de	
l’OTAN

SOC	 Système	OTAN	de	cod�ficat�on

STANAGs	 Accords	de	normal�sat�on	OTAN



—187—

CHAPITRE 13
LOGISTIQUE	DE	PRODUCTION
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CHAPITRE 13
LOGISTIQUE	DE	PRODUCTIONS

« Faute d’un clou, le fer fut perdu 
Faute d’un fer, le cheval fut perdu 

Faute d’un cheval, le cavalier fut perdu 
Faute d’un cavalier, la bataille fut perdue. » 

 
- Benjamin Franklin, Almanach du pauvre Richard, 1790 -

INTRODUCTION
	 Contra�rement	 à	 la	 log�st�que	 de	 consommat�on,	 qu�	 assure	 un	 sout�en	
log�st�que	 d�rect	 aux	 forces	 armées,	 la	 log�st�que	 de	 product�on	 relève	
essent�ellement	 du	 secteur	 �ndustr�el.	 La	 Conférence	 des	 D�recteurs	 nat�onaux	
des	 armements	 (CDNA)	 est	 responsable	 au	 plus	 haut	 n�veau	 de	 la	 coopérat�on	
en	mat�ère	d’armements	à	l’OTAN,	ma�s	d’autres	com�tés	et	organes	de	l’All�ance	
y	 sont	 également	 assoc�és.	 La	 D�v�s�on	 Invest�ssement	 pour	 la	 défense	 (DI)	 du	
Secrétar�at	�nternat�onal	(SI)	est	le	po�nt	de	contact	pour	les	quest�ons	relat�ves	à	la	
log�st�que	de	product�on	au	s�ège	de	l’OTAN.	

	 La	 responsab�l�té	 d’équ�per	 et	 d’entreten�r	 des	 forces	 armées	 �ncombe	
aux	 pays	 membres	 de	 l’OTAN.	 Dans	 la	 plupart	 des	 cas,	 chaque	 pays	 organ�se	
la	recherche,	le	développement	et	la	product�on	d’équ�pements	conformément	à	
ses	beso�ns	propres	et	à	ses	engagements	envers	 l’OTAN.	Ma�s	 la	coopérat�on	
en	 mat�ère	 d’armements	 au	 se�n	 de	 l’All�ance	 a�de	 à	 répondre	 aux	 beso�ns	 en	
capac�tés	des	commandants	stratég�ques	de	l’OTAN	et	à	assurer	l’�nteropérab�l�té	
des	forces	lors	d’opérat�ons	de	l’OTAN.

MANIÈRES	DE	RÉALISER	LA	COOPÉRATION	EN	MATIÈRE	D’ARMEMENTS
	 Il	 ex�ste	 d�fférentes	 man�ères	 de	 réal�ser	 la	 coopérat�on	 en	 mat�ère	
d’armements	:	

Accords	de	production	:
	 -	 	accord	de	fabr�cat�on	d’un	équ�pement	�dent�que	dans	d�vers	pays;

	 -	 	accord	 de	 product�on	 portant	 sur	 certa�ns	 éléments	 d’une	 fam�lle	
d’armes;	 par	 exemple,	 un	 pays	 se	 charge	 de	 produ�re	 la	 vers�on	 à	
courte	portée	d’une	arme,	tand�s	que	d’autres	produ�sent	des	vers�ons	
à	moyenne	et	à	longue	portée;

	 -	 	accord	d’acqu�s�t�on	d’un	équ�pement	produ�t	par	d’autres	pays;

	 -	 	accord	d’établ�ssement	d’une	agence	�nternat�onale	commune	pour	la	
product�on	d‘un	équ�pement.
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Accords	de	normalisation
	 -	 	accord	 sur	 la	 compat�b�l�té	 de	 certa�ns	 équ�pements	 nat�onaux	 avec	

ceux	d’autres	pays;

	 -	 accord	sur	l’�nteropérab�l�té	des	équ�pements;	

	 -	 accord	sur	l’ut�l�sat�on	de	composants	�nterchangeables.

CONFÉRENCE	DES	DIRECTEURS	NATIONAUX	DES	ARMEMENTS	(CDNA)	
-	AC/259
	 À	 l’OTAN,	 la	 majeure	 part�e	 des	 travaux	 entrepr�s	 pour	 recenser	 les	
poss�b�l�tés	de	coopérat�on	dans	le	doma�ne	de	la	recherche,	du	développement	
et	 de	 la	 product�on	 d’équ�pements	 m�l�ta�res	 et	 de	 systèmes	 d’armes	 pour	 les	
forces	armées	se	déroulent	sous	les	ausp�ces	de	la	CDNA.	La	CDNA,	qu�	se	réun�t	
en	sess�on	plén�ère	deux	fo�s	par	an,	est	prés�dée	par	le	Secréta�re	général.	Son	
Prés�dent	permanent	est	le	Secréta�re	général	adjo�nt	pour	l’�nvest�ssement	pour	
la	défense	(DI).	La	Conférence	réun�t	les	D�recteurs	nat�onaux	des	armements	des	
pays	 membres,	 des	 représentants	 du	 Com�té	 m�l�ta�re	 et	 des	 Commandements	
stratég�ques,	 les	 Prés�dents	 des	 Groupes	 pr�nc�paux	 de	 la	 CDNA	 et	 d’autres	
autor�tés	c�v�les	et	m�l�ta�res	responsables	de	d�fférents	aspects	de	la	log�st�que	de	
product�on.	La	CDNA	est	d�rectement	responsable	des	quatre	éléments	clés	de	la	
coopérat�on,	à	savo�r	:

	 -	 	l’harmon�sat�on	des	beso�ns	m�l�ta�res	pour	l’ensemble	de	l’All�ance;

	 -	 	la	promot�on	de	l’�nteropérab�l�té	�nd�spensable	au	n�veau	du	champ	de	
bata�lle;

	 -	 	l’explo�tat�on	des	poss�b�l�tés	de	coopérat�on	recensées	par	la	CDNA	et	
la	contr�but�on	à	l’amél�orat�on	de	la	coopérat�on	transatlant�que;

	 -	 	le	développement	des	technolog�es	d’�mportance	cr�t�que,	y	compr�s	un	
partage	plus	large	des	éléments	technolog�ques.

Structure	subordonnée	de	la	CDNA
	 La	structure	subordonnée	de	la	CDNA	se	compose	actuellement	de	Groupes	
pr�nc�paux	(n�veau	1),	de	groupes	de	sout�en	de	n�veau	2	pour	chaque	doma�ne	et	
de	groupes	de	trava�l	spéc�al�sés	de	n�veau	3.	On	trouvera	des	�nformat�ons	sur	la	
structure	de	la	CDNA	sur	le	s�te	Intranet	de	l’OTAN	consacré	au	système	de	gest�on	
des	�nformat�ons	sur	l’armement	(AIMS)	et	sur	le	s�te	publ�c	Web	de	l’OTAN.	Les	
groupes	de	n�veau	1	sont	les	su�vants	:

	 Groupes	principaux	de	la	CDNA	sur	l’armement,	couvrant	les	opérat�ons	
terrestres,	navales	et	aér�ennes	:

	 -		 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	navales	(NNAG)	-	AC/141;

	 -	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	aér�ennes	(NAFAG)	-	AC/224;

	 -	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	terrestres	(NAAG)	-	AC/225.
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Groupes	principaux	de	la	CDNA

	 -	 	Le	 Groupe	 consultatif	 industriel	 OTAN	 (NIAG)	 a	 essent�ellement	
une	 fonct�on	 de	 conse�l	 pour	 la	 CDNA	 sur	 les	 mat�ères	 �ndustr�elles,	
techn�ques,	économ�ques,	de	gest�on	et	autres	touchant	à	la	recherche,	
au	développement	et	à	la	product�on	d’armements	au	se�n	de	l’All�ance.	
Les	études	du	NIAG	v�sent	essent�ellement	à	donner	un	av�s	techn�que	
sur	les	travaux	de	développement	de	programmes	placés	sous	l’ég�de	
de	la	CDNA.

	 -	 	Le	Groupe	sur	la	gestion	du	cycle	de	vie	(AC/327)	est	responsable,	
au	nom	de	la	CDNA,	des	pol�t�ques	et	des	méthodes	OTAN	a�ns�	que	
de	l’ut�l�sat�on	et	du	sout�en	des	systèmes	d’armes,	dont	�l	do�t	garant�r	
la	conform�té	avec	les	ex�gences	OTAN	concernant	 le	cycle	de	v�e,	 la	
qual�té	et	l’�nteropérab�l�té.

	 -	 	Le	 Groupe	 de	 la	 CDNA	 sur	 la	 sécurité	 des	 munitions	 (CASG)	
(AC/326)	 est	 chargé,	 au	 nom	 de	 la	 CDNA,	 d’assurer	 la	 sécur�té	 des	
mun�t�ons	pendant	tout	leur	cycle	de	v�e	et	élabore	des	normes	et	des	
d�rect�ves	pour	 la	concept�on,	 les	essa�s,	 le	 transport,	 la	manutent�on	
et	 le	 stockage	 des	 mun�t�ons	 en	 toute	 sécur�té	 lors	 d’opérat�ons	 de	
l’OTAN.

	 -	 	Le	Groupe	des	Directeurs	nationaux	pour	la	codification	(AC/135)	
s’�ntéresse	au	développement,	 à	 la	m�se	en	appl�cat�on	et	à	 la	 tenue	
à	 jour	du	système	OTAN	de	cod�ficat�on	 (SOC)	en	sout�en	aux	 forces	
de	 l’All�ance.	 Il	 trava�lle	 en	 étro�te	 coopérat�on	 avec	 l’Agence	 OTAN	
d’entret�en	et	d’approv�s�onnement	(NAMSA),	que	l’on	peut	cons�dérer	
comme	sa	branche	exécut�ve,	et	dont	�l	reço�t	un	sout�en	adm�n�strat�f.		

Groupes	ad	hoc	de	la	CDNA	chargés	de	projets	d’armement	spéc�aux	:

	 -	 	le	Comité	directeur	sur	la	capacité	alliée	de	surveillance	terrestre	
(AC/259(SURV))

	 -	 	le	Groupe	ad	hoc	sur	la	défense	antimissile	(AC/259(MDAHG)).

	 Les	représentants	des	Directeurs	nationaux	des	armements	(NADREP)	
sont	 affectés	aux	délégat�ons	des	pays	auprès	de	 l’OTAN	et	 représentent	 leurs	
DNA	respect�fs.	Ils	se	réun�ssent	en	général	toutes	les	deux	sema�nes	et	t�ennent	
des	réun�ons	régul�ères	avec	les	NADREP	des	pays	partena�res.	Ils	superv�sent	le	
Plan	de	gest�on	de	la	CDNA	et	assurent	la	coord�nat�on	pour	leurs	DNA	respect�fs	
au	s�ège	de	l’OTAN.

AUTRES	COMITÉS	ET	ORGANES	DE	L’OTAN	CONCERNÉS	PAR	LA	
COOPÉRATION	EN	MATIÈRE	D’ARMEMENTS
	 D’autres	 com�tés	 et	 organes	 de	 l’OTAN	 sont	 également	 concernés	 par	
certa�ns	aspects	de	la	coopérat�on	en	mat�ère	d’armements.	
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Comité	OTAN	de	défense	aérienne	(NADC)
	 Le	NADC	est	prés�dé	par	le	Secréta�re	général	délégué	et	se	réun�t	deux	fo�s	
par	an.	Il	donne	au	Conse�l	et	au	DPC	un	av�s	sur	tous	les	aspects	du	développement	
du	programme	de	défense	aér�enne	pour	l’OTAN	et	les	zones	mar�t�mes	adjacentes.	
Il	compte	actuellement	deux	comm�ss�ons	subordonnées	:

	 -	 	la	Comm�ss�on	sur	la	ph�losoph�e	de	défense	aér�enne	(PADP);

	 -	 	la	Comm�ss�on	sur	les	armes	de	défense	aér�enne	(PADW).

Comités	directeurs	de	projets	OTAN	(NPSC)
	 C’est	 la	 CDNA	 qu�	 confère	 le	 statut	 formel	 de	 projet	 OTAN	 à	 un	 projet	
d’armement	en	coopérat�on	qu�	sat�sfa�t	aux	cond�t�ons	su�vantes	:

	 -	 	part�c�pat�on	de	deux	pays	OTAN	au	m�n�mum;

	 -	 	engagement	 de	 rendre	 compte	 annuellement	 à	 la	 CDNA	 de	 l’état	
d’avancement	 jusqu’à	ce	que	 l’équ�pement	a�t	été	produ�t	ou	qu’�l	a�t	
été	m�s	fin	de	tout	autre	man�ère	au	projet;

	 -	 	poss�b�l�té	 d’adm�ss�on	 d’autres	 pays	 OTAN	 �ntéressés,	 sous	 réserve	
qu’�ls	acceptent	 les	cond�t�ons	équ�tables	et	 ra�sonnables	présentées	
par	les	pays	part�c�pants.

	 Un	 Com�té	 d�recteur	 de	 projet	 OTAN	 est	 un	 organ�sme	 comprenant	 des	
représentants	 nat�onaux,	 créé	 par	 accord	 �ntergouvernemental	 entre	 deux	 pays	
membres	de	 l’OTAN	au	mo�ns	afin	de	coordonner,	 d’exécuter	ou	de	 superv�ser	
un	programme	d’acqu�s�t�on	d’équ�pement	qu�	a	reçu	la	qual�ficat�on	de	PROJET	
OTAN.	Un	certa�n	nombre	de	projets	en	coopérat�on	bénéfic�ent	encore	du	statut	
offic�el	de	projet	OTAN	aux	 termes	de	 la	Charte	de	 la	CDNA	 (la	 l�ste	des	NPSC	
figure	en	annexe	A).

Research	and	Technology	Organisation	(RTO)
	 L’organe	d�recteur	de	la	RTO	est	le	Com�té	pour	la	recherche	et	la	technolog�e	
(RTB),	 qu�	 se	 compose	 de	 délégués	 nat�onaux	 �ssus	 des	 pouvo�rs	 publ�cs	 a�ns�	
que	des	m�l�eux	 �ndustr�els	et	un�vers�ta�res	des	pays.	Le	RTB	a	été	dés�gné	par	
le	Conse�l	comme	organe	un�que	au	se�n	de	l’OTAN	pour	mener	les	act�v�tés	R&T	
�nternat�onales	en	collaborat�on	dans	le	doma�ne	de	la	défense,	et	pour	coordonner	
les	 autres	 act�v�tés	 et	 quest�ons	 relat�ves	 à	 la	 recherche	 et	 à	 la	 technolog�e.	 Le	
Prés�dent	du	RTB	do�t	fa�re	rapport	à	la	CDNA	et	au	Com�té	m�l�ta�re.

	 La	RTO	reço�t	l’appu�	de	l’Agence	pour	la	recherche	et	la	technolog�e	(RTA),	
dont	 le	 s�ège	 est	 à	 Par�s	 (France).	 La	 RTO	 exécute	 sa	 m�ss�on	 essent�ellement	
par	 des	 réseaux	 d’experts	 nat�onaux	 assoc�és	 à	 des	 projets	 de	 recherche	 en	
collaborat�on,	à	des	études	m�l�ta�res	et	à	des	échanges	d’�nformat�ons	concernant	
une	vaste	gamme	de	d�sc�pl�nes	technolog�ques.
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Organisation	des	C3	(consultation,	commandement	et	contrôle)	de	l’OTAN	
(NC3O)
	 La	NC3O	a	été	créée	en	ju�llet	1996	en	exécut�on	d’une	déc�s�on	du	Conse�l.	
Les	travaux	des	responsables	des	C3	à	l’OTAN	sont	superv�sés	par	le	Bureau	des	C3	
de	l’OTAN	(NC3B),	qu�	se	réun�t	deux	fo�s	l’an	avec	la	part�c�pat�on	de	représentants	
des	cap�tales.	Le	Bureau	est	ass�sté	dans	sa	tâche	par	les	représentants	nat�onaux	
pour	 les	 C3	 (NC3REP),	 qu�	 en	 pr�nc�pe	 ont	 élu	 dom�c�le	 dans	 leur	 délégat�on	 ou	
dans	leur	représentat�on	m�l�ta�re	au	s�ège	de	l’OTAN.	Le	Bureau	su�t	les	travaux	de	
ses	deux	agences,	qu�	sont	l’Agence	des	C3	de	l’OTAN	(NC3A),	responsable	de	la	
plan�ficat�on,	de	la	concept�on,	de	l’�ngén�er�e	de	développement,	de	la	technolog�e	
et	 de	 l’acqu�s�t�on,	 et	 l’Agence	 OTAN	 d’explo�tat�on	 et	 de	 sout�en	 des	 systèmes	
d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on	(NACOSA).	Le	sout�en	adm�n�strat�f	au	NC3B	et	à	
sa	structure	subordonnée	est	assuré	par	le	Secrétar�at	des	C3	du	s�ège	de	l’OTAN,	un	
cadre	c�v�l	et	m�l�ta�re	�ntégré	qu�	relève	tant	du	SGA/DI	que	du	D�recteur	de	l’EMI.

	 Les	 systèmes	 C3	 de	 l’OTAN	 en	 cours	 d’élaborat�on	 comprennent	 les	
systèmes	 de	 commun�cat�on,	 les	 systèmes	 d’�nformat�on,	 les	 systèmes	 de	
capteurs	(avec	�nstallat�ons	d’alerte)	financés	en	commun,	a�ns�	que	les	�nstallat�ons	
correspondantes	au	s�ège	de	l’OTAN	et	dans	les	quart�ers	généraux	nat�onaux,	qu�	
sont	nécessa�res	pour	la	consultat�on	pol�t�que,	la	gest�on	des	cr�ses,	l’élaborat�on	
des	plans	c�v�ls	d’urgence	a�ns�	que	le	commandement	et	le	contrôle	m�l�ta�res.	Les	
travaux	relat�fs	aux	C3	de	l’OTAN	dans	ces	doma�nes	se	rapportent	au	processus	
de	pr�se	de	déc�s�ons	au	n�veau	mult�nat�onal,	comme	�nd�qué	c�-après	:

	 -	 	défin�t�on	de	la	pol�t�que,	plan�ficat�on,	programmat�on,	m�se	en	œuvre,	
explo�tat�on	et	ma�ntenance	des	systèmes	C3	de	 l’OTAN	financés	en	
commun;

	 -	 	normal�sat�on	 et	 développement,	 essa�	 et	 acqu�s�t�on	 en	 coopérat�on	
d’équ�pements	et	de	systèmes	C3	de	l’OTAN	et	nat�onaux	correspondants	
(dont	les	systèmes	de	nav�gat�on	et	d’�dent�ficat�on);

	 -	 	�nteropérab�l�té	 des	 systèmes	 C3	 nat�onaux	 entre	 eux	 et	 avec	 les	
systèmes	C3	de	l’OTAN	financés	en	commun.

PROCÉDURES	DE	COOPÉRATION	EN	MATIÈRE	D’ARMEMENTS	
	 La	 coopérat�on	 en	 mat�ère	 d’armements	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 CDNA	 se	
fonde	 essent�ellement	 sur	 un	 processus	 d’échange	 d’�nformat�ons,	 le	 but	 étant	
d’arr�ver	à	un	accord	entre	les	pays	et	les	commandements	stratég�ques	sur	des	
beso�ns	 opérat�onnels	 harmon�sés	 de	 man�ère	 à	 promouvo�r	 des	 programmes	
d’équ�pement	en	coopérat�on.	La	responsab�l�té	d’équ�per	les	forces	armées	étant	
une	prérogat�ve	des	pays	membres	à	t�tre	�nd�v�duel,	ce	processus	de	coopérat�on	
peut	être	soutenu	et	encouragé	par	l’OTAN	ma�s	ne	peut	être	rég�	par	elle.	C’est	
pourquo�	 �l	 n’ex�ste	 pas	 de	 système	 OTAN	 offic�el	 ou	 central�sé	 de	 plan�ficat�on	
des	armements.	Cependant,	pour	assurer	une	me�lleure	cohérence	des	act�v�tés	
menées	en	coopérat�on	et	pour	m�eux	structurer	celles-c�,	deux	grands	systèmes	
de	plan�ficat�on/programmat�on	ont	été	�ntrodu�ts	à	l’OTAN	:	�l	s’ag�t	du	Système	de	
plans	d’or�entat�on	pour	les	armements	convent�onnels	de	l’OTAN	(SPOAC)	et	du	
Système	de	programmat�on	échelonnée	des	armements	(PAPS).
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Armements	:	Système	de	programmation	échelonnée	des	armements	
(PAPS).
	 Le	PAPS,	d�ffusé	en	tant	qu’AAP-20,	a	été	conçu	comme	un	�nstrument	qu�	
peut	être	ut�l�sé	lorsque	cela	s’avère	nécessa�re	pour	mener	des	programmes	de	
façon	systémat�que	et	�l	ne	faudra�t	pas	le	cons�dérer	comme	une	sér�e	d’étapes	
à	su�vre	formellement	et	obl�gato�rement	dans	la	m�se	en	œuvre	de	projets	de	la	
CDNA.	 Un	 programme	 de	 système	 d’arme	 est	 jalonné	 par	 un	 nombre	 défin�	 et	
relat�vement	homogène	d’étapes	correspondant	chacune	à	un	changement	dans	
la	nature	du	programme.	À	chacune	de	ces	étapes,	�l	conv�ent	de	déc�der	quelle	
l�gne	de	condu�te	do�t	être	su�v�e	plutôt	qu’une	autre.	Le	PAPS	a	pour	but	de	fourn�r	
une	approche	structurée	qu�	 fac�l�te	 la	pr�se	de	déc�s�ons	chaque	 fo�s	que	 l’une	
de	 ces	 étapes	 est	 atte�nte,	 à	 tous	 les	 échelons	 de	 la	 gest�on	 qu�	 �nterv�ennent	
dans	des	programmes	de	recherche-développement	et	de	product�on	menés	en	
coopérat�on	dans	le	cadre	de	l’OTAN.	

ACTIVITÉS	DE	PARTENARIAT
	 La	CDNA	 joue	un	 rôle	act�f	de	prem�er	plan	dans	 la	concrét�sat�on	de	 la	
coopérat�on	conçue	dans	le	cadre	du	PPP.	Certa�ns	doma�nes	prometteurs	ont	déjà	
été	déterm�nés,	jetant	les	bases	de	futures	act�v�tés	en	coopérat�on	:	ma�ntenance	
et	modern�sat�on	des	aéronefs	tact�ques	obsolescents	(NAFAG),	concept�on	des	
nav�res	 (NNAG),	 �nterchangeab�l�té	 des	 mun�t�ons	 (NAAG),	 état	 de	 préparat�on	
psycholog�que	 en	 vue	 d’opérat�ons	 mult�nat�onales	 (RTB)	 et	 normes	 techn�ques	
relat�ves	 à	 l’acqu�s�t�on	 et	 au	 sout�en	 en	 cont�nu	 pendant	 la	 v�e	 des	 systèmes	
(Com�té	d�recteur	CALS	de	l’OTAN	(NCMB)).	

	 Les	 Partena�res	 do�vent	 également	 recevo�r	 une	 format�on	 et	 une	 a�de	
complémenta�res	en	vue	de	 l’ut�l�sat�on	des	documents	 techn�ques	OTAN,	et	en	
part�cul�er	des	normes	OTAN.	Dans	 la	mesure	du	poss�ble,	 les	act�v�tés	PPP	de	
la	CDNA	sont	coordonnées	avec	 les	act�v�tés	connexes	menées	en	coopérat�on	
dans	d’autres	organes	de	l’OTAN,	en	part�cul�er	l’Agence	OTAN	de	normal�sat�on	
(AON).

Programmes	de	partenariat	individuels
	 Dans	 leurs	 programmes	 de	 partenar�at	 �nd�v�duels	 (IPP),	 les	 Partena�res	
man�festent	un	grand	�ntérêt	pour	les	act�v�tés	en	coopérat�on	menées	sous	l’ég�de	
de	la	CDNA.

Proposition	visant	à	lancer	des	Projets	d’armements	de	la	CDNA	pour	le	
Partenariat
	 La	 CDNA	 a	 pr�s	 une	 nouvelle	 �n�t�at�ve	 dans	 le	 but	 de	 permettre	 aux	
Partena�res	�ntéressés	de	ret�rer	des	avantages	prat�ques	de	la	coopérat�on	du	PPP	
à	court	terme,	en	s’engageant	dans	des	projets	spéc�fiques	de	fa�ble	ampleur	menés	
en	coopérat�on	avec	les	pays	de	l’OTAN	et	leurs	�ndustr�es.	Cette	propos�t�on,	s�	
elle	reço�t	l’aval	du	Conse�l,	devra�t	�nc�ter	l’�ndustr�e	des	pays	de	l’OTAN	à	a�der	les	
Partena�res	à	développer	des	propos�t�ons	réal�stes	de	projets	à	court	terme	afin	
de	renforcer	en	part�cul�er	l’�nteropérab�l�té	des	forces	de	l’OTAN	avec	celles	des	
Partena�res.	
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ANNEXE	A	
Chap�tre	13

ANNEXE A
COMITÉS	DIRECTEURS	DE	PROJETS	OTAN

ADW		 Arme	de	défense	de	zone

AGS	 Capac�té	all�ée	de	surve�llance	terrestre

BICES		 Système	de	recue�l	et	d’explo�tat�on	des	�nformat�ons	du	
champ	de	bata�lle

CSNI	 Interopérab�l�té	des	réseaux	de	systèmes	de	
télécommun�cat�ons

DFD	 Démonstrateur	de	fus�on	de	données

F-16	 Av�on	de	combat	F-16

FORACS		 S�te	de	contrôle	de	l’état	de	préparat�on	des	armes	et	
des	capteurs	des	forces	navales	de	l’OTAN

MIDS-LVT		 Système	mult�nat�onal	de	d�ffus�on	de	l’�nformat�on	
-	term�nal	de	pet�t	volume

MILAN		 Système	d’arme	ant�char	MILAN

NCMB		 Com�té	d�recteur	du	Système	OTAN	d’acqu�s�t�on	et	de	
sout�en	en	cont�nu	pendant	la	v�e	des	systèmes	(CALS)

NILE		 Programme	d’amél�orat�on	de	la	l�a�son	11	de	l’OTAN

NIMIC	 Centre	d’�nformat�on	OTAN	sur	les	mun�t�ons	à	r�sques	
atténués

MLRS		 Lance-roquettes	mult�tube

NMPA		 Av�on	de	patrou�lle	mar�t�me	de	l’OTAN

OTO	MELARA		 Canon	compact	OTO	MELARA	de	76/62

SEA	GNAT		 Système	SEA	GNAT	de	l’OTAN

SEASPARROW		 M�ss�le	SEASPARROW	de	défense	aér�enne	de	l’OTAN

SINS		 Système	peu	coûteux	de	nav�gat�on	à	�nert�e	pour	les	
nav�res

TRIPARTITE		 Chasseur	de	m�nes	tr�part�tes

MINEHUNTER

V/SHORAD		 Système	d’arme	sol-a�r	à	très	courte/courte	portée
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ANNEXE	B	au	
Chap�tre	13

ANNEXE B
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

AIMS	 Système	de	gest�on	des	�nformat�ons	sur	les	armements

CALS	 Acqu�s�t�on	et	sout�en	en	cont�nu	pendant	la	v�e	des	
systèmes

CAPS		 Système	de	plans	d’or�entat�on	pour	les	armements	
convent�onnels

CDNA	 Conférence	des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements

CM	 Com�té	m�l�ta�re

DI	 Invest�ssement	pour	la	défense

DPC	 Com�té	des	plans	de	défense

IPAP	 Programmes	de	partenar�at	�nd�v�duels

NAAG	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	terrestres

NACOSA	 Agence	OTAN	d’explo�tat�on	et	de	sout�en	des	systèmes	
d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on

NADC	 Com�té	OTAN	de	défense	aér�enne	

NADREPS	 Représentant	des	d�recteurs	nat�onaux	des	armements

NAFAG	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	aér�ennes

NAMSA	 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NC3A	 Agence	des	C3	de	l’OTAN

NC3B	 Bureau	des	C3	de	l’OTAN

NC3O	 Organ�sat�on	des	C3	de	l’OTAN

NC3REPS	 Représentants	nat�onaux	pour	les	C3

NCMB	 Com�té	d�recteur	CALS	de	l’OTAN

NIAG	 Groupe	consultat�f	�ndustr�el	OTAN

NNAG	 Groupe	OTAN	sur	les	armements	des	forces	navales

NSO	 Organ�sat�on	OTAN	de	normal�sat�on

PADP	 Comm�ss�on	sur	la	ph�losoph�e	de	défense	aér�enne

PADW	 Comm�ss�on	sur	les	armes	de	défense	aér�enne	
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PAPS	 Système	de	programmat�on	échelonnée	des	armements

RTA	 Agence	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

RTB	 Com�té	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

RTO	 Organ�sat�on	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

SC	 Commandement	stratég�que

SGA	 Secréta�re	général	adjo�nt

SI	 Secrétar�at	�nternat�onal

SOC	 Système	OTAN	de	cod�ficat�on
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CHAPITRE 14
SOUTIEN	LOGISTIQUE	EN	PHASE	D’EXPLOITATION

« Comprenez que la base d’une armée, c’est l’estomac. Il faut nourrir les soldats 
où qu’on les rassemble et quel que soit l’endroit où on veut les mener. » 

 
- Frédéric II de Prusse, 1747 -

INTRODUCTION
	 Étro�tement	 l�ée	 à	 la	 log�st�que	 de	 product�on,	 la	 log�st�que	 en	 phase	
d’explo�tat�on	 fa�t	part�e	 �ntégrante	de	 la	gest�on	du	cycle	de	v�e	des	systèmes.	
B�en	qu’ayant	 tra�t	 aux	act�v�tés	dest�nées	à	assurer	 la	d�spon�b�l�té	de	système	
d’armement/d’équ�pement	 et	 leur	 apt�tude	 à	 l’emplo�,	 le	 sout�en	 en	 phase	
d’explo�tat�on	démarre	dès	qu’�nterv�ent	la	déc�s�on	d’�nclure	un	nouveau	système	
dans	l’�nventa�re.	La	plan�ficat�on	de	la	log�st�que	en	phase	d’explo�tat�on	est	donc	
lancée	dès	le	début	de	la	concept�on.	Les	concepts	de	ma�ntenance	et	de	sout�en	
d’un	système	de	défense	do�vent	absolument	être	déterm�nés	dès	les	prem�ères	
étapes	d’un	projet,	étant	donné	que	60	à	80%	env�ron	des	dépenses	globales	l�ées	
à	sa	possess�on	(LCC)	devront	être	supportés	après	sa	m�se	en	serv�ce.	De	plus,	
c’est	préc�sément	au	cours	de	la	phase	de	concept�on	et	de	développement	que	
sera	fixé	l’ordre	de	grandeur	de	ce	coût.	Pour	toutes	ces	ra�sons,	les	concepts	de	
ma�ntenance	et	de	sout�en	seront	défin�s	au	préalable.	C’est	ce	que	l’on	entend	par	
«	concept	de	sout�en	log�st�que	�ntégré	».

Soutien	logistique	intégré	(ILS)
	 L’ILS	cons�ste	en	 l’�ntégrat�on	dél�bérée,	dans	 la	gest�on	du	cycle	de	v�e	
d’un	système,	des	aspects	en	rapport	avec	son	sout�en	log�st�que	et	celu�	de	ses	
équ�pements.	 Il	 commence	 dès	 le	 lancement	 d’un	 programme/projet.	 En	 vertu	
de	 l’ILS,	 tous	 les	éléments	du	sout�en	 log�st�que	do�vent	être	plan�fiés,	obtenus,	
testés	 et	 fourn�s	 en	 temps	 opportun	 et	 su�vant	 un	 bon	 rapport	 coût-efficac�té.	
L’OTAN	a	pour	pol�t�que	de	ve�ller	à	ce	que	 toutes	 les	 ressources	financ�ères	et	
autres	nécessa�res	au	ma�nt�en	de	la	d�spon�b�l�té	opérat�onnelle	reço�vent	la	même	
attent�on	que	celles	requ�ses	pour	atte�ndre	les	performances	ex�gées	et	permettre	
la	 l�vra�son	 en	 temps	 opportun	 de	 l’équ�pement.	 En	 1991,	 la	 SNLC	 a	 élaboré	
l’ALP-10	sur	le	sout�en	log�st�que	�ntégré	à	l’appu�	des	v�sées	de	l’OTAN	dans	ce	
doma�ne.

	 L’ILS	est	structuré	autour	du	modèle	de	gest�on	du	cycle	de	v�e	tel	qu’�l	est	
présenté	dans	le	système	de	programmat�on	échelonnée	des	armements	(PAPS).	
(Vo�r	chap�tre	13).	Ce	modèle	reprodu�t	l’ensemble	de	la	durée	de	v�e	d’un	système,	
depu�s	l’évaluat�on	du	beso�n	et	tout	au	long	de	la	phase	d’explo�tat�on,	jusqu’au	
retra�t	du	serv�ce	en	fin	de	processus.	 Il	s’appl�que	 tant	aux	projets	financés	en	
commun	qu’aux	projets	financés	conjo�ntement.
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Analyse	du	soutien	logistique	(LSA)
	 La	LSA	est	un	processus	structuré	qu�	comprend	la	défin�t�on,	l’analyse	et	
la	quant�ficat�on	des	beso�ns	du	sout�en	log�st�que,	et	qu�	�nfluence	la	concept�on	
dans	 la	perspect�ve	du	sout�en	du	système,	 tout	au	 long	du	développement	de	
celu�-c�.	 Elle	 met	 l’accent	 sur	 la	 s�mpl�c�té	 en	 fixant	 un	 n�veau	 opt�mal	 pour	 les	
beso�ns	log�st�ques	et	a	pour	object�f	d’offr�r	des	performances	et	une	d�spon�b�l�té	
opt�males	 pour	 un	 coût	 global	 de	 possess�on	 m�n�mum.	 La	 LSA	 est	 menée	 de	
man�ère	 �nteract�ve	 tout	 au	 long	du	cycle	d’acqu�s�t�on,	 au	 fur	 et	 à	mesure	que	
les	études,	les	comprom�s	techn�ques,	l’av�s	des	forces	armées,	les	essa�s	et	les	
évaluat�ons	affinent	la	concept�on.

	 Durant	 la	 phase	 de	 concept�on,	 l’analyse	 v�se	 à	 a�der	 les	 responsables	
des	études	 techn�ques	à	 �ntégrer	 les	beso�ns	 log�st�ques	dans	 la	concept�on	du	
matér�el.	Cec�	comprend	les	object�fs	essent�els	de	concept�on	l�és	à	la	log�st�que,	
la	fiab�l�té,	la	ma�ntenab�l�té	et	la	testab�l�té.

	 À	 mesure	 que	 le	 projet	 évolue,	 la	 LSA	 se	 concentre	 sur	 la	 fourn�ture	 de	
descr�pt�ons	 déta�llées	 des	 ressources	 spéc�fiques	 nécessa�res	 pour	 souten�r	 un	
système	tout	au	long	de	sa	durée	de	v�e	ut�le,	en	fourn�ssant	en	temps	opportun	des	
données	valables	pour	 tous	 les	doma�nes	de	 l’ILS.	Ces	données	sont	ut�l�sées	pour	
plan�fier,	acquér�r	et	mettre	en	place	les	ressources	de	sout�en	(personnel,	financement	
et	matér�el),	afin	de	garant�r	que	les	systèmes	déployés	offrent	la	d�spon�b�l�té	requ�se.

	 Au	 cours	 des	 phases	 ultér�eures	 du	 projet	 (product�on	 et	 explo�tat�on	
opérat�onnelle),	 l’analyse	 des	 �nformat�ons	 commun�quées	 en	 retour	 permet	
d’établ�r	s�	 les	données	conservent	 leur	valeur,	de	sorte	que	les	plans	relat�fs	au	
coût	global	de	possess�on	(LCC)	so�ent	réal�sés.

Coût	global	de	possession	(LCC)
	 Le	coût	global	de	possess�on	(LCC)	est	la	somme	des	coûts,	d�rects,	�nd�rects,	
pér�od�ques,	 non	 pér�od�ques	 et	 des	 fra�s	 connexes	 engagés	 ou	 dont	 on	 prévo�t	
l’engagement	pour	 la	concept�on,	 le	développement,	 la	product�on,	 l’explo�tat�on,	
la	ma�ntenance	et	le	sout�en	d’un	système	d’�mportance	majeure	pendant	toute	sa	
durée	de	v�e	prévue.	L’analyse	du	coût	global	de	possess�on	est	une	tâche	de	rout�ne	
qu�	 commence	 au	 début	 du	 cycle	 de	 v�e	 du	 projet	 ou	 du	 programme	 et	 do�t	 se	
poursu�vre	pendant	toute	la	durée	du	cycle	de	v�e	du	système.

ORGANISATIONS	DE	PRODUCTION	ET	DE	LOGISTIQUE	DE	L’OTAN	(OPLO)
	 Une	 OPLO	 est	 un	 organ�sme	 subs�d�a�re	 qu�	 a	 été	 créé	 dans	 le	 cadre	
de	 l’OTAN	 pour	 l’exécut�on	 de	 tâches	 résultant	 du	 Tra�té,	 et	 auquel	 le	 Conse�l	
de	 l’Atlant�que	 Nord	 accorde	 l’�ndépendance	 sur	 le	 plan	 de	 l’organ�sat�on,	 de	
l’adm�n�strat�on	et	des	finances.	Elle	est	créée	dans	le	but	de	sat�sfa�re,	dans	les	
cond�t�ons	les	plus	avantageuses,	les	beso�ns	collect�fs	des	pays	part�c�pants	dans	
les	doma�nes	pert�nents	de	la	concept�on	et	du	développement,	de	la	product�on,	du	
sout�en	log�st�que	opérat�onnel	et	de	la	gest�on	su�vant	les	cond�t�ons	approuvées	
dans	sa	charte.	Une	OPLO	est	ouverte	à	tous	les	pays	membres	de	l’OTAN,	qu�	en	
dev�ennent	membres	en	s�gnant	un	mémorandum	d’entente	(MOU).	Une	OPLO	est	
en	pr�nc�pe	organ�sée	comme	su�t	:
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	 -	 	un	 Com�té	 de	 d�rect�on	 (BOD)	 (appelé	 dans	 certa�ns	 cas	 Com�té	
d�recteur),	qu�	est	l’organe	de	d�rect�on	au	serv�ce	des	�ntérêts	collect�fs	
des	pays	membres.	Les	délégués	de	chaque	État	membre	représentent	
les	�ntérêts	de	leur	pays	sur	les	plans	pol�t�que,	m�l�ta�re,	économ�que,	
financ�er	et	techn�que,	et	part�c�pent	ple�nement	au	processus	de	pr�se	
de	déc�s�ons	du	BOD;

	 -	 	un	ou	plus�eurs	com�tés	subordonnés	créés	par	le	BOD	en	fonct�on	des	
beso�ns,	et

	 -	 	une	agence,	qu�	est	 l’organe	de	gest�on	exécut�f	placé	sous	 l’autor�té	
d’un	d�recteur	général.

	 Une	l�ste	des	OPLO	axées	sur	la	log�st�que	de	product�on	figure	en	annexe	
A.	Les	OPLO	se	consacrant	à	la	log�st�que	de	consommat�on	sont	l’Agence	OTAN	
d’entret�en	 et	 d’approv�s�onnement	 (NAMSO)	 et	 l’Organ�sat�on	 de	 gest�on	 des	
oléoducs	en	Centre	europe	(CEPMO),	dont	�l	est	quest�on	dans	les	chap�tres	2	et	
10.

ORGANISATION	OTAN	D’ENTRETIEN	ET	D’APPROVISIONNEMENT	(NAMSO)
	 On	trouvera	des	�nformat�ons	sur	la	NAMSO	et	son	agence,	la	NAMSA,	au	
chap�tre	2.

PROJETS	SPÉCIFIQUES	DE	LA	NAMSA	EN	RAPPORT	AVEC	LA	LOGISTIQUE	
EN	COOPÉRATION

Bourse	logistique	de	l’OTAN	(NLSE)
	 La	Bourse	log�st�que	de	l’OTAN	(NLSE)	est	composée	d’une	sér�e	d’out�ls	
m�s	 au	po�nt	par	 la	NAMSA	en	 vue	d’a�der	 ses	 cl�ents	 et	 fourn�sseurs	 à	mettre	
en	prat�que	les	concepts	de	log�st�que	en	coopérat�on	relat�fs	à	l’acqu�s�t�on	et	la	
gest�on	d’art�cles.	Ces	out�ls	permettent	aux	cl�ents	d’échanger	des	�nformat�ons	
sur	les	stocks,	d’organ�ser	la	red�str�but�on	des	moyens	et	de	renforcer	la	v�s�b�l�té	
globale	de	ces	dern�ers	dans	le	but	de	fixer	les	beso�ns	présents	et	futurs.	L’object�f	
global	est	d’amél�orer	la	d�spon�b�l�té	dans	le	doma�ne	log�st�que,	de	réal�ser	des	
économ�es	 d’échelle	 et	 de	 s�mpl�fier	 les	 processus	 �ntervenant	 dans	 la	 chaîne	
d’approv�s�onnement.

	 La	plate-forme	�nformat�que	de	la	NLSE	se	compose	d’une	sér�e	de	bases	de	
données	et	d’une	�nterface	Web	permettant	de	réal�ser	les	opérat�ons	su�vantes	:

	 -	 	déclarat�on	et	cess�on	d’art�cles	excédenta�res;

	 -	 	déclarat�on	des	stocks	des	forces	armées	en	vue	d’amél�orer	la	gest�on	
des	stocks;

	 -	 	mutual�sat�on	des	art�cles	en	vue	de	permettre	une	gest�on	commune	
des	stocks;	et

	 -	 	tra�tement	des	demandes	de	sout�en	mutuel	d’urgence	appl�cables	à	
l’ensemble	de	l’OTAN.
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	 Les	cl�ents	souha�tant	ut�l�ser	 la	NLSE	d�rectement	do�vent	souscr�re	aux	
d�spos�t�ons	de	l’Accord	d’assoc�at�on	COMMIT	(Gest�on	des	art�cles	communs),	
qu�	établ�t	le	cadre	jur�d�que	nécessa�re	à	la	gest�on	des	stocks	communs	et	défin�t	
les	 règles	 relat�ves	 à	 la	 red�str�but�on	 des	 art�cles.	 Cet	 accord	 a	 la	 même	 base	
jur�d�que	qu’un	accord	ASA.

Système	de	soutien	des	dépôts	de	l’OTAN	(NDSS)
	 Le	 Système	 de	 sout�en	 des	 dépôts	 de	 l’OTAN	 (NDSS)	 est	 un	 prog�c�el	
ple�nement	 �ntégré	 qu�	 a	 été	 conçu	 et	 développé	 par	 la	 NAMSA,	 qu�	 en	 assure	
la	ma�ntenance.	Il	permet	de	tra�ter	la	plupart	des	act�v�tés	du	sout�en	log�st�que,	
tels	 que	 l’�dent�ficat�on	 d’art�cles,	 l’approv�s�onnement,	 la	 ma�ntenance	 et	 la	
comptab�l�té	mat�ères.	Le	NDSS	 fonct�onne	dans	une	arch�tecture	cl�ent-serveur	
et	son	adaptab�l�té	permet	de	l’�nstaller	sur	un	poste	de	trava�l	autonome	ou	sur	un	
réseau	local.

	 La	 NAMSA	 fourn�t,	 s�	 beso�n	 est,	 une	 ass�stance	 dans	 le	 cadre	 de	
l’�nstallat�on	du	prog�c�el,	notamment	pour	l’achat	des	matér�els	nécessa�res.	Elle	
d�spense	également	une	format�on	aux	ut�l�sateurs	et	aux	opérateurs,	et	assure	un	
serv�ce	d’ass�stance	spéc�fique.

Base	de	données	OTAN	sur	les	munitions	(NADB)
	 D�spon�ble	 sous	 format	 CD-ROM,	 la	 NADB	 offre	 une	 source	 fiable	 de	
rense�gnements	 concernant	 l’�nterchangeab�l�té	 des	 mun�t�ons	 OTAN	 a�ns�	 que	
d’�nformat�ons	techn�ques	et	log�st�ques.	Les	ut�l�sateurs	sont	en	mesure	de	fa�re	
des	recherches	en	fonct�on	du	numéro	de	nomenclature	OTAN,	de	la	dénom�nat�on,	
du	numéro	de	modèle	de	mun�t�on,	du	fabr�cant,	de	l’arme,	du	pays	ut�l�sateur	et	
d’autres	cr�tères	s�m�la�res.

COMITÉS	DIRECTEURS	DE	PROJETS	OTAN	(NPSC)
	 Les	 NPSC	 sont	 créés	 conformément	 aux	 procédures	 approuvées	 par	 le	
Conse�l	 pour	 la	 coopérat�on	 en	 mat�ère	 de	 recherche,	 de	 développement	 et	 de	
product�on	de	matér�els	m�l�ta�res.	Au	nombre	de	v�ngt,	�l	relèvent	de	la	Conférence	
des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements	(vo�r	annexe	A,	chap�tre	13).

TECHNIQUES	DE	LOGISTIQUE	EN	COOPÉRATION
	 Il	 ex�ste	 d�verses	 techn�ques	 de	 gest�on	 des	 matér�els	 const�tuant	 des	
préalables	à	l’�ntroduct�on	de	d�spos�t�ons	de	log�st�que	en	coopérat�on,	ou	venant	
à	l’appu�	de	cette	dern�ère.

Système	OTAN	de	codification	(NCS)
	 Le	 Système	 OTAN	 de	 cod�ficat�on	 (NCS)	 est	 un	 système	 un�forme	 et	
commun	permettant	de	recenser	et	de	class�fier	les	art�cles	d’approv�s�onnement	
des	 pays	 ut�l�sateurs	 et	 de	 leur	 attr�buer	 un	 numéro	 de	 nomenclature.	 Il	 a	 été	
conçu	afin	de	max�m�ser	l’efficac�té	du	sout�en	log�st�que	et	de	fac�l�ter	la	gest�on	
des	 données	 sur	 les	 matér�els.	 Le	 NCS	 a	 été	 agréé	 par	 l’ensemble	 des	 États	
membres	de	l’OTAN	et	des	pays	non	membres	parra�nés	qu�	l’ut�l�sent	aux	fins	de	
l’�dent�ficat�on	des	matér�els	et	des	approv�s�onnements.	Le	NCS	est	placé	sous	la	
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superv�s�on	du	Groupe	des	Directeurs	nationaux	pour	la	codification	(AC/135)	
(vo�r	chap�tre	13);	sa	m�se	en	oeuvre	est	confiée	au	Bureau	nat�onal	de	cod�ficat�on	
(NCB)	de	chaque	pays	ut�l�sateur.	

	 Le	 Système	 OTAN	 de	 cod�ficat�on	 fourn�t	 des	 �nformat�ons	 exactes	 sur	
l’�dent�té	d’un	art�cle	d’approv�s�onnement;	�l	permet	d’enreg�strer	les	fourn�sseurs	
auprès	 de	 qu�	 on	 peut	 se	 le	 procurer	 et	 d’obten�r	 d’autres	 données	 en	 rapport	
avec	 sa	 gest�on.	 Il	 fac�l�te	 la	 recherche	 de	 solut�ons	 aux	 problèmes	 de	 gest�on	
des	 approv�s�onnements	 en	 permettant	 aux	 ut�l�sateurs	 des	 données	 d’accéder	
fac�lement	à	une	source	un�que	et	actual�sée.	Le	NCS	offre	à	ses	ut�l�sateurs	d�vers	
avantages	de	type	opérat�onnel	et	économ�que,	à	savo�r	:

	 -	 poss�b�l�tés	 plus	 nombreuses	 de	 normal�sat�on	 et	 d’�nterchangeab�l�té	
grâce	à	l’enreg�strement	et	à	la	m�se	en	év�dence	des	caractér�st�ques	part�cul�ères	
des	art�cles	d’approv�s�onnement;

	 -	 accès	 à	 l’ensemble	 des	 �nformat�ons	 sur	 tous	 les	 art�cles	
d’approv�s�onnement	 figurant	 dans	 les	 �nventa�res	 des	 ut�l�sateurs	 et	 par	
conséquent,	 regroupement	 des	 ressources	 �ntervenant	 dans	 l’acqu�s�t�on	 des	
rechanges	et	le	ma�nt�en	à	hauteur	des	matér�els	communs,	et	partage	de	la	charge	
correspondante;	 réduct�on	 max�male	 des	 beso�ns	 en	 rechanges	 et	 fourn�tures	
consommables	dans	le	cadre	d’un	déplo�ement	opérat�onnel;

	 -	 	poss�b�l�té,	pour	 les	ut�l�sateurs,	d’�dent�fier	 rap�dement	 les	 rechanges	
pour	un	système	d’arme	et/ou	des	art�cles	aptes	à	les	remplacer,	ce	qu�	
permet	de	rédu�re	les	temps	d’arrêt	et	d’appuyer	la	mult�pl�cat�on	des	
forces;

	 -	 	langage	d’approv�s�onnement	commun	compr�s	de	tous	les	ut�l�sateurs,	
ce	 qu�	 a	 pour	 effet	 de	 s�mpl�fier	 le	 d�alogue	 techn�que	 entre	 ces	
dern�ers;

	 -	 	recours	à	l’�nformat�que	pour	amél�orer	l’enreg�strement,	le	tra�tement	et	
la	transm�ss�on	des	données	sur	les	art�cles	d’approv�s�onnement	et	ce,	
dans	un	souc�	d’efficac�té	et	de	conv�v�al�té,	et

	 -	 	réal�sat�on	 d’économ�es	 accrues	 pour	 les	 ut�l�sateurs	 qu�	 ne	 do�vent	
plus	 créer	 de	 nouveaux	 codes	 pour	 les	 p�èces	 déjà	 recensées	 dans	
la	base	de	données;	me�lleure	 �dent�ficat�on	des	beso�ns	en	matér�els	
et	 budgét�sat�on	 amél�orée;	 coord�nat�on	 effect�ve	 des	 acqu�s�t�ons	
par	 l’él�m�nat�on	 des	 doubles	 acqu�s�t�ons	 et	 suppress�on	 de	 codes	
�dent�ques,	 regroupement	 des	 commandes	 de	 plus�eurs	 ut�l�sateurs	
de	man�ère	à	obten�r	des	réduct�ons	de	pr�x	lors	d’achats	en	grandes	
quant�tés	 et	 v�s�b�l�té	 des	 d�fférentes	 sources	 d’approv�s�onnement	
potent�elles;	 échange/partage	 de	 moyens,	 réduct�on	 des	 �nventa�res,	
entreposage,	 ma�ntenance	 des	 données	 et	 personnel,	 et	 él�m�nat�on	
amél�orée	des	matér�els	excédenta�res	et	en	surplus.
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	 L’AC/135	(Groupe	des	D�recteurs	nat�onaux	pour	la	cod�ficat�on)	demande	
souvent	à	la	NAMSA	de	mener,	moyennant	récupérat�on	des	coûts,	des	act�v�tés	
central�sées	de	sout�en	à	la	cod�ficat�on	et	d’assurer	à	t�tre	permanent	les	serv�ces	
c�-après	:

	 -	 	sout�en	fonct�onnel	et	techn�que	de	l’AC/135;

	 -	 sout�en	adm�n�strat�f;

	 -	 gest�on	des	publ�cat�ons	et	du	s�te	Web	de	l’AC/135;

	 -	 	gest�on	de	la	transm�ss�on	et	de	la	qual�té	des	données	de	cod�ficat�on;	
et

	 -	 	gest�on	 du	 catalogue	 pr�nc�pal	 des	 références	 de	 la	 log�st�que	 OTAN	
(NMCRL)	d�spon�ble	en	format	CD-RM/DVD	et	comprenant	16	m�ll�ons	de	
NNO,	31	m�ll�ons	de	numéros	de	p�èces,	1,2	m�ll�on	de	codes	fabr�cants	
et	fourn�sseurs	(NCAGE)	et	23	m�ll�ons	d’enreg�strements	ut�l�sateurs.	La	
NAMSA	gère	auss�	le	système	de	boîte	aux	lettres	de	l’OTAN	(NMBS)	
qu�	permet	le	transfert	de	données	entre	les	États	membres.

RÉFÉRENCES
Non	d�spon�bles.

ANNEXES
A	 OPLO	de	l’OTAN	axées	sur	la	log�st�que	de	product�on

B	 Abrév�at�ons	ut�l�sées	dans	ce	chap�tre
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ANNEXE	A	au	
Chap�tre	14

ANNEXE A
OPLO	DE	L’OTAN	AXEES	SUR	LA	LOGISTIQUE	DE	PRODUCTION

OPLO	axées	sur	la	logistique	de	production
	 Organisation	de	gestion	OTAN	pour	la	conception,	le	développement,	
la	production	et	la	logistique	de	l’hélicoptère	OTAN	(NAHEMO)	et	son	agence	
(NAHEMA),	 à	 A�x	 en	 Provence	 (France).	 Les	 pays	 membres	 sont	 la	 France,	
l’Allemagne,	l’Ital�e	et	le	Royaume-Un�.

	 Organisation	de	gestion	OTAN	pour	le	développement,	la	production	et	
la	logistique	de	l’ACE	2000	et	du	TORNADO	(NETMO)	et	son	agence	(NETMA)	à	
Unterlach�ng	(Allemagne).	Les	pays	membres	sont	l’Allemagne,	l’Ital�e	et	l’Espagne	
(pour	l’ACE	2000	seulement)	et	le	Royaume-Un�.

	 Organisation	de	gestion	OTAN	pour	la	conception,	le	développement,	
la	 production	 et	 la	 logistique	 du	 système	 de	 défense	 aérienne	 élargie	 à	
moyenne	 portée	 (NAMEADSMO)	 et	 son	 agence	 (NAMEADSMA)	 à	 Huntsv�lle	
(Alabama,	États	Un�s).	 Les	pays	membres	sont	 l’Allemagne,	 l’Ital�e	 et	 les	États-
Un�s.

	 Organisation	 de	 production	 et	 de	 logistique	 OTAN	 HAWK	 (OPLOH),	
dont	le	Bureau	de	gest�on	est	établ�	à	Rue�l-Malma�son	(France).	Les	pays	membres	
sont	la	Belg�que,	le	Danemark,	la	France,	l’Allemagne,	la	Grèce,	l’Ital�e,	les	Pays-
Bas	et	la	Norvège.

Autres	OPLO	:

	 Organisation	de	gestion	du	programme	du	système	aéroporté	d’alerte	
lointaine	 et	 de	 contrôle	 de	 l’OTAN	 (NAPMO)	 et	 son	 Agence	 (NAPMA),	 à	
Brunssum	(Pays-Bas),	dont	font	part�e	tous	les	membres	de	l’OTAN.

	 Organisation	OTAN	de	gestion	du	système	de	commandement	et	de	
contrôle	aériens	(NACMO)	et	son	Agence	(NACMA),	à	Bruxelles,	dont	font	part�e	
tous	les	membres	de	l’OTAN.

	 Agence	 des	 C3	 de	 l’OTAN	 (NC3O)	 et	 son	 Agence	 (NC3A)	 à	 Bruxelles	
(Belg�que)	et	La	Haye	(Pays-Bas),	dont	font	part�e	tous	les	membres	de	l’OTAN.
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ANNEXE	B	au	
Chap�tre	14

ANNEXE B
ABRÉVIATIONS	UTILISÉES	DANS	CE	CHAPITRE

CDNA	 Conférence	des	d�recteurs	nat�onaux	des	armements	

COMMIT	 Gest�on	des	art�cles	communs

HLM	 Adm�n�strat�on	log�st�que	HAWK

ILS	 Sout�en	log�st�que	�ntégré

LCC	 Coût	global	de	possess�on

LSA	 Analyse	du	sout�en	log�st�que

MBS	 Système	de	boîte	aux	lettres	de	l’OTAN

MOU	 Mémorandum	d’entente

NADB	 Base	de	données	OTAN	sur	les	mun�t�ons

NAMSA	 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NAMSO	 Organ�sat�on	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NCB	 Bureau	nat�onal	de	cod�ficat�on

NDSS	 Système	de	sout�en	des	dépôts	de	l’OTAN

NLSE	 Bourse	log�st�que	de	l’OTAN

NMCRL	 Catalogue	pr�nc�pal	des	références	de	la	log�st�que	
OTAN

NNO	 Numéro	de	nomenclature	OTAN

NPSC	 Com�té	d�recteur	de	projet	OTAN

OPLO	 Organ�sat�on	de	product�on	et	de	log�st�que	de	l’OTAN

PAPS	 Système	de	programmat�on	échelonnée	des	armements

SIC	 Système	d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on

SLCM	 Gest�on	du	cycle	de	v�e	des	systèmes

SOC	 Système	OTAN	de	cod�ficat�on
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ABRÉVIATIONS 
UTILISÉES 

DANS  
CE MANUEL
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ABRÉVIATIONS UTILISÉES DANS CE MANUEL

AAR	 Rav�ta�llement	en	vol

ACCS	 Système	de	commandement	et	de	contrôle	aér�ens

ACO	 Commandement	all�é	Opérat�ons

ACROSS	 Système	log�c�el	d’opt�m�sat�on	des	ressources	des		
commandements	all�és

ACSP	 Programme	de	sout�en	log�st�que	mutuel	des	aéronefs

ACT		 Commandement	all�é	Transformat�on

ADAMS	 Système	de	sout�en	�nterall�é	des	déplo�ements	et	des		
mouvements

ADL	 L�ste	des	forces	all�ées	m�ses	à	d�spos�t�on

ADM	 Armes	de	destruct�on	mass�ve

ADR	 Examen	annuel	de	la	défense

AFLP	 Publ�cat�on	�nterall�ée	sur	la	log�st�que	des	carburants

AGARD	 Groupe	consultat�f	pour	la	recherche	et	les	réal�sat�ons	
aérospat�ales

AHWG	 Groupe	de	trava�l	ad	hoc

AIMS	 Système	de	gest�on	des	�nformat�ons	sur	les	armements

AJP	 Publ�cat�on	�nterall�ée	�nterarmées

ALSS	 Dépôt	de	sout�en	log�st�que	avancé

AMCC	 Centre	�nterall�é	de	coord�nat�on	des	mouvements

AMSCC	 Centre	mult�nat�oal	de	coord�nat�on	du	transport	
mar�t�me	d’Athènes

AOC	 Doma�ne	de	coopérat�on

AON	 Agence	OTAN	de	normal�sat�on

AOO	 Zone	d’opérat�ons

AOR	 Zone	de	responsab�l�té

AP		 Publ�cat�on	�nterall�ée

ARMY	F&LWP		 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	des	
forces	terrestres

AVIATION	F&LWP		 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	de	
l’av�at�on
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AVT	 Panel	Technolog�e	appl�quée	aux	véh�cules

BDR		 Réparat�on	au	combat

B�-SC	LCB		 Bureau	de	coord�nat�on	log�st�que	des	deux	SC

B�-SC	M&T	Forum		 Forum	des	deux	SC	sur	les	mouvements	et	transports

BOA	 Accord	type	de	passat�on	de	commandes

C&RS		 D�v�s�on	Coopérat�on	et	sécur�té	rég�onales

C2		 Commandement	et	contrôle

C3		 Consultat�on,	commandement	et	contrôle

CAE		 Commandement	all�é	en	Europe

CALS	 Acqu�s�t�on	et	sout�en	en	cont�nu	pendant	la	v�e	des	
systèmes

CAPC	 Com�té	d’étude	de	l’av�at�on	c�v�le

CAPCAT	 Catalogue	de	capac�tés

CAPS		 Système	de	plans	d’or�entat�on	pour	les	armements		
convent�onnels

CBM	 Com�té	du	budget	m�l�ta�re

CBRN	 Ch�m�que,	b�olog�que,	rad�olog�que	et	nucléa�re

CCG	 Conse�l	de	coopérat�on	du	Golfe

CCNA	 Conse�l	de	coopérat�on	nord-atlant�que

CDNA	 Conférence	des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements

CEPMA		 Agence	de	gest�on	des	oléoducs	en	Centre-Europe	

CEPMO		 Organ�sat�on	de	gest�on	des	oléoducs	en	Centre-Europe

CEPS	 Réseau	Centre-Europe	des	p�pel�nes

CIMIC	 Coopérat�on	c�v�lo-m�l�ta�re

CJFLCC	 Commandant	de	l’élément	terre	de	forces	�nterarmées		
mult�nat�onales

CJSOR	 Express�on	des	beso�ns	�nterarmées	mult�nat�onaux

CLS	 Sout�en	log�st�que	du	contractant

CM	 Com�té	m�l�ta�re

COMCJTF		 Commandant	de	GFIM

COMEDS	 Com�té	des	chefs	des	serv�ces	de	santé	m�l�ta�res	au	
se�n	de	l’OTAN
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COMMIT	 Gest�on	des	art�cles	communs

CONOPS	 Concept	d’opérat�ons

COP	 Plan	de	c�rconstance

COR	 Concept	des	beso�ns

COR	 Conse�l	OTAN-Russ�e

COU		 Comm�ss�on	OTAN-Ukra�ne

CP	 Paquet	de	capac�tés

CPEA		 Conse�l	de	partenar�at	euro-atlant�que

CPG		 D�rect�ve	pol�t�que	globale

CRD	 Déla�	requ�s	par	le	commandant

CS		 Appu�	tact�que

CSCE		 Conférence	pour	la	sécur�té	et	la	coopérat�on	en	Europe

CSS		 Sout�en	log�st�que	du	combat

DCI		 In�t�at�ve	sur	les	capac�tés	de	défense

DCS	 Ch�rurg�e	d’extrême	urgence

DDP	 Plan	de	déplo�ement	déta�llé

DFHE	 Matér�el	déployable	de	manutent�on	des	carburants

DI	 Invest�ssement	pour	la	défense

DJTF	 Force	opérat�onnelle	�nterarmées	déployable

DM		 Déployab�l�té	et	mob�l�té

DNBI	 Malad�e	ou	blessure	sub�e	hors	combat

DOS	 Jours	d’approv�s�onnement

DPC		 Com�té	des	plans	de	défense

DPP		 Pol�t�que	et	plans	de	défense

DPQ		 Quest�onna�re	des	plans	de	défense

DRC		 Com�té	d’examen	de	la	défense

DRR		 Examen	des	beso�ns	de	la	défense

EAC	 Centre	de	transport	aér�en	européen

EM		 Gest�on	exécut�ve

EMI		 État-major	m�l�ta�re	�nternat�onal

EOD	 Neutral�sat�on	des	explos�fs	et	mun�t�ons
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EODTIC		 Centre	d’�nformat�on	techn�que	sur	la	neutral�sat�on	des		
explos�fs	et	mun�t�ons	de	l’OTAN

FIAS		 Force	�nternat�onale	d’ass�stance	à	la	sécur�té	
(Afghan�stan)

FLR		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	mo�ns	élevé

FLS	 Dépôt	de	sout�en	log�st�que	de	l’avant

GBAD	 Défense	aér�enne	basée	au	sol

GFIM	 Groupe	de	forces	�nterarmées	mult�nat�onales

GOP	 Plans	opérat�onnels	généraux

GRF		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	gradué

HCCM		 Mécan�sme	d’harmon�sat�on,	de	coord�nat�on	et	de	
contrôle

HFM	 Panel	Facteurs	huma�ns	et	médec�ne

HLM	 Adm�n�strat�on	log�st�que	HAWK

HNS		 Sout�en	fourn�	par	le	pays	hôte

HRF		 Forces	à	n�veau	de	préparat�on	élevé

IC	 Com�té	de	l’�nfrastructure

ICI		 In�t�at�ve	de	coopérat�on	d’Istanbul

ICIG	 Groupe	sur	l’In�t�at�ve	de	coopérat�on	d’Istanbul

IEL		 Gén�e	du	sout�en	des	forces

ILS	 Sout�en	log�st�que	�ntégré

INT		 D�v�s�on	Rense�gnement

IPAP	 Programme	de	partenar�at	�nd�v�duel

IPC	 Com�té	de	plan�ficat�on	�ndustr�elle

IT		 Technolog�es	de	l’�nformat�on

JFC	 Commandement	de	forces	�nterarmées

JFCC		 Commandement	de	composante	de	forces	�nterarmées

JHNSSC	 Com�té	d�recteur	conjo�nt	du	HNS

JHQ		 QG	�nterarmées

JIA	 Arrangement	conjo�nt	de	m�se	en	oeuvre

JLSG		 Groupe	de	sout�en	log�st�que	�nterarmées

JMC		 Com�té	méd�cal	m�xte
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JOA	 Zone	d’opérat�ons	�nterarmées

JSB		 Bureau	�nterarmées

L&R		 D�v�s�on	Log�st�que	et	ressources

LCB		 Bureau	de	coord�nat�on	log�st�que

LCC	 Coût	global	de	possess�on

LCM	 Gest�on	du	cycle	de	v�e

LCS	 Serv�ces	de	sout�en	pendant	le	cycle	de	v�e

LLN	 Pays	chef	de	file	pour	la	log�st�que

LLTI		 Art�cles	à	long	déla�	de	l�vra�son

LN	 Pays	chef	de	file

LOC	 L�gnes	de	commun�cat�ons

LOG	IMG	 Groupe	sur	la	gest�on	des	�nformat�ons	log�st�ques

LOGFS		 Serv�ce	de	doma�ne	fonct�onnel	«	log�st�que	»

LOGFS	IM	WG	 Groupe	de	trava�l	sur	la	gest�on	des	�nformat�ons	dans	le	
serv�ce	de	doma�ne	fonct�onnel	«	log�st�que	»

LOGIS	 Système	d’�nformat�on	log�st�que

LOGREP	 (Système	de)	compte	rendu	log�st�que

LRSN	 Pays	prestata�re	spéc�al�sé	pour	la	log�st�que

LSA	 Analyse	du	sout�en	log�st�que

LSM	 Réun�on	de	trava�l	sur	la	log�st�que

M&T	 Mouvements	et	transports

M&TF	 Forum	des	deux	SC	sur	les	mouvements	et	transports

M&TG	 Groupe	sur	les	mouvements	et	les	transports

MBS	 Système	de	boîte	aux	lettres	de	l’OTAN

MCE	 Élement	de	commandement	mult�nat�onal

MCG	 Groupe	de	coopérat�on	med�terranéenne

MD	 D�alogue	méd�terranéen

MDWP	 Programme	du	trava�l	du	D�alogue	méd�terranéen

MEDAG	 Groupe	consultat�f	méd�cal

MIMU	 Un�té	méd�cale	�ntégrée	mult�nat�onale

MJLC	 Centre	log�st�que	�nterarmées	mult�nat�onal
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MJO		 Opérat�on	�nterarmées	de	grande	envergure

MMR	 Beso�n	m�l�ta�re	m�n�mum

MNDDP	 Plan	de	déplo�ement	déta�llé	mult�nat�onal

MNLC(M)	 Commandement	log�st�que	mult�nat�onal	(mer)

MNMF	 Force	mar�t�me	mult�nat�onale

MOU	 Mémorandum	d’entente

MPRE	 Matér�el	mob�le	de	réparat�on	de	p�pel�nes

MTF	 Installat�ons	de	tra�tement	méd�cal

MTI	 Tâche	m�l�ta�re	v�sant	l’�nteropérab�l�té

MTRP		 Plan	de	ressources	à	moyen	terme

NAAG	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	terrestres

NACMA	 Agence	de	gest�on	de	l’ACCS	de	l’OTAN

NACOSA	 Agence	OTAN	d’explo�tat�on	et	de	sout�en	des	systèmes		
d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on

NADB	 Base	de	données	OTAN	sur	les	mun�t�ons

NADC	 Com�té	OTAN	de	défense	aér�enne	

NADREPS	 Représentant	des	D�recteurs	nat�onaux	des	armements

NAEW	 Détect�on	lo�nta�ne	aéroportée	de	l’OTAN

NAFAG	 Groupe	OTAN	sur	l’armement	des	forces	aér�ennes

NAMSA		 Agence	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NAMSO	 Organ�sat�on	OTAN	d’entret�en	et	d’approv�s�onnement

NAVAL	F&LWP		 Groupe	de	trava�l	sur	les	carburants	et	lubr�fiants	navals

NC3A	 Agence	des	C3	de	l’OTAN

NC3B	 Bureau	des	C3	de	l’OTAN

NC3O	 Organ�sat�on	des	C3	de	l’OTAN

NC3REPS	 Représentants	nat�onaux	pour	les	C3

NCB	 Bureau	nat�onal	de	cod�ficat�on

NCMB	 Com�té	d�recteur	CALS	de	l’OTAN

NCS	 Structure	de	commandement	de	l’OTAN

NCSA		 Agence	OTAN	de	serv�ces	de	systèmes	d’�nformat�on	et	
de	commun�cat�on

NDMC		 Com�té	des	effect�fs	de	défense	de	l’OTAN
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NDSS	 Système	de	sout�en	des	dépôts	de	l’OTAN

NEPS	 Réseau	de	p�pel�nes	du	Nord-Europe

NF&LWG	 Groupe	de	trava�l	OTAN	sur	les	carburants	et	les	
lubr�fiants

NFS	 Structure	de	forces	de	l’OTAN

NIAG	 Groupe	consultat�f	�ndustr�el	OTAN

NLSE	 Bourse	log�st�que	de	l’OTAN

NMA		 Autor�tés	m�l�ta�res	de	l’OTAN

NMCC	 Centre	nat�onal	de	coord�nat�on	des	mouvements

NMCRL	 Catalogue	pr�nc�pal	des	références	de	la	log�st�que	
OTAN

NNAG	 Groupe	OTAN	sur	les	armements	des	forces	navales

NNO	 Numéro	de	nomenclature	OTAN

NPC		 Com�té	OTAN	des	p�pel�nes

NPG	 Groupe	des	plans	nucléa�res

NPS		 Réseau	de	p�pel�nes	de	l’OTAN

NPSC	 Com�té	d�recteur	de	projet	OTAN

NRF	 Force	de	réact�on	de	l’OTAN

NSE	 Élément	de	sout�en	nat�onal

NSIP	 Programme	OTAN	d’�nvest�ssement	au	serv�ce	de	la	
sécur�té

NSO	 Organ�sat�on	OTAN	de	normal�sat�on

NSP		 Programme	de	normal�sat�on	OTAN	

NSSG		 Groupe	exécut�f	OTAN	pour	la	normal�sat�on

NTM	 Av�s	de	mouvement

O&M	 Explo�tat�on	et	ma�ntenance

OCC	 Concept	de	capac�tés	opérat�onnelles

ONG	 Organ�sat�on	non	gouvernementale

OPCON		 Contrôle	opérat�onnel

OPLAN	 Plan	d’opérat�on

OPLO	 Organ�sat�on	de	product�on	et	de	log�st�que	de	l’OTAN

OPP	 Processus	de	plan�ficat�on	opérat�onnelle
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OPS		 D�v�s�on	Opérat�ons

OSCE		 Organ�sat�on	pour	la	sécur�té	et	la	coopérat�on	en	
Europe

P&P		 D�v�s�on	Plans	et	pol�t�que

PADP	 Comm�ss�on	sur	la	ph�losoph�e	de	défense	aér�enne

PADW	 Comm�ss�on	sur	les	armes	de	défense	aér�enne	

PAPS	 Système	de	programmat�on	échelonnée	des	armements

PARP	 Processus	de	plan�ficat�on	et	d’examen	du	PPP

PASP		 Affa�res	pol�t�ques	et	pol�t�que	de	sécur�té

PB&C	 Bureaux	et	com�tés	d’étude

PBIST	 Bureau	d’étude	des	transports	�ntér�eurs	de	surface

PBOS	 Bureau	d’étude	des	transports	océan�ques

PCC		 Engagement	capac�ta�re	de	Prague

PDD		 D�plomat�e	publ�que

PG	 Object�f	du	Partenar�at

PHE	 Matér�el	de	manutent�on	des	produ�ts	pétrol�ers

PHEWG		 Groupe	de	trava�l	sur	les	matér�els	de	manutent�on	des	
produ�ts	pétrol�ers

PMR	 Pr�nc�paux	beso�ns	m�l�ta�res

PMSC	 Com�té	d�recteur	pol�t�co-m�l�ta�re

PODs		 Port	de	débarquement

POL		 Produ�ts	pétrol�ers,	hu�les	et	lubr�fiants

PPC	 Com�té	d’étude	des	produ�ts	pétrol�ers

PPP		 Partenar�at	pour	la	pa�x

QG		 Quart�er	général

RFP		 Appel	d’offres

RIFB		 Appel	d‘offres	préétabl�

ROM	 Restr�ct�on	des	mouvements

RSN	 Pays	prestata�re	spéc�al�sé

RSOM	 Récept�on,	regroupement	et	achem�nement	vers	l’avant

RTA	 Agence	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

RTB	 Com�té	pour	la	recherche	et	la	technolog�e
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RTO	 Organ�sat�on	pour	la	recherche	et	la	technolog�e

SACEUR		 Commandant	suprême	des	forces	all�ées	en	Europe

SACLANT		 Commandant	suprême	all�é	de	l’Atlant�que

SACT		 Commandement	suprême	all�é	Transformat�on

SALCC	 Cellule	de	coord�nat�on	du	transport	aér�en	stratég�que

SALW	 Armes	légères	et	de	pet�t	cal�bre

SC	 Com�té	d�recteur

SC	 Commandement	stratég�que

SCC	 Centre	de	coord�nat�on	du	transport	mar�t�me

SCEPC	 Haut	Com�té	pour	l’étude	des	plans	d’urgence	dans	le		
doma�ne	c�v�l

SDOS		 Jours	standard	d’approv�s�onnement

SFC	 Concept	du	carburant	un�que

SFP	 Pol�t�que	du	carburant	un�que

SG		 Secréta�re	général

SG	PLE		 Groupe	permanent	d’experts	en	log�st�que	des	pays		
partena�res

SGA		 Secréta�re	général	adjo�nt

SGLO		 Agent	de	l�a�son	du	Secréta�re	général

SHAPE	 Grand	Quart�er	général	des	pu�ssances	all�ées	en	
Europe

SI		 Secrétar�at	�nternat�onal

SIC	 Systèmes	d’�nformat�on	et	de	commun�cat�on

SL		 Soutenab�l�té	et	log�st�que

SLCM	 Gest�on	du	cycle	de	v�e	des	systèmes

SN	 Pays	d’or�g�ne

SNLC		 Conférence	des	hauts	responsables	de	la	log�st�que	de		
l’OTAN

SOFA		 Convent�on	sur	le	statut	des	forces

SOR	 Enoncé	des	beso�ns

SPG		 D�rect�ve	sur	la	plan�ficat�on	des	stocks

SPM	II	 Module	II	de	plan�ficat�on	des	approv�s�onnements
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SPOW	 Programme	de	trava�l	sc�ent�fique

SRB	 Bureau	pr�nc�pal	des	ressources

STANAG		 Accord	OTAN	de	normal�sat�on

TA		 Autor�té	responsable

TACO	 Bureau	all�é	des	marchés	au	n�veau	du	théâtre

TAD	 Tra�tement	automat�que	des	données

TEC	 Tableau	des	effect�fs	de	cr�se

TFHE	 Matér�el	tact�que	de	manutent�on	des	carburants

TOA	 Transfert	d’autor�té

TOC	 Coût	global	de	possess�on

TTP	 Tact�que,	techn�que	et	procédures

UAV	 Véh�cule	aér�en	sans	p�lote

UE		 Un�on	Européenne

V&O	 V�s�on	et	object�fs	log�st�ques	de	l’OTAN


